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COUR SUPÉRIEURE. 

QUEBEC, 3 juin 1907. 
Présent :—LEMIEUX, J. 
BÉGIN v. CARRIER. 


Obligation dont la durée est indéterminée Pouvoirs des 
tribunaux quant à la fixation d'un terme en pareil 
cus—Cas dana lequel ils le peuvent faire— Différence 
entre ce que les auteurs anglais appellent : timber et 
fuel Vente de droit de coupe est une vente mobilière— 
Action pétitorre. 


Juak :—lo. Les tribunaux sont sans juridiction pour imposer un terme à 
la durée d’une obligation contractuelle, lorsqu'il n’y a eu aucune telle 
stipulation entre les parties au contrat. En agir autrement, ce serait 
substituer l’action judiciaire aux droits ou à la volonté des parties et pa- 
reille intervention procèderait de l’urbitraire, écueil que les tribunaux 
doivent scrupuleusement éviter. 

20. Cependant, les tribunaux ont le droit d’intervenir et fixer un ter- 
me lorsqu'il s’agit de l'obligation de donner ou de faire, comme dans le 
cas où il y a un débiteur qui, de par la loi, ou la convention, est tenu à 
la prestation d’une obligation. 

30. On ne peut assimiler un droit de coupe de bois de construction 
(timber ), censé acquis pour des fins commerciales, à un droit de coupe 
de bois de chauffage (fuel), acquis, comme dans le cas présent, pour l’u- 
sage personnel de l'acheteur. 

40. La vente d'un droit de coupe de bois est une vente mobiliére par- 
ce que l'acheteur se propose de mobiliser la chose qui fait l’objet du 
contrat. Eu conséquence, il n’y a pas eu lieu de poursuivre au pétitoire 
le propriétaire d’un semblable droit, parce qu’il prétendait l’exercer pen- 
dant un temps plus long que ne l’y uutoriserait son acte (1). 


LEMIEUX, J. :— 


Le présent litige est au sujet d’une première coupe de bois 
acquise par le défendeur sur un fonds ou une terre qui est la 
propriété du demandeur. 


ee ————— | ee M RS Ge = ee ee ee ee 
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{1) Ce sommaire n'est pas de la rédaction ; sila été fait par l’hon. juge 
Lemieux. 
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En substance, Bégin prétend que Carrier a excédé la portée 
de son droit de coupe, en a abusé et lui a causé, par là, des 
dommages. 

Par ses conclusions, il demande, entr’autres choses, que le 
tribunal détermine la durée future de cette coupe de bois et 
aussi le mode de l’exécuter. 

Le plaidoyer du défendeur est négatif des prétentions de 
Bégin et affirmatif de son droit de coupe. 

Les faits sont les suivants : 

En octobre 1882, le nommé Guilmette a vendu au nommé 
Boutin, sur un lot décrit dans l'acte, la première coupe de bois 
d’un certain morceau de terre, sis et situé dans la paroisse de 
St Isidore, contenant un arpent de front sur dix ou douze ar- 
pents de profondeur. 

Par cet acte, Guilmette donnait à Boutin le droit de passer et 
repasser sur le lot, pour en sortir le bois, tant en hiver qu’en 
été, en causant le moins de dommages possible. 

Cette vente fut faite pour le prix de $200.00. 

Plus tard, en décembre 1901, Boutin a vendu le reste de la 
même coupe de bois à Carrier, le défendeur, pour le prix de 
$50.00. | 

Le 2 mai 1904, Bégin est devenu propriétaire du fonds ou 
du lot sur lequel la coupe de bois avait été établie. 

Le défendeur Carrier a acheté cette coupe de bois, vu que 
dans son voisinage, il n'avait pas de terre à bois, et que, pour 
se pourvoir de bois de chauffage, il était obligé d'en couper 
sur une terre à St Lambert, distance de six lieues de chez lui. 

Le bois est le seul combustible en usage dans cet endroit. 

Bégin nous paraît aussi anxieux d'obtenir cette coupe que 
Carrier l’est à la conserver. 

Boutin, vendeur de la coupe à Carrier, nous dit que cette 
première coupe comprenait environ huit cents cordes de bois, 
que lui et son père avaient coupé du bois sur une étendue d’à 
peu près neuf arpents, mais de place en place, c'est-à-dire, sur 
cette étendue on n’avait pas coupé tout le bois à net. Il ajou- 
te que les trois autres arpents étaient restés intacts et qu'il 
pouvait y avoir en tout, dans le restant de la coupe, à peu près 
trois cents cordes de bois. 
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Boutin a témoigné que la première coupe de bois pouvait 
durer à peu près quarante ans, en ménageant le bois et en en 
coupant dix-huit à vingt cordes par année. Il ajoute, qu'il y 
avait dans le reste de la coupe, toutes sortes de bois, du beau 
et du vilain, du gros et du petit, et “il en restait pour la 
peine,” dit-il. 

Depuis l'acquisition de son droit de coupe, Carrier ne pa- 
raît pas avoir coupé plus que dix-huit à vingt cordes de bois 
par année. 

Le demandeur Bégin soutient que Carrier a coupé du bois 
de la seconde pousse, et aussi en dehors des limites dans les- 
quelles devait s'exercer le droit de coupe stipulé, et de ce chef, 
il demande $24.00 de dommages. 

Sur la question du quantum des dommages, le demandeur 
seul a été ‘entendu. Il a cherché à établir par lui-même et 
par un ou deux témoins que Carrier avait coupé du jeune bois 
ou du bois d’un diamètre tel que ça ne pouvait pas être du 
bois de la premiere coupe ou existant sur le lot lors de la vente 
de la première coupe. Bégin a entendu deux témoins qui ont 
fait une visite ex parte des lieux et qui ont témoigné qu'il 
restait peu de bois de la première coupe, en tout vingt-cinq à 
vingt-six arbres. Il nous semble que cette version est quelque 
peu exagérée, surtout si l'on considère que peu de temps avant 
l’action, Bégin aurait été disposé à payer à Carrier $100.00 
pour la balance de la coupe. Or, assurément. il n'aurait pas 
payé $100.00 pour vingt-cinq ou vingt-six arbres de qualité 
ordinaire. | 

Sur la question de savoir si Carrier a coupé sur la terre de 
Bégin du bois en dehors des limites de la coupe. le fait est in- 
déniable, car il est admis par le défendeur lui-même ; mais il a 
justifié. tant par lui-même que par son fils, avoir coupé ce 
bois à la demande et réquisition de Bégin et avec sa permis- 
sion, que le seul bois qu'il avait coupé était des aulnes, des 
broussailles, et que cette coupe suivie de l’entassement de bois 
par Carrier, avait été utile et profitable à Bégin. 

Sur la question de savoir si Carrier a coupé du bois qui ne 
faisait pas partie de la première coupe, la preuve de la part 
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du demandeur laisse à désirer, et elle a été détruite ou con- 
tredite, à mon sens, par le témoignage affirmatif du nommé 
Pelchat qui dit n’avoir coupé pour Carrier que du gros bois d’un 
diamètre de dix pouces en montant, et ce bois était de la pre- 
miere coupe et qu'il n'avait nullement coupé du petit bois. 

Le fils du défendeur confirme le témoignage de Pelchat et 
le défendeur jure dans le même sens. 

Je dois donc conclure que l'action du demandeur ne peut 
pas être maintenue quant à la partie qui a trait aux dommages. 

Maintenant, les conclusions de la demande quant à la fix- 
ation par le tribunal du délai ou limitation du temps dans 
lequel la coupe devra se faire, peuvent-elles être octroyées ? 

Règle générale, ou en principe, les tribunaux n'ont pas la 
faculté d’étendre ou de limiter les droits de possession, de jouis- 
sance ou de propriété des parties. 

Or, Carrier a acquis, sans restriction quant au délai, un 
droit de couper. 

Ce droit était connu du public et particulièrement de Bégin 
par l'enregistrement de ce droit de coupe. Il a fait l’aveu lui- 
même qu'il connaissait les conditions de l'acte, et aussi que la 
durée de la coupe n'avait pas été fixée par l'acte de Boutin à 
Carrier. Partant, Bégin a fait sa position, et surtout il con- 
naissait celle que lui faisait la coupe de bois sur le lot qu'il 
acquérait. 

Or, si Carrier exerce son droit de coupe avec minutie, avec 
lenteur ou en bon père de .famille, en ménageant le bois tel 
qu’il le dit, ou s’il ne coupe du bois que pour les fins de chauf- 
fage, le tribunal a-t-il le droit d'intervenir et de changer la 
nature et le caractère de ce droit, ou d’en limiter l'exercice ? 

En agir ainsi serait substituer l'action judiciaire aux droits 
ou à la volonté expresse des parties, et partant, dénaturer 
leurs contrats. 

Pareille intervention donnerait lieu à l'arbitraire, toujours 
odieux, et dont les tribunaux doivent scrupuleusement se gar- 
der. 

On m'a cité des autorités à l'effet que les tribunaux peu- 
vent, en certains cas, déterminer la durée de certaines obliga- 
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tions, ou prescrire le temps de leur prestation lorsqu'il ny a 
pas eu de stipulation à cet effet. 

Au point de vue doctrinal, cette prétention n'est pas discu- 
table, surtout lorsqu'il s’agit de l'obligation de donner ou de 
faire. | 

Ainsi, un contracteur qui aurait reçu des avances pour bâtir 
une maison en vertu d'un contrat qui ne fixerait pas de délai 
et gui négligerait, après mise en demeure, d'exécuter son con- 
trat, pourrait bien y être contraint, dans un certain délai, par 
les cours de justice. 

Mais les auteurs parlent tous de l'obligation contractée par 
un débiteur qui ne s'engage à payer que lorsqu'il le pourra ou 
le jugera à propos, et ils enseignent qu’alors les tribunaux peu- 
vent fixer un délai dans lequel telle obligation devra être ex- 
écutée. 

Mais cette intervention des tribunaux, suivant Laurent, et 
les autres auteurs, doit se faire en prenant toujours en consi- 
dération l'objet du contrat et l'intention des parties contractan- 
tes ; puis, i] ne faut pas perdre de vue que l'intervention 
du juge est tolérée, mais seulement pour des obligations de 
faire, de donner ou ejusdem generis et partant, dans le cas où 
il ya un débiteur qui, de par la loi, ou la convention, est tenu 
à la prestation d'une obligation. 

Mais Carrier, vis-à-vis de Bégin, n'est pas dans la position 
d’un débiteur ; il occupe vis-à-vis de lui la position d’un pro- 
priétaire dont les droits sont distincts de ceux de Bégin et 
doivent s'exercer indépendamment de ceux de Bégin, sur le lot. 
Bégin n’a pas plus droit de limiter le droit de coupe de Carrier, 
que Carrier n'a le droit de restreindre le droit de propriété de 
Bégin. 

Je ne dis pas, d'une manière absolue, qu'il n’y a pas de cas, 
en dehors des obligations de faire ou de donner, dans lesquels 
le juge ne pourrait pas fixer ou déterminer un délai. 

Ainsi, si k droit de coupe, dans cette cause, avait été cons- 
titué au milieu d'un fonds ou d’une terre exploitable et culti- 
vée à ses deux extrémités, et que, pour se rendre à l’une ou l’au- 
tre de ces extrémités, le propriétaire du fonds serait obligé de 
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faire un long détour ou circuit ou que, moyennant redevance, il 
serait obligé de passer sur le fonds de tiers, le tout à son pré- 
Judice, le tribunal pourrait, peut-être alors, limiter les délais 
de la coupe. Et il le pourrait d'autant plus si cette coupe était 
devenue presque nulle et qu'on refuserait de la terminer, par 
malice et dans le seul but d'empêcher le propriétaire du fonds 
de passer à l'endroit soumis au droit de coupe, afin d'exploiter 
l'autre partie de son fonds. Mais tel n’est pas le cas dans ce 
litige. 

Au moins, le demandeur n’a fait valoir aucun moyen de ce 
genre ou aucune raison d'urgence. 

Sa demande s'appuie seulement sur des raisons de convenan- 
ce ou d'agrément. 

Accorder ces conclusions, serait méconnaître l’acte de Car- 
rier et lui causer, comme il l’a dit, un préjudice, en le forçant 
d’abattre de suite ou dans un délai déterminé tout le bois qui 
reste. 

La chose serait d'autant plus injuste que si la coupe de bois, 
tel que le dit Boutin, l'un des témoins les plus familiers avec le 
lot, pouvait s'exercer pendant quarante ans, il resterait à Car- 
rier, depuis son acquisition, dix-sept ou dix-huit ans encpre à 
courir. 

Le demandeur nous a référés à l'American and English 
Encyclopedia of Law, vol. 28, p. 590, où il est dit: 

“ When no time is specified for the removal of the timber, 
“a reasonable time must be allowed, and what is a reason- 
“ able time is a question for the jury in each case.” 

Mais nous ne croyons pas que cette autorité ait d'applica- 
tion à l'espèce, car l’auteur parle de fimber. Or, timber, d’a- 


- près le même ouvrage, n’a pas le cens ni la signification de 
fuel, c'est-à-dire, de bois servant de combustible. Et l’auteur 


se charge même de nous définir ce qu'il entend par timber: 
(p. 537). 
“ The term timber, in England, means technically such trees 
“ as are fit to be used in building, such as oak, ach and elm. 
“Tn the United States, as a generic term, it properly signi- 
“ fies only such trees as are used in building either ships or 
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“dwellings .............. In the United States the word 
“ timber as used collectively signifies standing or growing trees, 
“and when otherwise used, it applies only to trees cut down 
“ and prepared for transportation.” 

Or ici, la coupe de bois n'a pas été achetée pour faire du 
bois de construction, mais bien comme bois de chauffage. 

Nous concevons que si fe bois dans la forét avait été ache- 
té comme bois de construction, c’est-à-dire comme bois de com- 
inerce, et que cette vente efit été faite sans stipulation de délai, 
en pareil cas les tribunaux auront quelquefois le pouvoir de 
tixer le délai de la coupe ou de la livraison. 

La raison en est que la vente de bois destiné au commerce 
se fait toujours avec l'idée, de la part de l'acheteur, de revendre, 
et cela à courte échéance, et alors on comprend qu'il est entré 
dans la pensée des parties que la coupe devait se faire dans 
un délai court et raisonnable. 

Carrier n'ayant pas acheté de bois pour le revendre, mais 
seulement pour son usage personnel, peut exercer son droit 
de coupe, sans intervention possible du tribunal, tant qu'il y 
aura du bois de la première coupe, et tant qu'il s’en servira 
en bon père de famille. oo 

Le demandeur a, en outre, pris des conclusions au pétitoi- 
re, et il demande à être déclaré propriétaire du terrain, sous la 
seule réserve du droit de coupe consenti par Guilmette à Bou- 


tin et acquis par le défendeur, et ce, dans les conditions por- 


tées à l'acte constituant ce droit de coupe. 

Ces conclusions n'étaient pas nécessaires, car Carrier n’a pas 
contesté le droit de propriété de Béyin au fonds sur lequel 
se trouve le bois. 

Le droit de coupe du défendeur, étant un droit mobilier, de- 
vait être traité comme tel. Il n'est pas nécessaire, pour que 
le bois devienne meuble, qu'il soit effectivement séparé du sol ; 
il suffit, d’après les auteurs, que la convention impose comme 
condition de la transmission, l'obligation de procéder à cette 
séparation ou à cette mobilisation des biens. 

Ainsi, la vente des bois est une vente de meubles, parce que 
on se propose de mobiliser la chose qui fait l’objet du contrat. 
(8 Fuzier-Herman, Vo. Biens, No 566) 
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Cette question a été plusieurs fois résolue dans ce sens pat 
nos tribunaux. _ 

On ne pouvait pas se réclamer des déclarations de Carrier 
pour conclure ainsi qu’on l'a fait. 

On a prétendu que Carrier avait dit qu’il prendrait tout le 
bois sur le. lot, gros et petit, tant qu’il y en aurait, pendant le 
restant de ses jours, et pour ses erffants, s'il en restait. 

Carrier est un homme illettré, un vieillard. Il y a peut-être 
quelque confusion dans son langage, mais je ne crois pas que 
sa déclaration fût l'affirmation d’un droit dans le lot ou dans 
le bois y croissant qui ne Jui appartenait pas. 

Les déclarations de Carrier doivent s’interpréter, et je les 
ai comprises comme voulant dire qu’il avait droit à tout le 
bois, petit et gros, formant partie de la première coupe, et 
qu’il avait droit de couper ce bois tant qu'il y en aurait de 
cette première coupe et tant qu'il en aurait besoin. 

Il n’y a rien, dans tous ces dires, qui doive être compris 
comme une déclaration à l'effet qu'il avait droit au bois de la 
seconde pousse. 

Lorsque Carrier a affirmé qu'il avait droit de couper du bois 
pour le restant de ses jours, sa déclaration n'était pas déraison- 
nable, si l’on considère son âge ; soixante-onze ans, car d’après 
les calculs humains, on doit comprendre qu'il ne jouira pas 
longtemps de cette coupe. 

A tout événement, au cas de doute, ses actes et sa conduite 
doivent aider à interpréter ses déclarations. Or, il a été prou- 
vé par Pelchat et son fils qu'il n'avait jamais coupé de bois de 
seconde pousse, qu'il n'avait coupé que du gros bois et du bois 
de la première coupe ; de plus, qu'il n'avait jamais donné ins- 
truction à ses bûcherons decouper du bois de la seconde coupe. 

Ceci démontre que Carrier iuterprétait bien son acte comme 
ne lui donnant que le bois de la première coupe, et lorsqu'il a 
déclaré qu'il en prendrait pour le restant de ses jours, il avait 
des raisons pour tenir ce langage, car Boutin nous dit qu'il y 
avait sur ce lot, lors de l'achat de la coupe par Carrier, à peu 
près trois cents cordes de bois. 

Il y en avait donc suffisamment pour le restant des jours de 
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Carrier. si l’on considère qu’il n’en coupe que dix-huit à vingt 
cordes par année. 

Dans ces circonstances, je crois que l’action en dommages, 
à laquelle on a greffé le pétitoire, ne peut être maintenue, et 
_ elle doit être renvoyée avec dépens. ‘ 


Drouin, Pelletier, Baillargeon & Saint Laurent, pour le 
demandeur. 
Cimon & Sévigny, pour le défendeur. 


— + ee ooo - 


COUR SUPÉRIEURE. 
QUÉBEC, 27 juin 1907, 
Présent :—LEMIEUX, J. 


DANEAU v. THE ST LAWRENCE SS. CO. st AL & 
RICHARDSON. 


Contrat d'affrètement-—Maîtrise et direction du bâtiment 
laissé au propriétaire par l'affréteur—Ses conséquences 
quant au paiement du fret Droit de rétention sur car- 
gaison—Suisie conservatoire. 


JUGE :— lo. Un écrit conçu dans les termes suivants : ‘Je conviens de vous 
‘< engager à $15.50 par jour pour la saison de navigation de 1906, et je 
‘‘ vous garantis six mois d'ouvrage. Après six mois, au jour le jour. 
‘« Je me réserve le privilège de vous remettre votre barge, soit à Mont- 
** réal, ou À Québec, A la fin de la saison.” signé ‘St. Lawrence SS. Co” 
‘£ W. G. McConnell”, après un contrat antérieur par lequel l’un des si- 
gnataires de l’écrit seul avait affrété la barge du propriétaire qui devait 
la naviguer lui-même à raison de $15.50 par jour pendant la saison 
1906, n’opère pas novation et n’est que la constitution d’un nouveau 
débiteur s’engageant conjointement et solidairement avec Paffréteur en 
faveur du propriétaire. 

20. Un contrat dans les termes ci-dessus n’enlève pas au propriétaire 
le contrôle du bâtiment, parce que l’affréteur n’a pas la maîtrise et la 
direction exclusive du bâtiment ; la seule obligation qui en découle et 
que le propriétaire du bâtiment est tenu de faire les voyages indiqués, 
recevoir les cargaisons consignées à l’affréteur,ou en opérer leur déchar: 

‘  gement, suivant le cas, d’après les ordres et les directions de ce dernier, 

30, D'où il suit que le propriétaire conservant la possession de son 
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1907 bâtiment a un droit de rétention sur la cargaison pour le paiement de son 
us fret et peut accompagner le recours qu’il exerce contre l’affréteur pour 


Paneau ce paiement d’une saisie conservatoire (1). 
St Lawrence 

SS, Co. LEMIEUX, J. :— 
Richardson. 


Lemieux J Daneau réclame de Ja St Lawrence Steamship Company et 
de William G. McConnell, la somme de $664.60 pour l'affrè- 
tement de sa barge A. D. pendant la saison de navigation de 
1906, et demande, en outre, le maintien d’une saisie conserva- 
toire pratiquée pour la conservation de son privilége pour 
fret jusqu’à concurrence de $264.70 sur une cargaison d’avoi- 
ne transportée à bord de la barge A. D. dans le cours de l’au- 
tomne de 1906, de Kingston à Québec. 

La saisie conservatoire n'a été contestée que par la St Law- 
rence Steamship Company qui n'a pas plaidé au mérite. 

Le défendeur McConnell seul a contesté l'action. Je suis 
appelé à adjuger sur les deux contestations. 

Par sa défense, McConnell prétend ne pas être débiteur du 
demandeur ; que la St Lawrence Steamship Company est 
seule endettée envers le demandeur, en vertu d’un contrat de 
charte-partie, en date du 25 mai 1906, et que Daneau n'avait 
pas de privilège pour fret sur l'avoine saisie. 

La St Lawrence Steamship Company, par sa requête en 
cassation de la saisie conservatoire, prétend aussi pour des 
inotifs que je discuterai dans un instant, que Daneau n'avait 

pas de privilège pour son fret sur l'avoine et qu'il n'avait pas le 
droit de la saisir. 

Les procureurs dans la cause ont écarté une foule de détails 
qui ont surgi lors de l'instruction, pour résumer” le débat aux 
deux questions suivantes : 

1.—McConnell est-il responsable du montant réclamé ? 

9.—Daneau a-t-il un privilège pour fret sur l'avoine trans- 
portée de Kingston à Québec à bord de la barge A. D. ? 

Le 5 avril, le défendeur McConnell a affrété à raison de 








n  —-— 
an mme — —— 


(1) Ce sommaire n’est pas de la réduction $ il a été fait par l'hon. juge 


Lemieux. 
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$15.50 par jour, pour la saison de navigation de 1906 la barge 
A. D. appartenant au demandeur pour la naviguer du Sague- 
nay au lac Ontario. 

Peu de temps après, McConnell a voulu que Daneau renon- 
ya À ce contrat, pour en faire un autre semblable avec la St 
Lawrence Steamship Company. | 

Daneau s’y est formellement opposé, alléguant pour motif 
qu'il ne voulait pas faire pareille convention avec une compa- 
gnie à fonds limités, vu que déjà il avait perdu une somme 
assez considérable avec telle compagnie. 

Cette objection de Daneau a été persistante et est établies 
non seulement par lui-même, mais aussi par Brodie, agent de 
la compagnie. et par une autre preuve substantielle. 

Après des pourparlers qu'il est inutile de rappeler, l'écrit 
suivant a été, le 25 mai 1906, adressé et remis à Daneau : 

“ Monsieur, 

Je conviens de vous engager à $15.50 par jour pour la sai- 
“ son de navigation 1906, et je vous garantis six mois d’ou- 
“ vrage. Après six mois, au jour le jour. Je me réserve le pri- 
“ vilege de vous remettre votre barge, soit à Montréal, ou à 
‘ Québec, à la fin de la saison.” | 

(Signé) ST LAWRENCE SS. Co. 
‘< : W. G. McCoNNELL.” 

Ce nouvel écrit ou engagement comporte-t-il novation du 
contrat en date du 5 avril, fait avec McConnell ? 

Je ne le crois pas, et je n'hésite pas à dire qu'il n'y a pas eu 
substitution d’un débiteur à un autre. 

Rien dans le dossier ne démontre l'intention de Daneau 
d'opérer la novation, qui ne se présume point. (art. 1171 C. C.) 

Cet engagement conjoint de la St Lawrence SS. Co. et de 
McConnell, était, de la part de McConnell, une délégation par 
laquelle il donnait à Daneau un nouveau débiteur, qui s’en- 
gageait conjointement avec lui. 

Or, telle délégation, d’après l’art. 1173 C. C., n'opère pas 
novation. | 

Je donnerais beaucoup plus de développement à cette ques- 
tion, si le sort de la cause du demandeur dépendait du fait qu'il 
y aurait eu; ou non, novation, ou simple délégation de paiement. 
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À tout événement je réfère à la cause du Crédit-Foncier 
Franco-Canadien vs Young, (9, Q. L. R.), qui fait voir les con- 
ditions rigoureuses que la loi requiert pour établir la conven- 
tion. 

McConnell prétend que Daneau a accepté la St Lawrence 
SS. Co. à son lieu et place, et qu’il n’a signé l'écrit du 25 inai 
1906, qu'en sa qualité de président de la compagnie. 

Rien ne fait voir que McConnell ait signé ce document en 
sa qualité de président ou d'agent de la compagnie. Il y prend 
purement et simplement sa qualité personuelle, et il a signé de 
sa signature individuelle : “ W. G. McConnell. ” 

Dans ces conditions, je crois qu’il est facile de conclure que 
McConnell s’est engagé conjointement et solidairement avec 
la St Lawrence SS. Co. envers Daneau. 

Il est vrai que l'écrit débute par ces mots :—‘ je conviens 
“ de vous engager, ” &c. Mais quand deux personnes signent un 
écrit par lequel elles s'engagent, au singulier, par le pronom je, 
elles sont présumées s'être engagées conjointement. Il en est 
ainsi en matière de billet promissoire signé par plusieurs per- 
sonnes qui disent :—Je promets de payer.... 

La section 84 de l'acte des lettres de change pourvoit à 
un pareil cas : 

“ Where a note runs ” “ I promise to pay,” and is signed by 
“ two or more persons, it is deemed to be their joint and seve- 
“ral note.” 

Hodgins, on Bills of Exchange, pp. 256, 257, dit : 

“ Tbe rule, where several persons signed a note as makers, 
“is that, in the absence of anything contrary on the face of 
“ the note, such persons would be presumed to be joint mak- 
“ ers, such'as : We promise to pay. 

“ A note reading : I promise to pay,—and signed by more 
“ than one person, has always been held to be a joint and se- 
“ veral note of the parties signing. The reason apparently is 
“ that each person signing such a note adopts the singular 
* number indicated on the note and, therefore. makes his con- 
“ tract a several one to pay the whole amount of the note. ” 

Ces règles sont assurément applicables au cas qui nous est 


soumis. 
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Je conclus done, sans hésitation, que McConnell est respon- 
sable, conjointement et solidairement avec la St Lawrence pour 
l'affrètement de la barge A. D. pendant la saison de navigation 
de 1906, c'est à savoir pour la somme de $664. 60, réclamée en 
cette cause. Je suis d'autant plus porté à décider ainsi que le 
contrat ou l’affrètement a été fait en grande partie par MeCon- 
nell, en prévision de son intérêt personnel et pour l'expédition 
de grain par lui comme marchand à commission. 

La deuxième question offre, au point de vue léval, plus 
d'intérêt. 

Daneau a, dans le cours d'octobre et novembre 1906, trans- 
porté avec sa barge, de Kingston à Québec, 32, 133 minots d'a- 
voine, expédiés par les nommés Richardson, agents de McCon- 
nell, le défendeur, qui avait acheté ce grain. 

L'expédition avait été faite au compte et aux frais de Mc- 
Connell. | 

Daneau prétend qu’une partie de cette cargaison, 32,000 mi- 
nots, a été déchargée à Québec et qu'il en restait encore à son 
bord 7,000 minots; que le grain était déchargé directement dans 
l'élévateur de la compagnie du Grand Nord, seul en droit favo- 
rable pour le déchargement du grain à Québec ; qu'après le 28 
novembre, il aurait été impossible de décharger dans cet élé- 
vateur, vu qu'on en enlevait alors, pour la saison d’hiver, une 
partie du mécanisine ; que les 7,000 minots d’avoine restant 
dans sa barge auraient souffert des dommages, s’ils n'avaient 
pas été déchargés de la barge, et qu'en laissant décharger sans 
prendre un arrêt simple ou une saisie conservatoire, il aurait 
perdu son recours sur le grain; que lui, Daneau, était menacé 
de poursuites judiciaires, s’il persistait à empêcher le déchar- 
gement ; que $263.50 représentait (17 jours à $15.50 et $1.20 
pour clearance) lui étaient dues à titre de fret sur la cargaison, 
et qu’en vertu de la loi, il avait droit de faire saisir la cargai- 
son pour le paiement du fret à lui dû, et d’être colloqué de pré- 
férence, sur le prix de la vente, pour la somme de $264.70. 

La compagnie St Lawrence, par requête en cassation, et 
McConnell, par son plaidoyer, ont contesté le privilege récla- 
mé par Daneau ct son droit de saisir l’avoine en vertu de ce 
privilège. 
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Le demandeur base sa prétention, quant à son privilège, sur 
l'art. 1679 qui dit :—“ Le voiturier a droit de retenir la chose 
“ transportée, jusqu’au paiement du voiturage ou du fret. ” 

L'art. 2385 C. C. dit : 

“ Les créarices suivantes sont payées par privilège sur lx 
“ cargaison.. ........Le fret sur la marchandise, suivant les 
“ règles exposées au titre de l’affrétement”. 

Et l'art. 2001 : 

‘ Le rang de ceux qui ont le droit de gage et de rétention 
“ s'établit suivant la nature du gage ou de la créance, L’or- 
“ dre suivant est observé entre eux : 

“ L-—Le voiturier”. 

L'art. 2444 décrète : , 

“ Le montant du fret n’est pas affecté par la durée plus ou 
“moins longue du voyage, à moins que la convention ne soit 
“ d'une certaine somme par mois, par semaine ou autre divi- 
“ sion de temps, auquel cas, le fret court, à défaut d’autre sti- 
“ pulation, du commencement du voyage, et continue ainsi 
“ tant pendant la route que pendant tout retard inévitable 
“ qui n’est pas causé par la faute du maître ou du fréteur”, 

Les défendeurs nient à Daneau le droit de saisir la cargai- 
son, et appuient leur contestation sur l'art. 2391, rédigé comme 
suit : 

“Toute personne qui affréte un bâtiment pour en avoir le 


“ contrôle et le naviguer seul, est réputée en être le proprié- 


“ taire pendant le temps de tel affrètement, et en avoir tous 
“ les droits et toute la responsabilité relativement aux tiers”. 

Les défendeurs, l'un, par la contestation de la saisie-arrét, et 
l'autre, par son plaidoyer, ont prétendu que le contrat de charte- 
partie, ou l’affrétement en date du 5 avril ou du 25 mai 1906, 
leur avait donné le contrôle et le droit de naviguer seuls le 
bâtiment, que, partant, ils étaient en possession du bâtiment 
et ausst de la cargaison qu'il contenait lors de la saisie. 

Ils ajoutent que le droit de rétention étant inhérent à la 
possession et ne pouvant s'exercer sans la possession de la 
chose retenue, ne pouvait appartenir à Daneau, vu qu'il n'a- 
vait pas telle possession. 
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Dans mon interlocutoire en date du 2 février dernier, j'ai 
eu quelque peu l’occasion d'exprimer mon opinion sur la por- 
tée de l’art. 2391, et je disais que cet article requiert trois con- 
ditions pour que l’on puisse être réputé propriétaire d'un bâ- 
timent appartenant à un autre : | 

1.— Etre affréteur, c'est-à-dire avoir loué le vaisseau pour 
un voyage ou un temps déterminé. 

2. —Etre affréteur ou locataire du bâtiment pour en avoir 
le contrôle, c'est-à-dire la direction. La version anglaise est plus 
explicite, plus formelle, car elle dit : “-To have the exclusive 
‘‘ control ”. 

3.—L’affréteur doit avoir aussi loué le bâtiment pour le 
naviguer seul, — “to have the exclusive navigation thereof.” 

Ces trois conditions, réunies, font réputer l’affréteur proprié- 
taire du vaisseau à toutes fins que de droit, et le soumet à la 
responsabilité du maitre, aux droits du maître, envers les tiers. 

Qu’entend-on par ces mots de l’article : avoir le contrôle et 
uaviguer seul le bâtiment, — “to have the exclusive control 
“and navigation” ? 

Par ces expressions, au point de vue technique et judiciaire, 
il faut comprendre la maîtrise et direction du bâtiment, c’est- 
à-dire une maîtrise qui exclut tout autre et n'est partagée par 
aucun autre, une maîtrise qui repousse toute intervention ou 
direction étrangère; car avoir un droit exclusif, c’est l’inter- 
diction de l'exercice de ce droit par une autre personne. 

L’affréetement ou charte-partie du bâtiment, pour un temps 
spécifié, aux termes des écrits cités, donnait-il aux défendeurs 
le contrôle de la navigation exclusive de ce bâtiment ? | 

La preuve a démontré que Daneau, pendant toute la saison 
de navigation, avait navigué lui-même le vaisseau, que seul il 
avait engagé l'équipage et avait pu le décharger, que seul il a 
eu la maîtrise et la direction du vaisseau pour le conduire, le 
mener d'un point à un autre, que seul il s’est occupé des répa- 
rations ou de toutes choses concernant le vaisseau, que seul il 
a payé les gages, de même que tous les droits auxquels le 
vaisseau était soumis, et que, pendant cet espace de temps, 
il n'a jamais cédé ou remis,- - demised, suivant l'expression 


1907 


Daneau 
Vv. 
St Lawrence 
SS. Co. 
& 
Richardson. 


Lemieux, J. 





1907 
Duneuu 
¥. 
St Lawrence 
SS. Co. 


& 
Richardson. 


— 
Lemieux, J. 


16 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


anglaise,- - le vaisseau à McConnell ou à la St Lawrence SS. 
Co. | 

La seule obligation à laquelle il était tenu par le contrat, 
était de se transporter d’un port à l’autre, sur l'indication des 
défendeurs, pour y recevoir ou décharger des cargaisons com- 
mandées par eux, ou expédiées à leur ordre ou sur leur direc- 
tion. Par le contrat d’affretement Daneau n'était oblige de 
donner et de procurer à la St Lawrence Steamship Company 
et à McConnell que l'usage de la barge et les services du capi- 
taine et de l'équipage.” 

Les auteurs et la jurisprudence anglaise font une distinction 
eutre l’affrètement d'un vaisseau pour un temps spécifié, avec 
droit, pour l’affréteur, de faire transporter ses marchandises 
ou cargaisons par ce vaisseau et partant, d'en avoir l'usage et 
aussi les services du capitaine et de l'équipage, et l'affrète- 
ment d'un vaisseau consistant dans l’abandon du vaisseau par 
le propriétaire, pendant un certain temps, avec ou sans le ser- 
vice du capitaine et de l'équipage. 

Dans ce dernier cas, l’affréteur est considéré, à toutes fins 
que de droit, comme propriétaire du vaisseau, tandis que, 
dans l’autre cas, il ne l’est pas. 

Cette distinction a surtout été faite par le juge en chef Cock- 
burn dans Sandeman v. Scurr (L. R. 2, Q. B. 86), où il disait : 
“ The result of the authorities is to establish the position that, 
“in construing a charter-party with reference to the liability 
“ of the owners of the chartered ship, it is necessary to look ta 
“ the ship itself, to which the services of the master and crew 
“ may or may not be superadded, or whether all that the char- 


‘ “ ter acquires by the terms of the instrument is the right to 


“ have his goods conveyed by the particular vessel and as sub- 
“ sidiary thereto, to have the use of the vessel and the servi- 
“ ces of the master and crew. 

“ In the first case the charterer becomes, for the time, the 
“ owner of the vessel, the master and crew become to all intents 
“and purposes his servants, and through them the possession 
“of the ship is in him. In the second, notwithstanding the 
“temporary right of the charterer to have his goods loaded 
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“ and conveyed in the vessels, the ownership remains in the 
“ original owners, and through the master and crew, who con- 
“ tinue to be their servants, the possession of the ship also.” 

Scrutton, On Charter-parties, dit p. 3:— 

“ A charter may operate as a demise or lease of the ship it- 
“ self, to which the services of the master crew may or may not 
“ be superadded. The charterer here becomes, for the time, 
“ the owner of the vessel ; the master and crew become to all 
“ intents his servants, and through them the possession of the 
* ship is in him.” 

Puis l’auteur cite une décision subséquente à celle de 
Sandeman v. Scurr, qui date de 1866. Celle de Baumwoll v. 
Gilchrist, rendue en 1892, 1. Q. B. p. 195 Lord Esher qui 
disait : ; 

“ The question (i. e. whether an owner is liable for acts of 
‘the captain of his ship) depends, where other things are not in 
“ the way, this: whether the owner has by the charter, where 
“ there is a charter parted with the whole possession and con- 
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“ trol of the ship, and to this extent, that he has given to the ° 


“ charterer a power and right independent of him, and without 
*‘ reference to him to do what he pleases with regard to the 
“ captain, the crew and the management and employment of 
“the ship. That has been called a letting or demise of the 
“ship. The right expression is that it is a parting with the 
“ whole possession and control of the ship.” 

Cette opinion a été adoptée, dans la méine cause, par la 
Chambre des Lords, siégeant comme Cour d’Appel (1893, A. 
C. 8). 

De ces diverses autorités je conclus que le contrat en ques- 
tion en est un qui obligeait Daneau à donner l'usage de son 
vaisseau aux défendeurs, avec, en outre, les services d’un équi- 
page, pour le transport des marchandises ou cargaison des dé- 
fendeurs; mais ce contrat ne comporte aucunement l'idée de 
demise, ou abandon ou cession du vaisseau aux défendeurs. 


Et c’est dans ce sens que les parties ont interprété leur con- 


vention. En effet, les défendeurs ne sont jamais intervenus, 
directement ou indirectement, dans la conduite ou navigation 
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du vaisseau, ils n’ont rien eu & y voir, ni de pres ni de loin ; 
sous ce rapport, tout a été fait par Daneau. 

Dans ces conditions, Daneau est resté propriétaire et en 
possession du vaisseau, et, coinme tel, il avait aussi la posses- 
sion de la cargaison d'avoine qu'il avait transportée dans le 
cours de l’automne dernier. Et s'il en avait la possession, il 
avait un droit de rétention sur ce grain, pour le fret qui n’é- 
tait pas payé, aux termes des articles du code cités, lesquels, 
pour les fins de cette cause, n'ont pas besoin de commentai- 
res. 

Le débat ici n’est pas engagé entre Daneau et un tiers qui 
se prétendrait propriétaire de l'avoine, ou l'aurait expédiée en 
payant d'avance le fret, mais le débat est engagé entre Da- 
neau et ses débiteurs pour l'usage, le louage, ou — pour em- 


‘ployer le terme technique, — l'affrètement du vaisseau. 


L'application des règles de la loi accordant un privilège pour 
le fret et le droit de rétention de la cargaison pour paiement 


_ de ce fret, est d'autant plus équitable, dans le cas actuel, que 


la cargaison, d’après la preuve, aurait été transportée pour 
McConnell, dans son intérêt et pour son profit. 

Il importe guère qu'il y ait eu un contrat ou affrètement 
par lequel les défendeurs s'engageaient à payer tant par jour 
pour l’affrètement du vaisseau, car cette convention n'enlevait 
pas le recours de droit commun que Daneau a pour le fret. 

Ce droit, reconnu dans notre loi, l'est aussi en Angleterre, 
tel qu’en fait foi l'ouvrage de Scrutton, On Charter-parties, p. 
269 : 

“ From the signing and delivery of bills of lading, while 
“ the goods are in course of carriage without unreasonable 
“ delay, and until they are delivered to the merchant, the 
“ master of the ship has a lien on them for the freight due 
«“ for such carriage, and cannot be compelled to part with 
“them till such freight is paid and the bills of lading deliver- 


.“ ed up. ” 


MacLachlan exprine la même idée, et nous ne connaissons 
pas d'opinion contraire soutenue par aucun auteur. 
Dans ces circonstances, je conclus que Daneau a exercé le 
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privilège que la loi lui reconnaissait, et qu'il a saisi valable- 
ment, pour le paiement du fret à lui dû, la balance de la car- 
gaison restant & son bord ; que cette saisie conservatoire était 
le mode légal & adopter pour exercer son privilége ; que la dite 
saisie doit en conséquence étre maintenue avec dépens contre 
les défendeurs et la contestation d’icelle rejetée, avec dépens, 
et les défendeurs sont condamnés conjointement et solidaire- 
ment & payer au demandeur la somme de $664. 60 et les dépens. 


Drouin, Pelletier, Baillargeon & St Laurent, pour le de- 
mandeur. 
F. Murphy, pour lee défendeurs. 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, October 25th 1907, 
Present :—Fortin, CHARBONNEAU & DUNLOP, JJ. 
MATHYS v. EHRENBACH Et AL. 


Agency— Manufacturers’ agents—Power to bind principals. 
Custom of trade. 


HxELp :—Manufacturers’ agents have neither by law, nor by custom of trade, 
in this province, other powers than those given them by the contract of 
mandate with their principals, and parties dealing with them are put 
upon inquiry to ascertain the extent of such powers. When therefore 
goods are purchased at a stated price from such an agent, who has only 
the power to take orders subject to approval, there is no contract of sale 
binding on the principals, that will make them liable for non-perfor- 
mance. 


The judgment inscribed for Review, which is confirmed, was 
rendered by the Superior Court, DEMERS, J., on the 20th of 
February 1907. 


DuxLop, J. :— 


This is an inscription in Review of a judgment of the Hon- 
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ourable Mr Justice Demers rendered on the 20th February, 
1907, dismissing the plaintiff's action with costs. 

The plaintiff, by his declaration, sets up that on or about the 
16th April, 1906, at Montreal, he ordered from L. A. Nadeau, 
the defendant’s agent, 390 yards of Venetian serge, 22 ounces 
in weight, at the price of four shillings and eleven pence a 
yard, to be delivered at Montreal on the Ist July following, 
and that the agent duly accepted the order on bebalf of the 
defendants ; that he was accompanied by another representa- 
tive of the defendants, who also accepted the order and even 
asked the piaintiffto make it larger ; that about the 12th 
June 1906, Nadeau wrote to the plaintiff that the defendants 
would not fill the order at the price named, but that it would: 
cost five shillings and three pence a yard, and that the weight 
of the material'would not be guaranteed as of 22 ounces ; that 
thereupon the'plaintiff notified the defendants’ agent that the 
goods would be bought elsewhere and that the defendants 
would de held liable for the difference in price and damages ; 
that Nadeau then informed the plaintiff by telephone that 
he would transmit his letter to England, but the plaintiff 
said he could not wait until the answer was received from 
the head office, as he required the goods immediately and 
that he would at once act in accordance with his written no- 
tification ; and alleges that he did and that he bought the 
goods at a price of six shillings and six pence, an advance of 
one shilling and seven pence which meant a loss to him of 
$194.58, for which amount he brings suit. 

The defendants pleaded substantially as follows : denying 
their indebtedness to the plaintiff, and alleging that, accor- 
ding to custom of trade, all orders taken by Nadeau, or any 
other agent in his position, were subject to confirmation by 
the head office, and that this custom is due to the fact that 
owing to the distance between this country and Europe, it is 
impossible for manufacturers’ agents here to know exactly 
what goods their principals may, at a given moment, have in 
stock, nor how these goods may have been affected by -the 
fluctuations of the market ; that Mathys being in trade here 
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well knew this custom, and was further aware that Nadeau 
had no further authorization than agents in his position 
usually have, and consequently could not bind his firm with- 
out their assent and approval, nor could any other agent, if, 
as alleged, there was another one with Nadeau, at the time 
of the giving of the order ; that, as a matter of fact, when the 
order reached them, the defendants were sold out of the ma- 
terial required, and offered to fill the order at five shillings 
and three pence a yard, which proposal the plaintiff rejected, 
and the defendants then considered the matter ended ; that 
consequently the plaintiff was in no way obliged, as he alleges, 
to pay 6/6 a yard for the material, as it had been offered to 
him at 5/3 ; and that they were in no manner indebted to 
the plaintiff. | 

For answer to this plea, the plaintiff says that Nadeau was 
authorized to bind his principals, without confirmation of the 
orders taken by him : that no such custom of trade prevails 
as alleged by the defendants ; that the plaintiff did not know 
that Nadeau was without authorization to bind his principals 
without their confirmation ; that the goods offered him at 5/3 
were not of the quality he required ; and persisted in his 
prayer for condemnation against the defendants. 

The question involved is one of mandate or agency, and the 
right of Nadeau to bind the defendants in taking Mathys’ 
order. 

Article 1703 of the Civil Code declares that a mandate 
may be either special or general ; and that for the purpose of 
alienation and hypothecation and for all acts of ownership 
other than acts of administration, the mandate must be ex- 
press. | 

In this case the mandate was notexpress. The mandatary 
can do nothing beyond the authority given or implied by the 
mandate. It will be necessary to see what authority was 
vested in Nadeau by his mandate. | 

The only written evidence of this is to be found in a copy 
of the letter from the defendants, appointing Nadeau their 
agent. No special powers are mentioned, and no particular 
authority is given. No conditions whatever beyond the ex- 


1907 
Mathys 
v. . 
Ehrenbach. 
Dunlop, J. 


1907 
Mathys 
v. 
Ehrenbach. 


Dunlop, J. 


92 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


clusiveness of the representation and the amount of commissi- 
on are attached to the mandate. This contract was all that 
was required as between Nadeau and his principals. In view 
of article 1705 C. C., which says :— that “powers granted to 
“ persons of a certain profession or calling to do anything in 
“ the ordinary course of the business which they follow need 
“ not be specified. They are inferred from the nature of such 
“ profession or calling.” What then are the usual powers 
which persons who like Nadeau follow the calling of manu- 
facturers’ agents ? The proof made at the trial establishes 
this beyond question. Many witnesses swear that the well 
established custom of trade is that all orders taken by them 
should be subject to ratification and confirmation by the head 
office, and that in no case, unless distinctly specified in a given 
contract, could any order be binding upon the principals or 
manufacturers themselves without their assent. 

The plaintiff was himself exansined as to this particular or- 
der, and says that no special mention was made as to ratifica- 
tion. 

The plaintiff, in order to succeed in the present action, must 
show that this order, as taken, was exceptional, and this, it 
appears to me, he has not done : and that it has been proved 
that the custom of trade in such matters was to refer orders 
for confirmation to the head office. The order sheet is signed 
under Nadeau’s own name, and he swears that the order 
was taken, subject to the goods being in stock in England. 
The moment the defendants received the order, they declined 
to fillit. Further, letters from the defendants to Nadeau show 
numerous confirmations and cancellations of other orders for- 
warded by him to them. The plaintiff entered into negotia- 
tions to take the goods at five shillings and a penny, which 
would tend to show that he knew the drder was subject to 
confirmation 

There can be no doubt that the defendants offered to the 
plaintiff, at five shillings and three pence a yard, material 
which he afterwards bought at six shillings and six pence a 
yard. This order was transmitted to the plaintiff through 
Nadeau. The plaintiff therefore was in no possible manner 
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justified in going into the market and buying it at six _shil- 
lings and six pence, which increased, not only the cost of the 
material itself, but customs dues. 

After careful consideration of the judgment of the Superi- 
or Court and of the evidence adduced in the present case. I 
am of opinion that the judgment should be confirmed, and 
the present inscription in Review dismissed with costs. 


Barnard & Dessuulles, for the plaintiff. 
Greenshields, Greenshields & Languedoc, for the defendants. 


COUR DE REVISION. 
QUEBEC, 30 octobre 1907. 


Présents :— PELLETIER, LEMIEUX & CANNON, JJ. 
LA FONDERIE DE PLESSISVILLE v. BRISSON ET AL. 


Vente— Enregistrement —Préférence en faveur de l'acheteur 

qui a fait enregistrer son titre—Connarssance d'une 
vente antérieure du même immeuble, mars non enregia- 
trée. | 


JUGÉE :—lo. L'acheteur d’un immeuble qui a enregistré son titre au bureau 
d'enregistrement, a le droit d’opposer le défaut d'enregistrement à un 
acquéreur antérieur du même immeuble, lors même qu’avant la date de 
son titre, il connaissait l’existence de la première vente (2098 et b 2085 


C. C.). (1) 
Le jugement inscrit pour révision et qui est confirmé a été 
rendu par la Cour Supérieure, MALOUIN, J., le 


LEMIEUX, J. : — 


La compagnie de fonderie de Plessisville demande la ré- 
solution d’un bail consenti par elle le 23 septembre 1899, a 
Joseph Brisson et Augustin Brisson, d’un emplacement faisant 
partie du lot 32a du premier rang du canton Macteps, avec un 


ee ee —— rr og ee ee 


(1) Ce sommaire n’est pas de la rédaction ; il à été fait par l’hon. juge 
Lemieux. 


1907 
Math ys 
Ebren nbach, 





Dunlop, J. 


1908 
La 
Fonderie de 
Plessiaville 
Vv. 
Brisson. 


Lemieux, J. 





24 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. . 


moulin dessus construit et toutes les machineries en faisant 
partie, et elle conclut, de plus, à ce que les Brisson soient con- 
damnés à lui remettre l'immeuble loué et certaines pièces de 
machinerie : une scie et des bouvets. 

La demanderesse admet que le moulin et toutes les autres 
pièces de machinerie lui ont été remis avant l'institution de 
Vaction. 

Le défendeur Augtstin Brisson a plaidé que, dés longtemps 
avant l'institution de l’action, il avait renoncé au bail en ques- 
tion en faveur de son frère Joseph ; que cette renonciation avait 
été acceptée et ratifiée par la fonderie de Plessisville ; qu'il 
n'était plus locataire et que, partant, l’action était mal dirigée 
contre lui. 

Le défendeur Joseph Brisson a plaidé, entr’autres faits qui 
aideront à déterniner le litige, qu'il avait à la fonderie de 
Plessisville le moulin loué, ainsi que toutes les machineries en 
faisant partie, mais il a déclaré refuser de remettre la posses- 
sion de l'immeuble sur lequel était construit le moulin, parce 
qu'il prétend en être le propriétaire, pour l'avoir acquis d'un 
nommé Martin, par acte d'achat en date du 17 mai 1901, en- 
registré le 9 juillet suivant. 

Le jugement de premiere instance a renvoyé l'action quant à 
Augustin Brisson, mais l’a maintenue quant à Joseph Brisson 
pour le montant de $80.00, valeur des scie et bouvets qu'il 
avait enlevés du moulin, et l’& renvoyée quant aux autres 
conclusions relatives à la remise de la possession du terrain 
sur lequel avait été construit le moulin. 

Nous disposerons de suite de la révision de la partie du ju- 
gement concernant Augustin Brisson. ' 

Cette partie du jugement est en tous points fondée, car ila 
été démontré d'une manière conclusive que, des longtemps 
avant l'institution de l’action, Augustin Brisson avait cessé 
d'être locataire de la demanderesse qui avait, par correspondan- 
ees, reçu de paiement du loyer donné à Joseph et autres preuves 
produites en cette cause, reconnu Joseph Brisson comme seul 
locataire. | 

À ces conditions l’action ne pouvait être dirigée contre lui 
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© Quant à Joseph Brisson, la question qui se pose est celle de 
savoir : 1.—s'il a enlevé les pièces de machineries du moulin 
et, en deuxième lieu, s'il est propriétaire de l'immeuble sur le- 
quel le moulin était construit. 

La preuve fait voir clairement, et n'a pas été contredite, que 
Joseph Brisson avait enlevé du moulin une scie et deux bou- 
vets, de la valeur de $80. | 

Ce fait ayant été établi, le premier juge a bien prononcé en 
le condamnant à remettre ces machineries, ou à en payer la 
valeur. 

Reste à décider le second point. Joseph Brisson pouvait-il 
être condamné à remettre la possession du terrain sur lequel 
le moulin était construit et qui lui avait été loué par la com- 
pagnie demanderesse ? 

Son refus de remettre la possession de cet immeuble par lui 
loué, est basé sur le fait qu'il est devenu propriétaire de ce 
terrain en vertu d’un acte de vente que le nommé Martin lui 
a consenti et qu'il a faitenregistrer, tandis que, suivant ses pré- 
tentions, la fonderie de Plessisville n’a pas de titre valable à lui 
opposer, car le titre qu'elle tient de cet emplacement sur le- 
quel le moulin se trouvait, lui a été octroyé par un nommé 
Vaillancourt, qui l'avait acquis du nommé Martin, en vertu 
d’un acte de vente qui n'a pas été enregistré. 

Nous sommes donc en présence de deux acquéreurs du même 
immeuble, pour valeur, du même auteur, dont l’un a fait en- 
registrer son titre avant l’autre. 

Les faits sont les suivants : 

Le 14 septembre 1899, un nommé Martin a vendu à Vail- 
lancourt le lot en question. Cet acte n'a pas été enregistré. 

Le 23 septembre 1899, Vaillancourt a vendu à la fonderie 
de Plessisville le même emplacement. Cet acte a été enregistré 
le 2 octobre suivant. 

Le 17 mai 1901, Joseph Brisson a acquis du même Martin 
le même immeuble. Son titre fut enregistré le 9 juillet 1901. 

Ce litige tombe donc sous le coup de l’art. 2098, qui a été 
l'objet de si fréquentes discussions judiciaires 

Cet article dit que tout acte entre vifs transférant la pro- 
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priété d'un immeuble, doit être enregistré par transcription 
ou par inscription, et qu'à défaut de tel enregistrement, le 
titre d'acquisition ne peut être opposé à un tiers qui a ac- 
quis le même immeuble du même vendeur, pour valeur, si ce 
dernier titre est enregistré. 

La raison de cette exigence de la loi en est une d'intérêt 
public. Le législateur a voulu que les titres d'acquisition des 
immeubles deviennent publics au moyen de l'enregistrement. 
Cette publicité a pour objet de faire connaître la nature et la 
filiation des titres et le caractère des mutations de la propri- 
été immobilière. Et pour arriver au résultat de la publicité 
des titres, le ‘égislateur a sagement édicté la dernière partie 
de l’art. 2098, qui est impérative et se lit comme suit :—“ Jus- 
“qu’à ce que l'enregistrement du droit de l'acquéreur ait eu 
“lieu, l’enregistrement de toute cession, tout transport, toute 
‘ hypothèque, tous droits réels par lui consentis et affectant 
“ l'immeuble, est sans effet. ” 

S'il en est ainsi, la vente de Morin à Vaillancourt n'ayant 
pas été enregistrée, était sans effet, et, si cette vente était sans 
effet, Vaillancourt ne pouvait ni céder, ni vendre cet immeu- 
ble à la fonderie de Plessisville, tant que son titre d’acquisi- 
tion n'avait pas été enregistré. 

Done, aux yeux des tiers, d'après le bureau d'enregistrement 
la propriété en question appartenait à Martin, et Martin pou- 
vait encore en disposer, vu qu'il ne paraissait pas avoir ja- 
mais cédé ni vendu cette propriété, aucun enregistrement à 
cet effet n’en faisant foi. 

Cette question a été si souvent débattue et élucidée qu'il 
serait téméraire de chercher d'en donner de nouveaux aperçus. 

Mais le débat ne se limite pas à l'art. 2098, tel qu’ordinai- 
rement interprété. 

La fonderie de Plessisville dit à Joseph Brisson :- - “Lorsque 
“ vous avez acquis l'emplacement de Martin, vous saviez, à cette 
“ époque, que j'étais propriétaire de ce terrain en vertu de bon 
“titre, et l'acquisition faite par vous dans ces circonstan- 
“ ces, en est une de mauvaise foi et en fraude de mes droits. 
“ Partant, votre acquisition est nulle.” 
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Brisson répond à cette proposition en s'appuyant sur Part. 
2085, qui dit :- - “L'avis donné ou la connaissance acquise d'un 
‘ droit non enregistré appartenant à un tiers et soumis à la for- 
“ malité de l'enregistrement, ne peut préjudicier aux droits de 
‘celui qui a acquis depuis, pour valeur, en vertu d’un titre dû- 
“ ment enregistré, sauf les cas où l'acte procède d’un failli.” 

La compagnie a établi que Joseph Brisson avait admis for- 
mellement qu’il connaissait son titre d’achat, car, dans le bail 
qu’elle lui avait consenti de l'emplacement, Brisson a reconnu 
que la compagnie en était propriétaire en vertu de titres bons 
et valables. 

La question à décider est done de savoir si la connaissance 
du titre de la demanderesse, par Brisson, doit avoir pour ettet 
de faire déclarer comme étant frauduleux et fait de mauvaise 
foi, l'acte de vente du même immeuble, que Martin lui aurait 
consenti. 

Cette question n'est pas nouvelle. 

Dans deux causes différentes la cour du banc de la reine 
s'est prononcée sur ce sujet, une fois avant le code, et la secon- 
de fois, depuis. . 

La première fois, c'était dans la cause de Stuart & Bawman, 
et, la seconde fois, dans la cause de Farmer & Devlin (15 R. L. 
621), où il a été décidé que “la connaissance acquise d’un droit 
“de propriété d'immeuble non enregistré, appartenant à un 
‘“ tiers et soumis à la formalité de l'enregistrement, ne peut 
‘“ préjudicier aux droits de l'acheteur de l'immeuble qui l'a 
“ acquis depuis, pour valeur reçue, en vertu d'un titre dûment 
“ enregistré.” 

La raison de ces décisions, donnée par Mourlon dans son 
Traité de la Transcription, rend sensible l'application de la 
doctrine. 

‘ De méme,—dit-il,—que, sous l'empire du code, la vente, 
“ aujourd’hui encore, se forme par le seul consentement des 
“ parties, ainsi, elle existe, dès qu’elles sont tombées d'accord 
__:“ sur la chose et sur le prix. Mais, quoique, dès ce moment, 
“ elle soit parfaite entre elles, le vendeur conserve néanmoins 
‘la faculté de disposer de l'immeuble vendu. Les actes par 
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“ lesquels il en dispose sont, en effet, opposables à sun ache- 
“ teur, s ils ont été d’ailleurs inscrits ou transcrits avant que ce- 
“ lui-ci ait, de son côté, procédé à la transcription de son titre. 
“ Le vendeur reste donc, jusqu'à la transcription de la ven- 
“ te, propriétaire au regard des tiers. Jusque-la, lacheteur n'a 
“ qu'une propriété relative : propriétaire dans ses rapports avec 
“ le vendeur, il ne l’est pas à l'encontre des tiers qui, en traitant 
“ avec ce dernier, ont acquis des droits réels sur l'immeuble. 
“ Ce n’est que par la transcription de son titre que la propri- 
“ été lui arrive complète et absolue. 

“ Aucun doute n’est donc possible sur ce point : le défaut 
“ de transcription ne peut être suppléé ni regardé comme cou- 
“ vert par la connaissance personnelle que les tiers qui l’invo- 
“ quent auraient eu de l'acte non transerit. Tous les auteurs 
“ en conviennent. (Rivière & Huguet, No 187 ; Lesenne, No 
“ 81 ; Troplong, Transcription, No 190 : Gross, No 132 ). Mais 
“ après avoir admis la règle ils en limitent l'étendue par un 
“ tempérament. Elle n’a plus lieu, affirment-ils, au cas où le 
“ second acheteur a participé au dol ou à la fraude du ven- 


3 


“ deur. ” 

Troplong s'exprime comme suit (Transcription, No 190) :— 
“ La connaissance d’une vente antérieure non transcrite ne 
“ constitue pas en état de mauvaise foi celui qui achète de 
“ nouveau le même immeuble ; car, ajoute-t-il, avec la cour 
«“ de Cassation elle-même, on ne peut accuser de fraude celui 
“< qui achète un immeuble qu'il sait déjà vendu à un autre, 
“ tant que cette dernière vente n'est pas transcrite et consé- 
“ quemment qu'il n'y a pas eu translation de propriété. Il n’y 
“ a point fraude, en effet, à profiter d'un avantage offert par 
“la loi. ” 

La même question s'est subséquemment présentée dans la 
cause de Charlebois & Sauvé, 15 R. L 653, dans laquelle les 
honorables juges Taschereau, Mathieu et Davidson ont fait 
l'application du même principe. 

Les nombreuses citations faites dans cette cause nous dis- 
pensent de recourir davantage à la doctrine énoncée par les 


auteurs. 
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I] nous semble inutile de donner beaucoup de développe- 
ment à cette question, en présence d’un texte aussi formel que 
celui de l’art. 2085 qui dit que “la connaissance acquise d'un 
“ droit non enregistré appartenant à un tiers et soumis à la 
“ formalité de l'enregistrement, ne peut préjudicier aux droits 
‘“ de celui qui a acquis depuis pour valeur, en vertu d'un titre 
“ dûment enregistré”. | 

Acquérir dans ces conditions n'est pas une fraude à la loi, 
mais c’est l'exercice d'un droit en vertu de la loi qui, consé- 
quente avec elle-même, en à ainsi voulu, pour forcer les acqué- 
reurs à enregistrer leurs titres avec diligence. 

Il en serait autrement d'une fraude perpétrée soit par le 
vendeur avec le second acheteur à l'encontre du premier ac- 
quéreur, soit par le second acquéreur à l'égard du premier ac- 
quéreur. 

Si, par exemple, le second acquéreur était la personne char- 
gée d'enregistrer le titre du premie1 acquéreur, quil se fût 
obligé de le faire et ne l'eût pas fait, la position serait diffé- 
rente, vu si le vendeur faisait une vente simulée à un tiers, 
dans le but de dépouiller un premier acquéreur. 

Mais tel n’est pas le cas dans le litige qui nous est soumis. 

Aucune fraude n’a été alléguée ni prouvée contre Brisson, 
partant elle ne peut être présumée. 

Nous décrétons donc que Brisson n'était pas tenu de reinet- 
tre la possession de l'immeuble qui lui avait été loué, car il 
était propriétaire de ce terrain-là pour l'avoir dûment acquis 
en vertu d'un titre enregistré, tandis que la compagnie de 
fonderie de Plessisville n’en a jamais été propriétaire en ne 
l'ayant pas acquis en vertu d’un titre enregistré. 

Dans ces circonstances, nous croyons que le jugement à quo 
est en tout bien fondé et qu'il doit être confirmé avec dépens. 


Urépeau & Crépeau, pour la deinanderesse. 
J. E. Méthot, pour le défendeur. 
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COUR DE RÉVISION. 
QUÉBEC, 30 octobre 1907. 
Présents :— PELLETIER, LEMIEUX & CANNON, JJ. 
COTNOIR v. BRISSON. 


Radiation d'hypothèque—Quel dort étre l’intérét de celui qui 
demande la radiation — Contre qui l’action doit étre 
dirigée. 


- JuGÉ:—10. Toute partie intéressée 4 faire disparaître une hypothèque 
grevant sans raison un immeuble peut demander la radiation de cette hy- 
pothèque;' et son intérêt pour faire cette demande peut être né ou actuel, 


ou éventuel, c’est-à-dire être un intérêt dont la réalisation est subor- 


donnée à quelque événement ou fait incertain. 

20. L'action doit être dirigée contre la partie en faveur de laquelle 
l'enregistrement a été effectué, car cet enregistrement, dans le cas de 
personne majeure, est présumé avoir été fait par elle, pour elle et À son 
profit. (1) 


MALOUIN, J. :— 


Le jugement inscrit pour révision, est rapporté au vol. 30 
C.S., 508. 


LEMIEUX, J. :— 


La défenderesse, madame Brisson, demande la révision d’un 
jugement de la Cour Supérieure (Malouin, J.), qui a maintenu, 
quant aux frais seulement, une action er radiation d’une hy- 
potheque créée sur le lot No 1113 du township de Grantham 
en verta du contrat de mariage de Narcisse Bibeau et de la 
défenderesse garantissant le paiement d'un douaire et d’un 
préciput au montant de $300.00, stipulés en faveur de la fem- 
me. 

L'action s'appuie particulièrement sur les articles 2148 et 
2149 C. C. 


ge, 2 qq Rens 


(1) Ce sommaire n’est pas de la rédaction ; il a été fait par l’hon. juge 
Lemieux. 
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L'art. 2148 dit :—“ L'enregistrement d’un droit réel, ou le 
‘ renouvellement, est rayé du consentement des parties, ou 
‘en vertu d’un jugement rendu en dernier ressort on passé 
‘en force de chose jugée.”.............. 

Et l’art. 2149 :—“ Si la radiation’n’est pas consentie, elle 
“ peut être demandée au tribunal compétent par le . débiteur, 
‘le tiers détenteur, le créancier hypothécaire subséquent, la 
“ caution et par toute partie intéressée, avec dommages-inte- 
“ rêts dans le cas où ils peuvent être dus.” 

Les faits qui ont donné lieu à ce litige sont les suivants : 

Par contrat de mariage enregistré le 21 mars 1900 sur le 
lot No 1113 du township de Grantham, Narcisse Bibeau a sti- 
pulé en faveur de sa femme, Dométhilde Brisson, la défende- 


resse, un douaire de $200 et un préciput de $100. Le contrat 


déclare que cet immeuble, No 1113, —que l’on décrit—est hy- 
pothéqué pour toutes les charges et conventions récitées dans 
le dit acte. 

C'est la radiation de l’hypothèque créée par l'enregistrement 
de ce contrat de mariage, qui est demandée par l’action. 

La défenderesse Brisson a répondu : 

1.—Que le demandeur est sans intérêt pour poursuivre et 
que son action est mal fondée en loi, vu qu'il n’allegue aucun 
trouble de droit ou de fait lui résultant de l'hypothèque en 
question. 

2.—-Que le contrat de mariage n'avait pas créé d’hypotheque 
sur le lot 1113, vu que l'enregistrement de ce contrat avait 
été fait apres que Narcisse Bibeau eût cessé d’être propriétai- 
re du lot. 

3.— Que les conclusions de l’action sont indéfinies, indéter- 
minées, et au lieu de demander la radiation spéciale de l'hy- 
pothèque en question, demandent la radiation générale de 
toutes les hypothèques affectant le lot. 

La première question à décider est celle de savoir si le de- 
mandeur avait un intérêt actuel ou éventuel pour justifier son 
action. 

Cotnoir a acquis le lot No 1113, le 8 janvier 1900, de Her- 
minie Moreau, qui a vendu avec garantie de tous troubles. 
Subséquemment, le 8 janvier 1905, il a revendu le même lot 
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à un nommé Lefebvre pour le prix de $700, payable par ver- 
sements de $100. | 

Cet acte de vente contient la stipulation suivante :—‘“Ad- 
“ venant que l'acquéreur Lefebvre voudrait s'acquitter avant 
“ échéance et qu'il existerait quelque empêchement provenant 
“ du vendeur, et que Lefebvre dût garder en mains un cer- 
“ tain montant pour se protéger, équivalant au montant des 
“ hypothèques existant sur la propriété, alors et dans ce cas, 
“il ne devra payer au dit vendeur que 57 d'intérêt sur la 
“ balance qu'il serait obligé de garantir.” 

Et si les hypothèques n'étaient pas radiées dans dix ans, Le- 
febvre n'était plus tenu de payer les intérêts. 

Il apparaît qu'il est dû à Cotnoir $600, balance du prix de 
vente. 

Narcisse Bibeau, qui a créé une hypothèque sur le lot No 
1113 pour garantir le paiement du douaire et du préciput en 
faveur de sa femme, est décédé le 19 mars 1905, instituant 
son épouse, la défenderesse, sa légataire universelle. 

Il est admis que la créance de la défenderesse Brisson, au 
montant de $300 pour douaire et préciput, est éteinte par con- 
fusion, vu qu'elle est maintenant la légataire universelle de 
son mari. 

De la l’action contre la femme Brisson, l’ayant cause de 
son mari qui avait vendu le lot 1113 à l’auteur du deman- 
deur, avec garantie de tout trouble. 

La défenderesse prétend que l'action en est une de garantie 
exercée par anticipation, et elle soumet que cette action n’est 
pas foridée, parce qu’une action de ce genre ne le serait pas, 
si Lefebvre, l’acheteur, l’avait instituée, et aussi parce que le 
demandeur n’avait aucun intérêt à l’instituer. 

Voici comment la défenderesse expose, dans son factum, ses 
moyens de défense : 

«Tart. 1535 C. C. ne donne à l'acheteur qui a sujet de 
“ craindre d’être troublé par une action hypothécaire, dans 
“le cas de la stipulation de garantie contre tout trouble, 
“ comme dans l'espèce, que le droit de différer le paiement du 
“ prix jusqu’à ce que le vendeur fasse cesser le trouble ou lui 
“ fournisse bonne et suffisante caution.” 
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Cet article ne confère aucun recours actif. | 

“ La stipulation de garantie contre tout trouble, en l'absen- 
“ ce de la stipulation de franc et quitte de toute hypothèque, 
“ ne confère pas non plus à l'acheteur un droit d'action contre 
“ le vendeur pour le contraindre à faire disparaître la cause 
“ de trouble, aussi longtemps qu'il n’est pas troublé de fait.” 

A l'appui de cette proposition indéniable, la défenderesse 
cite les précédents suivants : 

Talbot & Béliveau, (1) 

Le Grand Tronc & Brewster (?). 

Trust & Loan Co & Quintal, (*). 

Drolet & Belleau, (4). 

Beaudet & Cormier, (5). 

Lalancette v. Lalancette, (°). 

Rolland de Villargues, Vo. Franc et quitte, No 1. 

24 Laurent, No 218. 

4 Aubry et Rau, p. 327. 

La cour de première instance n'a pas mis en doute le bien 
fondé de cette doctrine et de la jurisprudence invoquée, mais 
elle a décidé qu’elle n’avait pas d’applicabilité à la présente 
espèce, parce qu’il ne s’agit pas d’une poursuite de l'acheteur 
Lefebvre contre le demandeur pour le contraindre à faire 
radier !’hypothèque pour cause de trouble de fait ou de droit. 


Nous admettons que Lefebvre, l'acheteur de Cotnoir, ne 
pourrait réussir dans telle action, sans prouver qu'il est 


troublé en fait ou en droit. 

La présente action n’est pas portée en vertu d'un contrat, 
ni en vertu de l’art. 1535 C. C., rédigé comme suit :-—“Si l’ache- 
“ teur est troublé, ou a juste raison de craindre d'être trou- 
“ blé, par une action hypothécaire ou en revendication, il 
«“ peut différer le paiement du prix jusqu'à ce que le vendeur 
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“ fasse cesser ce trouble ou lui fournisse caution, à moins 
“ d'une stipulation contraire,” mais elle est prise par un garant 
par un vendeur qui demande la radiation d’une hypothèque, 
garantissant une créance éteinte et, partant, sans valeur. 

La loi a bien prescrit que l'acheteur troublé, ou qui a juste 
sujet de craindre d'être troublé par une action hypothécaire 
ou en revendication, peut différer le paiement du prix jusqu’à 
la cessation du trouble, ou jusqu'à ce que caution lui ait été 
fournie, mais la loi n'a pas prohibé au vendeur ou à toute par- 
tie intéressée à faire disparaître une hypothèque grevant sans 
raison un fonds immobilier et de demander la radiation de cette 
hypothèque, au contraire, elle a édicté (art. 2149) que telle 
radiation peut être demandée par le débiteur, le tiers déten- 
teur, le créancier hypothécaire subséquent, la caution et toute 
partie intéressée. 

Or, Cotnoir a deux titres d'action : il est créancier subsé- 
quent de la charge créée par le contrat de mariage de la défen- 
deresse et garantie par hypothèque, et aussi il est partie in- 
téressée à faire telle demande. Son intérêt est né et actuel, 
car Lefebvre, en vertu de son actè de vente, peut cesser le 
paiement de la balance du prix de vente jusqu'à concurrence 
de l’hypothèque garantissant le douaire et le préciput, c’est- 
à-dire $300. Lefebvre peut en outre demander vu cette hy- 
pothèque que les intérêts ne soient que de 57 et qu'après 
dix ans, il soit exempté de les payer. Il peut encore, au cas 
où il aurait été troublé pour ce douaire, appeler Cotnoir en ga- 
rantie. 

L'art. 2149 n’est pas restrictif ; il parle de toute personne 
intéressée. L'intérêt peut être né ou actuel, ou éventuel, 
c'est-à-dire, comme dans le cas présent, être un intérêt dont 
la réalisation est subordonnée à quelque événement ou fait in- 
certain. 

La cour de première instance a donc décidé, avec raison, 
que Cotnoir avait intérêt à demander en justice la radiation 
de l’hypothèque en question. 

En jugeant ainsi, le tribunal ne s'est pas départi de la règle 
de l'art. 1535 consacrée par une Jurisprudence constante, 
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mais a décidé un cas spécial non prévu par cet article et regi 
par l'art. 2149. 

La deuxième raison de la défenderesse, est que le contrat 
de mariage n’a pas créé d'hypothèque sur le lot No 1113, en 
ce que, par ce contrat, l’hypothèque n'a pas été spécialisée, et 
aueun bordereau ni avis d'enregistrement en la forme voulue 
n'a été donné au régistrateur du contrat de mariage. 

Le contrat de mariage indique que tous les biens du mari 
seront hypothéqués pour les charges créées par le contrat, et 
l'immeuble No 1113 y est décrit comme appartenant au mari. 

Ce contrat a été subséquemment enregistré. 

Il y aurait peut-être quelqu'argument en faveur de la dé- 
fenderesse au sujet de savoir si le lot a été hypothéqué ou non, 
mais tout doute à ce sujet doit disparaître d'après l'acte de 
1adiation de cette hypothèque consenti par la défenderesse au 
cours de l'instance. En effet. cette radiation dit que la dé- 
fenderesse donne main-levée de tout droit d’hypothéque et 
consent à la radiation entière et définitive de l'inscription hy- 
pothécaire prise à son profit contre l'immeuble 1113 pour sû- 
reté et garantie de ses droits matrimoniaux pour une somme 
de $200, et de tous autres droits quelconques en vertu de sou 
contrat de mariage devant Brien, notaire, le 8 janvier 1898. 

Cette admission de la défenderesse doit faire écarter toutes 
ses prétentions. 

Elle soutient de plus que le contrat de mariage ne pouvait 
affecter le lot 1113, vu que l'enregistrement en avait été fait 
après que Narcisse Bibeau eût cessé d'en être propriétaire. 

Il est vrai que Narcisse Bibeau n'était pas propriétaire, lors- 
que le contrat de mariage a été enregistré, mais ce fait ne 
saurait être inutilement invoqué par la défenderesse, car tout 
ce qui était requis pour l'institution de l’action en radiation 
d'hypothèque était que cette hypothèque avait été réellement 
créée en faveur de la femme par l'enregistrement du contrat 
de mariage, et l'action ne pouvait être dirigée que contre la 
partie en faveur de laquelle l'inscription avait été prise, car 
cette inscription, dans le cas de majeur, est présumée avoir été 
faite par elle, pour elle et à son profit. 

La doctrine à ce sujet ne fait pas de doute : 
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3 Aubry et Rau, 4ième éd. p. 391 :—“ Les demandes en ra- 
“ diation doivent être formées contre les parties intéressées 
“ c'est-à-dire contre les créanciers inscrits, et jugées avec eux. 

Guillouard, Privilèges & Hypothèques, vol. 3, p. 343 :— 
“ La demande en radiation d’une inscription doit être formée 
“ contre le créancier apparent qui refuse de donner à l'amiable 
“ une main-levée.......... Une fois prise, l'inscription appar- 
tient au créancier ; c'est contre lui que son inexistence doit être 


jugée. 


Laurent. vol. 31, Nos 175 et 185. 

Le troisième moyen de défense est que les conclusions de 
l'action demandant la radiation de toutes les hypothèques sur 
le lot 1113 étant vagues, générales et indéterminées, ne per- 
mettraient pas au tribunal d'adjuger sur la radiation spéciale 
de l’hypothèque en question. 

Il est de règle bien connue qu'un tribunal ne peut adjuger 
en concluant du particulier au général, mais a toujours le 
droit de le faire du général au particulier ; et l’art. 113 C. P. 
C. qui dit qu'on ne peut adjuger au-delà des conclusions, mais 
qu'on peut les restreindre et n’en accorder qu'une partie, don- 
nait dans la présente instance, pouvoir au tribunal de rayer 
spécialement l’hÿpothèque créée par le contrat de mariage. 

Sur le tout, nous sommes d'opinion de confirmer le juge- 
ment de première instance, avec dépens des deux cours. 


Perrault & Perrault, pour le demandeur. : 
Lussier & Gendron, pour la défenderesse. 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, December 4th 1907. 
Present :— ARCHIBALD, J. 
GAUDET v. MARSAN pir LAPIERRE. 


Ownership — Building erected on the lund of unother — 
Agreement between the builder and the owner of the 
lund—Sale by licitation— Action to recover value of 
the building. 

Hep :—A building erected by the lessee of a lot of land under an agree- 
ment with the lessor by which he has the right to remove it at the ex- 
piration of the lease, does not become a part of the lot. A sale by lici- 
tation of the latter, even though described in the proceedings as ‘‘a lot, 
‘ete, with the building thereon,” does not passithe ownership of the one 


so erected to the purchaser, and the lessee has an action to recover its 
value from him. 


ARCHIBALD, J. :— 


The plaintiff alleges that he leased a certain property from 
the defendant’s mother, and he himself erected a small office 
upon the lot, which building, by a stipulation contained in 
the lease, was to remain his property and could be removed 
by him at the end of the lease. The lease was for five years 
and was registered. During the lease the defendant’s mother 
died, and the defendants were her heirs in equal parts. It 
became necessary, in order that the defendants should share 
the succession of their mother ; that the property in question 
should be sold by licitation, and it was so sold upon an action 
in partition taken hy one of the defendants against the others. 
The plaintiff would have had the right, at this sale, to have 
made an opposition, claiming the little building as his proper- 
ty, but he did not do so. A portion of the defendants, indeed 
all of them, except one, became purchasers of the property at 
the licitation sale. When the plaintiff's lease was about ex- 
piring, some conversation took place between the plaintiff and 
the defendants concerning the little building in question. 
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The defendants took the ground that this building had, in 
consequence of the licitation sale, become their property, and 
that the plaintiff had lost any right which he might have 
upon it by his failure to make an opposition at the time of 
the sale. And the defendants threatened the plaintiff with 
legal proceedings if he ventured to take away the building 
when his lease expired. The plaintiff did not remove the 
building or even make an attempt so to do. But he now 
sues the defendants to compel them to pay him the value of 
the building, on the principle that the defendants have had 
the benefit of such value and that they have no right to en- 
rich themselves at the expense of the plaintiff. The proof 
establishes that the property was augmented m value, by the 
existence of the building, in at least the sum of $229.00 
claimed by the plaintiff. The Court held that the stipulation 
contained in the lease, that the building in question should 
remain the property of the plaintiff and might be removed by 
him at the expiration of the lease, had the effect of prevent- 
ing the building from becoming attached to the soil and from 
becoming immovable in its nature ; and that in consequence, 
in so far as the defendants are concerned, the building remains 
movable and was not included in the description of the prop- 
erty as sold at the licitation sale under the expression “with 
the buildings thereon erected” ; that such building was not 
in effect bought by the defendants when they became the 
purchasers at said sale, and that the defendants illegally ap- 
propriated the said building and converted it to their own 
use and must pay the plaintiff the value thereof ; that the 
defendants have had the benefit of that value and that they 
have no right to retain the saine without recompensing plain- 
tift or his loss. Judgment maintaining the plaintiffs action 
to the extent of $229.00 and costs. 


Lavallée & Delfauase, for the plaintiff. 
Bérard & Brodeur, for the defendants. 
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COURT OF REVIEW. 


MONTREAL, November 4th 1907. 
Present : — MATHIEU, PAGNUELO & HUTCHINSON, JJ. 
ETHIER ET au. v. LABELLE ET AL. 


Eridence—Signature to promissory note—Denial on outh— 
onus of proof— Expert evidence—Estoppel— Notice of 
existence of forged signature. 


HELD :—lo The denial of his signature to a promissory note, made on oath 
by adefendant under art. 208 C. P., casts upon the plaintiff the onu 
of proving it, which he must do by positive evidence, as for any other 
matter of fact. The unsupported opinion of experts will not avail against 
the testimony of the party himself, especially when circumstances lend 
probability to his denial. 

29. A party who is not clearly proved to have known of the existen- 
ce of his forged signature to a note, is not estopped on the ground of 
neglectful standing by, from setting up the forgery against the holder. 


The judgment inscribed for review which is contirmed was 
rendered by the Snperior Court, TASCHEREAU, J., on the 25th 
of January 1907. 


HUTCHINSON, J. :— 


The plaintiffs have sued the two defendants, Pierre Labelle 
and Guillaume Labelle, for the sum of $1,021.50. The plain- 
tiffs claim that this sum is due them as the balance on three 
promissory notes, all made and signed by the defendant, Pierre 
Labelle, and made payable to the order of Labelle & Co. The 
defendant, Guillaume, is a son of the other defendant, and it 
is alleged that he is also liable to pay this debt, as being the 
universal donee of the property of his father. The two de- 
fendants have pleaded separately, and each one alleges that 
the three notes in question are forged, in so far as the signa- 
ture of Pierre Labelle subscribed to each of them is concern- 
ed, and with each plea there is an affidavit from the defen- 
dant, Pierre Labelle, as required by law. The first of these 
notes, dated at St Jerome, on the 9th of December, 1905, is 
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payable four months after date to the order of Labelle and 


Company, and is for the sum of $550.00, and, therefore, became 
due one the 12th of April, 1906. The second of these notes 
is dated at St Jerome, the 18th December, 1905, payable three 
months after date, to the order of Labelle & Co., and is for 
the sum of $500.00, and, therefore, became due on the 18th 
March, 1906. The third note is dated at St. Jerome on the 
12th of February, 1906, and is payable two months after date 
to the order of Labelle & Co., and is for the sum of $155.00, 
and became due on the 15th of April, 1906. The total amount 
of these three notes is $1,205.00. The plaintiffs acknowledge 
to have received $183.45 from some collateral security. It was 
one Adéodas Labelle, son of the defendant, Pierre Labelle, who 
is doing business under the firm name of Labelle & Co., who 
endorsed these notes with the firm name, and discounted them 
with the plaintiffs. This man, Adéodas Labelle, did business 
as an insurance agent for several years and lived at Joliette, 
and for a period of about two years before the date of the 
present action, the 2nd of October, 1906, the plaintiffs were 
in the habit of discounting a good deal of commercial paper 
for him. It appears, however, that Adéodas Labelle got him- 
self into serious financial difficulties, and shortly before the in- 
stitution of the present action left the country, and is now a 
fugitive from justice. The sole question at issue is as to the 
genuineness of these three notes, and as bearing upon this the 
plaintiffs contend that Pierre Labelle received a notice to the 
effect that these notes had matured, and were not paid, and 
calling upon him to make them good. The proof of the plain- 
tiffs, however, in this respect is not absolute but presumptive. 
They merely prove that they were in the habit of sending out. 
notices to all persons who were liable on notes that were not 
paid when they matured. On the other hand, Pierre Labelle 
positively denies that he received any such notice. He says 
he did receive a notice from the plaintiffs in the Autumn of 
last year regarding a notice of $100.00 that he had given to 
his son Adéodas, but he received no other notice from the 
plaintiffs. It may also be remarked that although the last of 
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these three notes matured in April, 1906, no action was taken 
until October, 1906. 

It is pretty evident that if the notes in question are for- 
ped, they were forged by Adéodas Labelle. It was he who 
discounted these notes and got the proceeds thereof. And 
some evidence has been adduced to the effect that this man, 
Adéodas Labelle, immediately before he absconded from the 
country admitted to at least two persons that the three notes 
in question were forged. At the final judgment, however, this 
evidence has been declared illegal, and the learned judge, who 
‘gave the judgment, refused to give any effect to it, and has, 
_ therefore, treated it as outside the reeord. This ruling as to 
the admissability of this evidence is no doubt correct. The 
declaration of Adéodas Labelle on the eve of his departure 
from the country and of course not sworn to, certainly could 
not be allowed to prejudice the plaintiffs. 

As each of the defendants has accompanied his plea with 
an affidavit as above mentioned, that the signature of Pierre 
Labelle, subscribed to each of these three notes is forged, the 
burden of proof has thereupon been shifted from the defen- 
dants to the plaintiffs, and it was incumbent upon the latter 
to prove the genuineness of the notes. See article 208 of the 
C. C. P. and see also Giguére vs Brault ('), this was a judg- 
ment of the Court of Review and was to the effect that it was 
incumbent upon the plaintiffs to prove the genuineness of the 
signature to the note. 

The plaintiffs have examined some four witnesses who 
claim to have had some experience in determining the genui- 
neness of signature subscribed to commercial paper, but not 
one of them can state, nor is it to be expected that they could 
that the signature of Pierre Labelle subscribed to each of 
these three notes is the real and genuine signature of the de- 
fendant, Pierre Labelle, and the most that they will under- 
take to say is that it is their opinion that one of the notes at 
least, namely, the note for $550.00 has been signed by him. 
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Several notarial deeds have been produced bearing the ge- 
nuine signature of the defendant, Pierre Labelle, and these 
witnesses have attempted to make comparisons between the 
signatures of the notes in question and the signature subscri- 
bed to these notarial deeds. But they are confronted with 
the fact, which they all admit, that the signature, not only to 
the three notes in question, but to the said deeds, all differ 


- one from the other in some respects, and they further admit 


that the signature of an illiterate man, such as the defendant, 
presents many variations, and that the character of thesigna- 
ture depends very much upon the circumstances under which 
the signature has been made, and that the genuineness of the 
signature of an illiterate man is always more difficult to de- 
termine, than if made by a person of education and familiar 
with the use of a pen. | 
Then again all these witnesses agree in declaring that the 
signature to one of these notes, namely, the one for $155.00 
is certainly not the signature of the defendant Pierre Labelle, 
and, further, that they have considerable doubt as to the 
genuineness of the signature subscribed to the note for 8500, 
but they are of the opinion, but it is only an opinion, that 
the note for $550.00 bears the genuine signature of the de- 
fendant, Pierre Labelle. Then a witness on behalf of the de- 
fendant, Mr Ardisson, who has imitated the signature of Mr 
Pierre Labelle, and has filed tive exhibits with false signatures 
thereon, and this fact being known, they have presented these 
exhibits to the expert of the plaintiff, Mr Joseph Cartier, who 
claims to have had a very lengthy experience in determining 
the genuineness of signatures, and he is asked to determine 
which of the signatures is genuine and which is false or an 
imitation of the genuine, and he in fact admits that he is un- 
able todo so. The only mode that he will consent to follow 
is to take the signature subscribed to one of the notes in ques- 
tion and compare it with the genuine signature of the defen- 
dant subscribed to one of the notarial deeds and to show that, 
in his opinion, they are both written by the same person, or 
that the person who has written one, has not written the 


other. 





33— COUR SUPÉRIEURE. 43 


Under the circumstances it is impossible to arrive at the 
conclusion that the plaintiffs have succeeded in proving to any 
degree of certainty that any of the notes has been signed by 
the defendant Pierre Labelle. The burden of proof rested upon 
the plaintiffs to do this and they have failed. 

The judgment of the Court in the first instance has dismiss- 
ed the action of the plaintiffs, and I am of the opinion that 
this judgment is well founded, and should be confirmed with 
costs. | 


PAGNUELO, J. : — 


Les demandeurs poursuivent les défendeurs en recouvrement 
de trois billets promissoires, payables à l'ordre de Labelle & Cie 
et endossés en leur faveur, par ces derniers. Le défendeur Pierre 
Labelle est poursuivi comme faiseur et Guillaume Labelle com- 
me donataire universel de Pierre et à ce titre, tenu au paie- 
ment de ses dettes. Labelle & Cie est le hom sous lequel un 


autre fils de Pierre Labelle, nommé Adéodas, faisait affaires 


Pierre Labelle et Guillaume Labelle contestent l’action et 
plaident que la signature du premier comme faiseur est un 
faux. Contestation a été liée par les demandeurs qui se sont 
efforcés, à l'instruction, de prouver l'authenticité des signatures. 
Ils ont fait entendre deux experts qui attestent que l’un des 
billets est authentique, qu'un autre est faux et que le troisié- 
ine est douteux, probablement faux comme le deuxième. Les 
circonstances dans lesquelles les demandeurs sont devenus 
porteurs des billets sont celles-ci : | 

Adéodas Labelle, plus haut nommé, était un agent d’assuran- 
ce et faisait affaires à Joliette, comme je l’ai dit, sous le nom 
de Labelle & Cie. Les demandeurs avaient souvent escompté 
ses billets et ceux de ses clients. Depuis l’escompte de billet 
dont il s’agit, il paraît être tombé en mauvaises affaires et s’est 
enfui du pays. Le défendeur Pierre Labelle ayant produit une 
déposition assermentée à l'appui de son plaidoyer, dans laquel- 
le il nie formellement avoir signé les billets, la preuve en in- 
combait aux demandeurs. 
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Nous somines d'avis que cette preuve n’existe pas. 

S'appuyant sur la décision de la Cour Suprême, dans la 
cause de Ewing & Dominion Bank (1) les demandeurs émet- 
tent la prétention que le défendeur Pierre Labelle ne les ayant 
pas notifiés du faux en temps utile, n'est plus recevable à l'in- 
voquer contre eux. Nous ne croyons pas ce moyen bien fon- 
dé. D'abord, il n’y a pas de preuve que Pierre Labelle ait été 
informé de l'existence des billets lorsqu'ils ont été escomp- 
tés. La seule preuve que les demandeurs ont produite sur ce 
point, c'est qu'ils sont dans l'habitude de donner des avis d’é- 
chéance à tous ceux dont ils détiennent les billets et qu'ils ont 
dû le faire pour Pierre Labelle comme pour les autres. Cela 
ne suffit pas, ils auraient dû prouver positivement l’envoi d’un 
avis spécial à Labelle et sa réception par ce dernier ; mais, 
il y a plus, Labelle lui-même a été entendu sur ce point et a 
juré formellement qu'il n'avait jamais reçu l’avis en question. 
Il en était autrement dans la cause de Ewing, dans laquelle 
il avait été clairemént établi que l'avis du billet et de son 
échéance avait été dûment envoyé et reçu. 

Du reste “ ce jugement rendu à la majorité de trois juges 
contre deux,” est-il bien conforme à la vraie doctrine ? Je ne 
crois pas que parce qu'on reçoit un avis du porteur d’un billet 
faux, on soit tenu de faire des pas et démarches, d’encourir des 
frais de port, de télégraphie ou de téléphone pour l'avantage 
d'un tiers à qui on ne doit rien, qu'on peut ne pas connaître 
et à qui on est rattaché par aucun lien de droit. 

Quoiqu'il en soit, le précédent invoqué n’a pas d'application. 

Pour ces motifs le jugement de première instance est con- 
firmé. 


Nantel & Rochon, pour les demandeurs. 
. Dorais, Dorais & Bessette, pour les défendeurs. 


a 


—— an = - 


—— ——— 


(1) 35C.S. C., 133. 
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COUR DE RÉVISION. 
MONTRÉAL, 4 novembre 1907. 


Présents :—-MATHIEU, TELLIER & PAGNUELO, JJ. 
MULDOON v. CASEY. 
Servitudes — Ecoulement des eaux ‘sur les fonds ruraux— 


Difficultés entre voisins —Compétence administrative 
Autorités municipales — Action négatorre. 





JUGÉ :—Les difficultés entre propriétaires voisins d’héritages ruraux, au 
sujet de l’écoulement des eaux, sont de la compétence administrative et 
doivent être réglées d’après les dispositions du code municipal. Elles 
ne sauraient donner ouverture au recours de l’action négatoire en fa- 
veur de celui qui prétend que son voisin, par ses travaux de fossoyage, 
cause une décharge excessive d’eau sur sa terre. 


Le jugement inscrit pour révision qui est confirmé a été 
rendu par la Cour Supérieure, CHAMPAGNE, J., le 9 février, 
1907. 


PAGNUELO, J. :— 


Le demandeur, cultivateur du canton de Onslow, district 
de Pontiac, se plaint que son voisin a détourné un cours d’eau 
sur sa propriété, l'a fait passer près de la ligne de division 
entre les deux terres, et qu'il l’inonde. Il prend une action 
négatoire, et conclut à ce que son lot soit déclaré libre de la 
servitude que la défenderesse a établie illégalement sur sa 
terre en y conduisant les eaux de la décharge ; qu’elle soit con- 
damnée à changer le cours d’eaux qu'elle a ainsi établi de ma- 
nière à ce que les eaux suivent leur cours naturel et à défaut, 
que le demandeur soit autorisé à défaire les travaux sur 
la terre du demandeur, et, en outre, à lui payer cent piastres 
($100.00) de ddmmages. 

Le jugement très élaboré a renvoyé l'action. Il a trouvé le 
demandeur en faute pour n'avoir pas de fossé de ligne entre 
lui et son voisin du côté opposé à la défenderesse, et avoir fait 


des fossés pour conduire les eaux de sa terre dans ume coulée 


naturelle qui tombe dans la décharge sur le milieu de la terre 
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de la défenderesse, augmentant ainsi considérablement le vo- 
lume du dit cours d’eau. La défenderesse, pour se protéger, s'est 
adressée au conseil municipal, et a demandé la nomination 
d’un surintendant spécial. Le conseil a accordé cette demande, 
et un rapport a été fait, mais non pas un procès-verbal. La 
défenderesse offrait de faire à ses frais, sur sa propre terre, à 


quatre à cinq pieds de la ligne du demandeur, un fossé suffi- 


sant pour conduire les eaux de la décharge jusqu’au chemin 
public où elles tomberaient dans un fossé fait et entretenu 


par le conseil municipal. Le conseil, en conséquence, s’est en- 


gagé par résolution à répareret creuser le cours d’eau muni- 
cipal au sud du chemin public où tomberaient les eaux de 
cette décharge. 

La preuve constate que le fossé fait par la défenderesse est 
bien situé pour égoutter la terre de la défenderesse et même 
celle du demandeur s’il voulait s’en prévaloir. Ce fossé est suffi- 
sant pour tous les besoins, excepté dans les inondations du prin- 
temps, lors de la fonte des neiges, quand les fossés débordent 
partout ; le fossé fait par la défenderesse, dans son intérêt, 
ne nuit en aucune manière au demandeur, excepté peut-être 
dans la courbe, où il fait un angle en arrivant près de la terre 
du demandeur, l’eau descendant sur une pente rapide a mangé 
un peu la terre du demandeur près de la clôture. 

Le premier jugement a trouvé que ce dommage était insigni- 
fiant. Il pourrait peut-être ajouter que le moins que le deman- 
deur devait faire c'était de protéger cet endroit à ses frais : 
car, sur une terre de cent arpents, il admet lui-même égout- 
ter dans cette décharge soixante à soixante-dix arpents dans 
le haut de sa terre. Si un procès-verbal avait été fait pour éta- 
blir une décharge verbalisée, qui protègerait la défenderesse des 
inondations que lui causait ce cours d'eau égouttant plusieurs 
terres, le demandeur aurait eu, pour sa part, des travaux con- 
sidérables à faire. C’est la défenderesse qui fait tous les travaux 
4 ses frais, et le demandeur ne veut pas seulement se protéger 
dans le seul endroit, où l’eau de la décharge frappe sa terre. 
C’est la deuxième cause de ce genre que nous avons durant 
ce terme. Ces questions doivent être réglées par le con- 
seil local, suivant les dispositions du code municipal. La 


® 
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loi a établi des officiers compétents pour régler ces matières. 
On nous demandait dans la cause du district de Joliette de 
faire un procès-verbal, et ici, on nous demande de détruire un 
cours d’eau bien situé, bien fait, et de laisser la défenderesse 
sans aucune protection contre l'envahissement des eaux amené 
par cette décharge, dont une grande partie provient de la terre 
du demandeur lui-même. 

Je n'ai aucune hésitation à confirmer ce jugement et à ren- 
voyer l'action. 


MATHIEU, J. :— 


Je suis d'opinion de confirmer ce jugement. Je trouve que 
le fossé que la défenderesse a fait faire, sur son terrain, était 
nécessaire pour l'égout de sa propriété, et que ce fossé ne fait 
aucun dommage au demandeur. Je confirmerais le jugement, 
pour les raisons qui y sont mentionnées. 


* 


R. De Salaberry, pour le demandeur. 
Brooke, Chauvin & Devlin, pour la défendetesse. 


COUR DE RÉVISION. 
MONTREAL, 4 novembre 1907. 
Présente :-—MATHIEU, LORANGER & PAGNUEL, JJ. 


CHARETTE v. LA CORPORATION DE LA POINTE 
A GATINEAU. . 


Droit municipul— Règlements municipuwr— Entrée en ri- 
gueur—Nullité— Vice de forme causant une injustice 


réelle. 


Jucé :—Les règlements municipaux ne prennent effet que quinze jours 
après leur promulgation. Doivent donc être déclarés nuls les articles 
d’un règlement qui le font mettre en vigueur le jour de sa promulgation 
et qui prescrivent au secrétaire trésorier de donner, en méme temps, 
des avis d'élection suivant le mode prévu au règlement. L’injustice 
réelle qui en résulte pour les conseillers et les électeurs rend inapplica- 
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“ pieds de profondeur, mesure anglaise, borné en front par 
‘une partie du dit lot exproprié pour l’élargissement de la rue 
‘* Notre-Dame, en arrière par les lots Nos 73 et 75, et partie 
“ par la ruelle Bishop, d’un côté par le lot No 70, et de l’au- 
“ tre côté par le lot No 72, des dits plans.” 

Le shérif ayant reçu cet état, donna avis de vente de l’in- 
meuble y désigné comme appartenant à Uldéric Délisle, pour 
le quinzième jour d'octobre 1902, mais, à la suite d’une oppo- 
sition à cette vente, elle fut ajournée le 5 octobre 1903. Uldé- 
ric Délisle rétrocéda cet immeuble à Cléophas Roussin, le 26 oc. 
tobre 1904. Le shérif du district de Montréal, a, de nouveau, 


donné avis que le 18 novembre 1904, il procéderait à la vente 


du dit immeuble, et effectivement, le 18 novembre 1904, il a 
vendu cet immeuble & John Kennedy, le défendeur en cette 
cause, pour la somme de $2,901.00. 

Le 27 mai 1905, Cléophas Roussin a vendu au demandeur le 
droit que lui conférait la charte de la cité de Montréal, de 
racheter l’immeuble. Le 8 septembre 1905, le demandeur a 
fait signifier au défendeur cet acte de vente, et l'a sommé de 
consentir au rachat de l'immeuble. 

La déclaration allègue le refus du défendeur de consentir au 
rachat, ou de signer l'acte de rachat que le demandeur lui avait 
signifié et que l'action a été prise en conséquence, pour con- 
traindre le défendeur à signer un acte de rachat de la pro- 
priété, après remboursement de la somme de $2,901. et 15 // 
ou sus, c'est-à-dire, en tout, de la somme de $3,336. 15. Le de- 
mandeur allégue de plus que le shérif n'a pas passé titre de 
la vente faite au défendeur, et que le défendeur n'avait pas 
payé tout le prix de son achat, mais qu'ila retenu entre ses 
mains la somme de $720. 00, et Je demandeur conclut quant 
à cette somme, que le défendeur soit condamné à la payer au 
shérif, et & prendre acte du shérif de la vente, ou a défaut, 
que lui, le demandeur, aurait le droit de payer cette somme, et 
de recevoir l’acte de vente du shérif. 

Le défendeur plaide à cette action, déclarant qu'il avait tou- 
jours été prêt à rétrocéder la propriété en question suivant la 
loi. Il allègue que lors de la vente de la propriété, par le shé- 
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rif, il était créancier hypothécaire et que sa créance était en. 
revistrée sur cette propriété au montant de $4,500, 00, et que 
les accords et traités du demandeur avec Jes nommés Roussin 
et Délisle étaient une tentative de fraude contre lui pour lui 
faire perdre le montant de sa créance hypothécaire, en préten- 
dant que la vente du shérif purgeait les hypothèques ; le dé- 
fendeur offre de faire un acte de rétrocession ou de consentir 
le rachat demandé par le demandeur en y insérant une clause, 
réservant ses droits quant à l’hypothèque en question, c’est-a- 
dire, il ne demande pas que le demandeur reconnaisse son droit, 
mais seulement il demande à mettre dans l’acte une clause pour 
réserver les droits qu'il pouvait avoir dans l'immeuble. Le 
défendeur plaide de plus qu'il a dépensé, pour l'entretien de la 
bâtisse après la vente, une somme de $177.00, et il prétend 
avoir le droit de retenir la propriété jusqu'à ce que cette som- 
me lui soit remboursée, Il serait peut-être bon de traiter cette 
dernière question de suite. 

Le défendeur admet dans son témoignage qu'il a perçu les 
fruits de la propriété pendant le temps qu'il en a été en pos- 
session avant la demande de réméré ; et que ces fruits se 
montent à une somme de $400.00 à 8500.00. qu'ils sont beau- 
coup plus élevés que la somine qu'il a déboursée pour l'entre- 
tien des bâtisses. 

Pothier, Vente, No 423, parlant des ventes a réméré, dit 
comme suit : ‘“ Enfin le vendeur, qui exerce le réméré doit 
‘“ rembourser à l'acheteur les impenses nécessaires autres que 
“ celles de simple entretien, car celles-ci sont des charges de la 
“ jouissance qui doivent être portées par l'acheteur qui a eu 
“ cette jouissance.” 

Cette doctrine est approuvée par tous les auteurs, et, d’ail- 
leurs, elle est absolument juste. Surtout quand, par la loi, le 
demandeur, en opérant'le rachat, est obligé à payer 157 sur le 
montant du prix payé par le défendeur. Le défendeur, par 
son plaidoyer, avant que l’action fut prise, a signifié au de- 
mandeur un projet d'acte qui n'était pas tout à fait complet, 
mais qui contenait les conditions sur lesquelles les parties 
pourraient avoir des prétentions opposées ou contradictoires 
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Ce projet n'est pas dans la forme d’une vente, mais il con- 
tient la déclaration du demandeur, qu’il entend exercer la fa- 
culté de rachat que la loi lui donne et le consentement du dé- 
fendeur à ce rachat et l'admission de la réception de l'argent 
que le demandeur était obligé de payer pour exercer le dit ra- 
chat, mais il contenait, entre autre, la clause suivante ; “que le 
“ dit John Henry Kennedy ne reconnaît nullement que par la 
“ vente du shérif, ni par le retrait, ses droits hypothécaires et 
“ son privilège de bailleur de fonds antérieur à la dite vente, 
“ soient disparus, au contraire, il se réserve expressément tous 
“ Jes droits qu’il a sous ce rapport. Outre cette clause, il y en 
“a une autre qui se lit comme suit: “que le dit John Henry 
“ Kennedy déclare que lorsque la dite propriété a été vendue 
“ par le shérif, et depuis, que la dite propriété a eu besoin de 
“ réparations urgentes, savoir :—une couverture nouvelle, le- 
‘ quel ouvrage était nécessaire et indispensable. La construc- 
“ tion de la dite couverture nouvelle a été donnée à l’entre- 
prise, et le dit Cléophas Roussin devra payer, en outre, ce 
‘“ montant présentement remis au dit John Henry Kennedy, 
‘ le coût de reconstruction de la dite couverture dont les tra- 
*“ vaux ne sont pas encore terminés”. 

Ce projet fut d’abord signifié à Cléophas Roussin, mais plus 
tard, quand l'acte de vente par Roussin au demandeur eut éte 
fait et signitié au défendeur, celui-ci eut à renouveler l'offre 
au demandeur. 

Le demandeur a refusé d'accepter ce projet et a insisté pour 
avoir un acte de rétrocession semblable à celui qu'il avait fait 
signifier au défendeur et dont il a produit une copie. Cet acte 
débute plutôt comme un acte de vente, par la comparution de 
M. John Henry Kennedy, de la cité de Montréal, “lequel ré- 
“ trocède à M. Cléophas Roussin, contracteur, de la paroisse de 
“ Saint Eustache, etc.” Suit la description du lot et la clause 
suivante : “ ainsi que le tout se trouve présentement avec les 
“servitudes actives et passives attachées au dit immeuble,” puis 
il y a la description du titre du dit Kennedy, la tenure de la 
propriété, l’état civil du vendeur, l'entrée en possession et la 
jouissance de l'acheteur, les obligations diverses de maintenir 
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les baux, de payer les frais et honoraires, de payer les taxes 
municipales et scolaires, etc., puis vient la clause suivante : 
“ en outre la présente vente et rétrocession est, faite moyennant 
“ la somme de $3,336.15, laquelle a été payée par l'acquéreur 
“au dit vendeur, à l'exécution des présentes, dont quittance 
“ générale et finale.” 

Après le transport par Roussin de ses droits de racheter la 
propriété, un deuxième projet d’acte fut signifié par le présent 
demandeur, dans lequel il paraît reconnaître que celui signifié 
à Roussin n’est pas tout à fait suivant la loi, puisque dans ce 
dernier projet, on trouve les dispositions qui suivent : le de- 
mandeur comparaît à l’acte, et déclare que Cléophas Roussin 
avait été propriétaire de l'immeuble en question (suit la des- 
cription) vendu pour taxes municipales à la demande de la cité 
de Montréal, le 18 novembre 1904, par le shérif, à M. Ken- 
nedy qui s’est porté adjudicataire pour le prix de $2,901.00 ; 
que le dit Roussin avait cédé son droit de racheter le dit im- 
meuble au demandeur, laquelle cession avait été signifiée au 
défendeur ; que le dit demandeur voulant racheter le dit im- 
meutle, a offert de payer au dit Kennedy la dite somme de 
$2,901.00, avec en sus 157, savoir :—une somme totale de 
$3,336.15, et la mise en demeure de se conformer aux disposi- 
tions de la charte de la cité de Montréal, savoir l’article 402 
du chapitre 58, du statut du Canada de 1899, 62 Victoria. Puis 
le projet d’acte continue : “ pour se conformer aux dispositions 
“ de la dite charte, le dit Kennedy qui, à l'instant, a com- 
“ paru devant nous, notaire, reconnaît que le dit Aurèle Pa- 
“rent a payé la somme de $2,901.00, montant de son prix d’ad- 
“ judication du dit immeuble, avec, en sus, 157 de ce prix, 
“et déclare par les présentes, lui en donner quittance géné- 
“ rale et finale.” 

“ Le dit John Henry Kennedy, de Montréal, déclare, de plus, 
“ avoir payé son adjudication au shérif du district de Mont- 
* réal, et avoir obtenu du shérif un contrat de vente, qu'il a 
“ à l'instant, remis au dit Aurèle Parent ; au moyen des pré- 
“ sentes, l’immeuble ci-dessus décrit a été racheté par le dit 
* Aurèle Parent, qui en est ainsi devenu le propriétaire en vertu 
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‘ des dispositions de la charte de la cité de Montréal ci-dessus 
“ citées, “ signé : “Aurèle Parent.” 

Comme j'ai déjà dit, Kennedy a refusé de comparaître et de 
signer cet acte, mais il a offert d’en signer un autre qui ne con- 
tenait pas la déclaration qu'il avait payé son prix d’adjudica - 
tion au shérif du district de Montréal, et qu'il avait obtenu 
du shérif un contrat de vente, mais par lequel il demandait 
à être payé de ses impenses sur la propriété en question, avant 
d'être obligé à consentir le rachat, déclarait qu’il n'avait pas 
l'intention d'abandonner see droits comme créancier hypothé- 
caire, sur la propriété en question. Toutes les clauses qui ap- 
paraissent dans le projet offert par le demandeur au défendeur, 
excepté la sixième qui a rapport à la déclaration du défen- 
deur, qu'il avait obtenu son titre du shérif, apparaissent 
également dans le projet du défendeur. La question est de 
savoir si le projet offert par le demandeur était dans une forme 
que le défendeur fut tenu d'accepter ; en d’autres termes, si le 
demandeur avait le droit d'y mettre la clause qui faisait recon- 
naître par le défendeur, qu'il avait obtenu son titre du shérif. 
De fait, le défendeur n'avait pas obtenu son titre du shérif ; il 
avait payé le montant de l’adjudication, sauf une somme de 
$720 piastres, pour laquelle il avait donné un cautionnement 
au shérif, prétendant être créancier hypothécaire, et le shérif 
avait accepté ce cautionnement au lieu de l'argent. Le protono- 
taire avait fait un rapport de distribution par lequel le défen- 
deur paraissait avoir droit à un certain inontant sur sa créance 
hypothécaire, mais pas au montant de $720.00. Le défendeur 
avait contesté ce rapport de distribution, et la conteetation 
était pendante quand l’action a été prise. Dans les circonstan- 
ces, quels étaient les droits du demandeur ? Le défendeur 
était-il en faute de n'avoir pas payé les $720.00, et de n'avoir 
pas exigé son titre d'acquisition ; et, en conséquence, était-il 
obligé de payer ce montant et de recevoir son titre, et de si- 
gner le rachat ? 

La définition du rachat, telle que donnée par le code 
Napoléon, est en ces termes : “la faculté de rachat ou de réméré 
“ est un pacte, par lequel le vendeur se réserve de reprendre 
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“la chose vendue, moyennant la restitution du prix principal, 
“et le remboursement dont il est parlé dans l'article 1673.” 

Laurent, Vol. 24, No 381, dit : ‘“ Tous les auteurs remarquent 
“ que le terme de rachat ou de réméré est inexact ; il suppose 
“ que le vendeur rachète la chose, ce qui constituerait une se- 
“ eonde vente, tandis que l’exercice de la faculté de rachat opère 
“Ja résolution de la vente, et la vente résolue est censée n’a- 
“ voir jamais existé. Que tel soit le caractère du rachat, cela 
“ n’est pas douteux, puisque la loi le dit. L'article 1658 porte 
“ que le contrat de vente peut être résolu par l'exercice de la 
* faculté de rachat. L'article 1659 qui emploie la mauvaise 
“ expression de rachat ou de réméré, ne dit, cependant, pas que 
‘le vendeur se réserve de racheter la chose vendue. II dit 
“ qu'il se réserve de la reprendre. Ce qui suppose la résolution 
“ de la vente, car le vendeur reprend en vertu du pacte, tan- 
“dis que s’il rachetait, il ne pourrait acquérir qu’en vertu d’un 
“ nouveau contrat. En effet, l'article 1673 prouve que le ra- 
“ chat opère résolution de la vente. Quel est l'effet le plus con- 
‘“ sidérable de la résolution ? Les droits consentis par l’acheteur 
“sont résolus quand son propre droit est résolu. C’est une 
‘conséquence du principe que la condition résolutoire, Tors- 
“ qu'elle s'accomplit, remet les choses au même état que si ces 
‘ obligations n'avaient pas existé. Et bien tel est aussi l’ettet 
“ du pacte de rachat.” 

Sirey, art. 1673, No 47, dit: “ Par l’etfet de l'exercice de la 
“ faculté de réméré, l'acquéreur est réputé n'avoir jamais 
“ acquis l'immeuble, et n'avoir jamais cessé de posséder le prix 
“* qui lui a été restitué par le vendeur. Par suite, en cas de décès 
“ de l'acquéreur avant que le rachat ait eu lieu, ses héritiers 
“ne recueillent qu'un droit immobilier résoluble, et qui, lors- 
“que le réméré vient à être exercé, s'évanouit entre leurs 
“ mains, pour ne laisser rétroactivement à sa place qu’un droit 
“ purement mobilier” ; en effet, telle est la doctrine de tous 
les auteurs. Plus loin, Laurent traite de la manière d'exercer. 
le droit de rachat, et au volume déjà cité, No 396, il dit : “On 
“ repasse à la question, comment le vendeur exerce-t-il son 
“droit ? Si l’on s’en tient au principe qui domine la matière 
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“ Ja solution est tres simple ; la faculté de rachat est une con- 
‘“ diton résolutoire mais potestative ; la condition est expresse 
“ puisqu'elle est écrite au contrat. Comment la condition ré- 
“ solutoire expresse opère-t-elle ? Elle opère de plein droit ; le 
“ contrat est résolu par la seule volonté des parties contrac- 
“tantes. Le caractère potestatif de la condition exerce une 
“influence sur la manière dont la condition opère ; elle 
“exige une manifestation de volonté, puisque la condition 
‘‘ consiste dans un acte de volonté. Il faut donc pour que la 
“ condition se réalise que le vendeur déclare sa volonté d'ex. 
“ ercer son droit dès qu'il a fait cette déclaration, la condition 
‘ est accomplie, et partant, la vente est résolue avec une res- 
“ triction toutefois c'est que le vendeur est tenu à certaines 
“ obligations. Il faudra donc, après qu'il aura déclaré vou- 
“ loir user de son droit, qu'il remplisse les obligations que la 
“Joi lui impose. De même, l'acheteur doit remplir les sien- 
“nes. Mais à notre avis, l'exécution de ces obligations réci- 
‘ proques ne constitue pas la condition, c'est plutôt la suite, 
“ l’accomplissement de la condition. ” 

Cette opinion de Laurent est approuvée par la plupart des 
auteurs, I] suit donc que par la déclaration que le demandeur 
a fait de son désir de racheter l’immeuble en question et de 
remplir les obligations à lui imposées, le contrat de vente par 
le shérif avait été tout à fait résolu, et devenu comme s'il n’a- 
vait Jamais existé. 

I] suit que le défendeur n'avait rien à faire ; il n'avait ja- 
mais eu de titre à cette propriété ; il n'avait pas de formalité 
à remplir, ni de procédure à prendre ; il n'avait qu'à recevoir 
l'argent qu'il avait payé, et à en donner quittance au deman- 
deur. 

La loi elle-même a résolu la vente et les parties restaient 
avec leurs droits respectifs. 

Je suis d'opinion donc que le demandeur n'avait pas le 
droit d'insérer dans son projet d'acte, la clause dont j'ai parlé, 
et que le défendeur n'était pas obligé de consentir au rachat 
dans cette forme ; mais le défendeur se déelare prêt à consen- 
tir le rachat à des conditions légales, et je crois qu'il est de 
l'intérêt des parties que le litige entre eux soit vidé. 
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Comine j'ai dit, je croi que le demandeur n'avait pasle | 


droit de faire déclarer par le défendeur qu'il avait obtenu 
son titre du shérif, et j'ai déjà dit que le défendeur n'avait 
‘pas le droit de demander le paiement de ses impenses : mais 
l’autre clause, par laquelle le défendeur dit qu’il réserve le 
droit qu’il peut avoir de faire valoir son hypothèque sur la pro- 
priété en question, me semble admissible dans n’importe quelle 
forme de contrat ; cette clause ne peut nuire au demandeur, 
ni justifier son refus d’accepter le projet du défendeur, parce 
qu'il la contenait. D’un autre côté, le projet du défendeur était 
inacceptable, parce qu'il contenait la clause au sujet des im- 
penses. Il suit que ni l’un ni l’autre des projets n'était tout à 
fait acceptable. 

Il y a une question qui n'a pas été soulevée par les parties 
et que je signale en passant, sans vouloir lui donner de suite. 

C'est une question qui se soulève en vertu de la section 
402 de la charte de la cité de Montréal ; cette section se lit 
comme suit : 

402. * Sales of immovables, as aforesaid, shall take place 
“on the fifteenth day of October in each year, or if such day 
“ be not a juridical day, then on the following juridical day.” 

“ The immovables shall be offered for sale separately in the 
“ order in which they appear in the notice ; and if, on the 
“ day of the sale, no bid is made, or if all the immovables 
“ cannot be sold on the day appointed, the sale shall be post- 
“ poned until the following day, and so on, from day to day 
“ until all are sold.” 

On voit que dans cet article, il est dit que les ventes des 
immeubles pour taxes avec faculté de rachat, doivent avoir 
lieu le 15 octobre de chaque année, et doivent être continuées 
de jour en jour, Jusqu'à ce que toutes les propriétés offertes en 
vente soient vendues. 

Dans cette clause, la propriété en question a été d’abord an- 
noncée pour être vendue le 15 octobre 1902, mais la vente n'a 
pas eu lieu, elle & été empêchée par une opposition qui a été 
rejetée par un jugement du 12 octobre 1904, et le shérif, 
ayant reçu copie de ce jugement, a procédé à la vente de la 
propriété le 18 novembre suivant, 1904. 
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La loi ne prévoit pas le cas où lew ventes qui auraient dû 


' être faites le 15 octobre, seraient retardées par des procédures 


légales. Ces ventes par la cité sont une dérogation à la loi 
générale sur les exécutions, et en général, ces dérogations doi- 
vent être strictement interprétées, et il me semble qu'il n’est 
pas clair que le shérif ait eu le droit de procéder à la vente, 
comme il l'a fait ; mais cette question n'a pas été soulevée par 
les parties, et je n'y insiste pas. 

La conclusion à laquelle j'arrive est celle-ci : que le défen- 
deur n'avait pas le droit de recevoir toute la somme de ,$2,901. 
mais seulement la somme actuellement payée, c'est-à-dire la 
somme de $2,181.00 avec en sus 157 sur cette somme, c’est-à- 
dire $327.15, formant en tout $2,508.15. Le jugement main- 
tient l'action du demandeur et déclare que le rachat de la 
propriété a été fait ; que le dépôt fait avec l’action est suffisant, 
et que, sur ce dépôt le défendeur n'a droit qu'à $2,508.15, et 
que le demandeur aura le droiten payant au shérif, la somme 
de $720.00 qui reste à payer, d'entrer en possession de la pro- 
priété en question. 

Comme je trouve que ni l’une ni l'autre des parties n'avait 
tout à fait raison, je ne donne pas de frais contre le défendeur, 
en outre, j'ordonne que la clause de réserve demandée par le 
défendeur forme partie de l'acte. 


Tuillon, Bonin & Morin, pour le demandeur. 
Lamothe & Saint-Jacques, pour le défendeur. 


COUR DE RÉVISION. 
MONTREAL, 12 novembre 1907. 
Présents :-—MATHIEU, LORANGER & PAGNUELO, JJ. 


LAIR v. AUTHIER ET Au. 
Brevets @ invention-—Invention brevetable— Application de 


nouveaux moyens à une machine connue— Invention 
désignée au brevet ow au mémoire descriptif annexé. 


Juak:--lo. L'application de nouveaux moyens à une machine connus 





33—COUR SUPERIEURE. «65 


n'est brevetable qu’autant qu’elle constitue un perfectionnement ou 
quelle produit un résultat utile et. différent de celui obtenu par la ma- 
chine primitive. 

20. Non-seulement l'application des nouveaux moyens, mais l’améli- 
oration, les avantages ou le perfectionnement qui en résultent doivent 
être énoncés dans le brevet ou dans le mémoire descriptif qui en fait 
partie. 


Le jugement inscrit pour révision, qui est confirmé, est 
rapporté au vol. 31 C.S., 112. 


PAGNUELO, J. :— 


Le demandeur a poursuivi les défendeurs pour contravention 
à un brevet d'invention qu'il a obtenu le 4 mai 1899, a Otta- 
wa, pour améliôration d'engins à gazoline et à pétrole. 

L'invention du demandeur consiste, d'après sa déclaration, à 
empêcher le surchauffage de la tige qui fait mouvoir à l’inté- 
rieur de la chambre aux explosions, une roue à six den ts, élec- 
trisée, dont le contact avec une aiguille chargée d'électricité 
contraire, produit l’étincelle qui enflamme le gaz introduit dans 
la dite chambre. 

‘Cette disposition a, pour avantage, de permettre un graissage 
plus facile, de diminuer la vitesse de rotation, et par là, de di- 
minuer l'usure, et de prévenir tout grippage. 

Cette action a été renvoyée et le brevet annulé ; le deman- 
deur a porté la cause en révision. 

Les défendeurs plaident : lo. que le demandeur n’a rien in- 
venté, ni fait breveter de ce qui est mentionné dans sa décla- 
ration ; 20 que le brevet qu’il invoque ne couvre pas les avan- 
tages qu'il décrit; 30. que le demandeur s’est représenté, 
faussement, comme l'inventeur du système d’enflammateur 
qu'il décrit ; que de fait, ce système était déjà connu et en 
usage public, depuis longtemps ; qu'il avait été breveté, aux 
Etats Unis, par un nommé J. W. Raymond, le 20 décembre 
1892, huit ans avant la date du brevet du demandeur ; qu'il 
était dans le domaine public, au Canada ; 40. que le brevet du 
demandeur n'apporte aucun perfectionnement à celui de Ray- 
mond. C’est en adoptant ce moyen de défense que l’action a 
été renvoyée. 
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Le brevet Raymond consiste, comme celui du demandeur, en 
une roue circulant dans la chambre d’ignition, avec une poin- 
te électrisée qui vient en contact avec un pôle contraire et 
produit l’explosion. La seule différence, c'est que la roue Ray- 
mond n’a qu'une pointe, tandis que celle du demandeur en a 
six. Celui-ci en conclut que sa roue doit tourner six fois moins 
vite ; que la tige portant cette roue séchautfe moins et n'a pas 
besoin d’étre graissée. 

Ilest vrai qu’une tige portant une roue à six pointes ne 
doit pas circuler aussi vite que celle qui n’en a qu’une pour 
produire l'explosion, mais cet avantage, d’après la preuve, 
est insignifiant. Ce qui échauffe l'intérieur de la chambre, 
c'est l’étincelle et l'explosion quelle produit. Le cylindre 
s'échauffe tellement, qu'il est nécessaire de le maintenir dans 
l'eau pour le refroidir. La chaleur intérieure se fait sentir 

sur la tige portant la roue, aussi bien que dans le reste du 
cylindre. 

Celle qui se dégage du mouvement de la tige est, comme je 
l'ai dit, insignifiante, comparée à la chaleur produite par l’étin- 
celle. De plus, ce n'est pas la circulation de la tige qui pro- 
duit la chaleur, mais la friction de l’essieu. Or, cette tige, étant 
verticale, ne produit aucune friction. Ce que l’on dit du grippa- 
ge n’est. pas plus fondé. 

Il est démontré que le grippage n'existe pas plus dans le 
système Raymond que dans le système Lair ; tout dépend de 
la valeur du matériel employé, et du fini de l'ouvrage. Si on 
emploie un bon acier, bien fini, le grippage n’a pas lieu ; si on 
emploie du fer commun, ou si l'union n'est pas parfaite, il 
aura lien dans les deux systèmes. Voila pour la question de 
fait. 

Les défendeurs nient donc que le brevet Lair produise au- 
cun avantage sur le système Raymond, quant au surchauffage 
de la tige, l’absence de graissage et de grippage. Mais, en 
supposant que le brevet Lair aurait les avantages réclamés 
sur ces différents points, le demandeur ne peut s’en prévaloir 
parce qu’il ne les mentionne point dans son brevet, ni dans le 
mémoire descriptif qui l'accompagne. Sur ce point, les autori- 
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tés françaises et anglaises sont formelles; et je pourrais me con- 
tenter de référer à celle que l’on trouve dans les notes très éla- 
borées et très claires de l'honorable juge Saint Pierre, qui sont 
reproduites à la fin du factum des défendeurs. 

L'art. 13 de notre acte des brevets d'invention exige que le 
mémoire descriptif formule clairement et distinctement les 
parties de la machine qu'il réclame comme matérielles et pour 
lesquelles il demande un droit ou un privilège exclusif. 

“ En conséquence, dit Nouguier, alors même que l'inventeur 
“ établirait. d'une manière parfaitement claire que son système 
“ est facilement susceptible d’une application industrielle, si 
“ cette application n'était pas mentionnée dans la description 
‘“ qui doit se suffire à elle-même, il y aurait nullité de brevet 
“ (Nouguier, No 557). ” 

Au No 370, Ponillet, donnant les diverses causes de nuilité 
des brevets d'invention, dit : “ (3) si les brevets portent sur 
“ des principes, méthodes, systèmes, découvertes et concepti- 
“ons théoriques dont on n’a pas indiqué les applications 
“ industrielles. ” 

No 114 : “ Dans certains pays, dit-il, par exemple en An- 
“ gleterre et en Belgique, l'usage, sinon le texte même de la loi, 
“ exige que la description se termine par une revendication 
“ claire et précise des points sur lesquels le breveté entend 
“ faire porter son invention. La loi française, dit-il, n'a pas 
“ cette exigence. ” Après avoir expliqué l'indulgence du droit 
français sur ce point il continue : “ Toutefois, cela n’est vrai 
“ que pour les points sur lesquels il est manifeste que le bre- 
“ veté a entendu faire porter son droit exclusif. S'il ressort 
“ de l’ensemble de la description, de ses termes, que tel détail 
“ tel organe, quoique figurant au mémoire descriptif, n’a pas 
“ été considéré par le breveté comme faisant partie de l’in- 
“ vention, les tribunanx peuvent lui refuser la garantie du 
« brevet. ” 

En comparant les revendications du demandeur avec celle 
de Raymond, on d’écouvre qu'elles sont les mêmes dans les 
deux brevets; il s'agit dans les deux cas d'un générateur d’é- 
tincelle électrique dans un cylindre pour produire une explo- 
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é‘ 


sion de gas par le contact de pointes chargées d'électrici té 
contraire ; la seule différence que j'y trouve est que Raymond 
part d'un point de contact, tandis que Lair de pointes électri- 
sées (au pluriel), mais il ne réclame aucun avantage pour l’usa- 
ge de deux ou plusieurs points de contact. 

Dans ces circonstancés, les deux inventions sont au fond les 
mêmes, et le Jugement qui le déclare et annule la patente du 
demandeur doit être confirmé avec dépens. 


? 


Rarnville, Archambault, Gervuis & Rainville, pour le de- 
mandeur. 
C. A. Guertin, pour les défendeurs. 


COUR DE REVISION. 


MONTREAL, 14 novembre 1907. 
Présents :—TELLIER, HUTCHINSON & LAFONTAINE, JJ. 


LES ECCLESIASTIQUES DU SEMINAIRE DE ST 
SULPICE DE MONTREAL v. JACOBS. 


Vente — Garantie des défauts cuchés — Vente de cheval — 
Boiterie intermittente—Résiliution— Preuve — Preuve 
testimoniale—Vente par un commerçant à un non-com- 
merçant—(rurantie conventionnelle. 

JTGÉ :—lo. La myosite ou boiterie intermittente chez le cheval est un vice 


rédhibitoire qui donne ouverture à l’action en résiliation de la vente. 
Il suffit que le mal existe ou qu’il soit en germe au moment de la vente 


quoique son développement lui soit postérieur. 

20. La vente d’un cheval par un commerçant de chevaux à un non- 
commerçant est un contrat commercial quant au premier et la preuve 
testimoniale d’une garantie conventionnelle est admissible contre lui. 


Le jugement de première instance, qui est infirmé, a été 
rendu par la Cour Supérieure, ARCHIBALD, J., le 4 avril 1907, 


comme suit : 


ARCHIBALD, J. :— 


- La cour, etc. 
Attendu que les demandeurs allèguent que le 26 d'octobre 
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dernier, le défendeur a vendu aux demandeurs un cheval sal 
pour le prix de $225.00 qui lui a été payé ; que lors dela Les Ecclé- 
vente le dit cheval était affecté d’un défaut caché, savoir, de Seenitaine au 
boiterie intermittente, et que même si ce défaut-là n'était pas St (Su pics de 
tontréal 
de sa nature caché, le défendeur, par fraude, a pris des moyens 
pour empêcher les demandeurs de s’apercevoir de l'existence aco” 
de ce défaut lors de l'examen fait du dit cheval par les deman- Archibald, J. 
deurs ; que de plus, le défendeur a garanti aux demandeurs 
que le dit cheval était sain, et n’avait aucun défaut caché ou 
autrement ; que la boiterie dont le dit cheval était affecté lors 
de la vente diminue tellement l'utilité que les demandeurs 
pourraient retirer du cheval, que les demandeurs ne l’auraient 
pas acheté s'ils avaient connu cette infirmité ; que les deman- 
deurs offrent par les présentes au défendeur, de lui remettre 
la possession du dit cheval et le tiennent à sa disposition ; 
que les demandeurs concluent à ce que la dite vente soit décla- 
rée nulle ; à ce que le défendeur soit condamné à payer aux 
demandeurs le dit prix de vente, savoir la somme de $225.00 
avec dépens. 
Vû que le défendeur plaide niant les allégués essentiels de 
la déclaration, et demande le renvoi de l'action des deman- 
deurs. 
Considérant qu'il est prouvé que le cheval en question 
avait été acheté par le défendeur, dans la province d'Ontario 
une dizaine de jours avant la vente aux demandeurs ; que le 
dit cheval, pendant ces dix jours, était tenu dans FPécurie du 
déferideur, à Montréal ; qu'il est prouvé hors de toute question, 
qu'avant la vente du dit cheval aux demandeurs, il n'était 
pas affecté d'aucun vice. 
Considérant qu'il est aussi prouvé que pendant les dix jours 
que le cheval était dans l’écurie du défendeur, à Montréal, un 
charretier qui voulait acheter un cheval, et dont la cour se 
joignait à la cour du défendeur, avait examiné le dit cheval 
plusieurs fois et dans différentes circonstances et conditions, 
et jure positivement que le cheval n'avait pas le vice dont les 
demandeurs se plaignent, à ce temps-là. 
Considérant qu'il est aussi prouvé que le défendeur avait 
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tôt après la vente et à plusieurs reprises depuis, la maladie dont 
il souffre est la myosite chronique, ou boiterie intermittente a 
froid. Tandis que d’après leurs confrères, les témoins McEg- 
chran et Bruneau, qui ont donné une opinion « priori, se ba- 
sant uniquement sur les rapports qu'on leur a faits et les té- 
moignages des témoins entendus au cours du procès, et par con- 
séquent, sans avoir vu le cheval, la maladie serait l'“aménitis” 
ou, en langage ordinaire, la “foyrbure”. 

Il faut ajouter, toutefois, qu'après les témoignages rendus 
par ces deux experts, la cour leur a suggéré d'aller voir le che- 
val, et que la visite qu'ils en ont faite les a confirmés dans l’o- 
pinion qu’il avait donnée avant de l'avoir vu. 

Les symptômes de ces deux maladies présentent beaucoup 
de ressemblance, savoir : fièvre, température élevée, frisson, 
courbature et autres. La “myosite” est une inflammation de 
tissu musculaire dans la région de l'épaule ; la “fourbure” est 
une contusion des tissus que recouvre le sabot. L'une et l’au- 
tre peuvent résulter du froid, de la fatigue, d'un rhumatisme, 
et toutes deux amènent la “boiterie”. 

Il importe assez peu de savoir qui a raison dans ce conflit 
scientifique, car dans les deux cas la maladie est grave et fait 
que le cheval est sans valeur. La difficulté est plutôt de sa- 
voir à quand remonte la maladie. Sur ce point deux théories 
sont mises de l'avant. | 

D'après les demandeurs et leurs médecins experts, Géné- 
reux et Daubigny, la maladie devait remonter à au moins une 
dizaine de jours avant la vente, c'est-à-dire l’espace de temps 
nécessaire pour que la maladie, de l’état aigu, par lequel elle a 
commencé, fut passée à l'état chronique. En effet, d’après le 
témoin Généreux, au moment où il a fait l'examen du che- 
val il n'existait chez lui aucun signe de maladie à l'état aigu, 
à savoir : fièvre intense, température élevée, abattement et au- 
tres. 

Ii n’a pu se tromper sous ce rapport, parce que, de l'avis 
de tous, rien n'est plus facile que le diagnostic d’une maladie 
semblable à cette phase. Ce qui le confirme dans son opinion 
c’est la présence de cercles sur le sabot du cheval, qu’il avait 
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remarqueés la veille et auxquels il n’avait pas prêté une gran- 
de attention, parce que ces cercles peuvent aussi étre le résul- 
tat d'autres causes que la maladie myosite, et que le défen- 
deur garantissait le cheval comme absolument sain. 

Il n'est pas nécessaire, toutefois, pour la décision du litige, 
de préciser d’une manière certaine le temps durant lequel la ma- 
ladie a existé avant la vente, il suffit qu’elle ait existé avant 
la vente. 

Le défendenr, au contraire, assure que le cheval était par- 
faitement sain et n'avait aucun signe de maladie au moment 
où 1l l'a vendu ; et, d’après ses témoins, la maladie dont souffrait 
le cheval a pu et a dû être prise après la vente, par suite d’un 
manque de soins de la part des demandeurs qui, d’après le dé- 
tendeur, auraient laissé le cheval dans une écurie ouverte et 
non chauffée et auraient été catise que le cheval aurait pris 
froid dans l'espace de temps qui s’est écoulé depuis le moment 
de la vente à venir jusqu'au matin suivant. 

La réponse à cette théorie est que le cheval n’a pas manqué 
de soins, qu'il a été mis dans une bonne écurie avec une cou- 
verte sur le dos; que la porte de l'écurie a été fermée ; qu'il y 
avait dans cette écurie d'autres chevaux qui se trouvaient 
tous ainsi suffisamment réchauffés pour le temps où l’on se 
trouvait, savoir en octobre, et que le cheval vendu ne pou- 
vait prendre froid à cette saison de l’année dans cette écurie. 

De plus, si la maladie avait été prise après la vente et dans 
le court espace de temps qui s'est écoulé à venir jusqu’au len- 
demain matin, où elle a été découverte, elle aurait été à ce mo- 
‘ment-là à l'état aigu, tandis que le témoin Généreux n’a pu 
découvrir aucun signe de maladie à cette phase initiale. D'ail- 
leurs, il est de principe que la proximité du temps de la dé- 
couverte de la maladie, après la vente, fait présumer que la 
maladie existait au temps de la vente (Aubry et Rau, Vol. 4, 
p. 388) ainsi jugé par le juge Archibald, dans la cause de 
Smith & Fuller (1) 
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Une autre explication de la maladie du cheval que donnent 
le défendeur et ses témoins, c'est que la maladie aurait été prise 
dans les quelques heures qui ont précédé la vente du cheval, 
alors que le cheval était en la possession des demandeurs pour 
en faire l'examen. En effet, il appert pur la preuve que le dé- 
fendeur s’est présenté chez les demandeurs avec son cheval la. 
veille, dans l'après-midi, et qu'il fut constaté que le cheval 
avait bien chaud. On a causé quelques minutes seulemenb, 
à savoir, un quart d'heure au plus et il a été entendu que le 
défendeur reviendrait le lendemain avec son cheval, à trois 


_heures de l’après-midi, et qu'il le laisserait entre les mains 


des demandeurs pour le faire essayer par leurs employés. Le 
lendemain le défendeur se présenta entre neuf et dix heures et 
il fut constaté encore que le cheval, qui était conduit par un 
employé du défendeur, avait‘bien chaud, tandis que le che- 
val attelé sur la voiture du défendeur, avec laquelle il était 
venu chez les demandeurs, n'avait pas chaud du tout. 

Les employés des demandeurs, Bonneau et Pellerin, attelè- 
rent le cheval sur un tombereau, parce que les demandeurs 
voulaient avoir un cheval qui fut, en même temps, un cheval] 
de travail et un cheval de voiture légère, et lui firent faire 
quelques légers voyages de fumier, puis le mirent sur une 
voiture légère appelée express. Ils se rendirent, du séminai- 
re sur la rue Sherbrooke, à la gare Bonaventure, pour voir si 
le cheval aurait peur des chars, et de là retournèrent, en pas- 
sant par la rue Atwater, qui sépare la ville Ste Cunégonde de 
la ville St Henri. De retour au séminaire, Bonneau et Pelle- 
rin dételèrent le cheval et le mirent à l'écurie. 

De sorte qu’il n’y & pas eu de leur part aucun mauvais trai- 
tement du cheval ou manque de soins. Mais en eut-il exis- 
té, que la question ne serait pas changée. 

Le savant juge de la Cour Supérieure croit qu'il y a eu man- 
que de soins à l'égard du cheval de la part des employés des 
demandeurs, et que ce manque de soins a pu être la cause de 
la maladie dont souffrait le cheval le lendemain matin, et il le 
dit dans l’un des considérants de son jugement. La chose fut- 
elle vraie, les demandeurs n'en devraient pas moins réussir 


_dans leur action, pour la raison que jusqu'au moment de la 
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vente le cheval était aux risques et périls de son propriétai- 
re, le défendeur, et qu'il suffit, ainsi que le disent les auteurs 
(Baudry-Lacantinerie, Traité de la vente, p. 358) que le vice 
soit en gerine au moment de la vente pour que l'acheteur puis- 
se agir en garantie, quoique le développement du vice caché 
soit postérieur à la vente. 

En sorte que le défendeur ne peut compenser sa dette de 
garantie comme vendeur résultant du contrat de vente avec sa 
créance d’indemnité contre les demandeurs, comme déposant, 
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résultant d'une faute qu'ils auraient commise comme dépositai- . 


res du cheval du défendeur, pendant l'espace de temps qu'ils 
l'ont eu entre leurs mains pour en faire l'essai, en vue de son 
acquisition projetée. 

Ainsi, dans les deux cas, que la maladie ait existé longtemps 
avant la vente et qu'elle fut devenue chronique, comme le di- 
sent les témoins Généreux et Daubigny, ou que la maladie ait 
été prise dans l'espace de temps qui s’est écoulé entre le matin 
du jour de la vente et le moment où le marché a été clos, vers 
les trois heures de l'après-midi, comme la chose a pu arriver 
d'après les docteurs McEachran et Bruneau, le résultat serait 
le même, vu que la maladie a existé avant la vente, 

Quant à l’allégation de la défense que la maladie a pu pren: 
dre naissance après trois heures de l'après-midi, elle n’est pas 
prouvée. . 

Le défendeur fait aux demandeurs le reprothe que leurs 
employés n'ont pas même pris la peine de brosser le cheval 
pour faire disparaître les marques de sueur ou d’écume qu'il 
avait et dont le défendeur lui-même était la cause, puisqu'il 
le leur a amené dans cet état, mais le reproche est futile, vu que 
tous les soins ordinaires que l’on donne à un cheval lui ont été 
donnés. 


Ce qui résulte de la preuve, c’est que les demandeurs ont . 


êté trompés par le défendeur, et que la maladie du cheval 
devait remonter, comme le dit le témoin Généreux, à une di- 
zaine de jours et quelle était passée à l’état chronique. 

Il est à remarquer que le défendeur n'a emmené aucune 
personne, ni même aucun de ses employés, qui ont vu le cheval 
depuis le temps qu’il l’a eu en sa possession, sauf le témoin 
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Quinn, et qu'il s'est contenté pour prouver que son cheval était 
sain, d'emmener les deux personnes de Peterboro qui le lui ont 
vendu à cet endroit, douze jours auparavant. Or, le témoin 
du défendeur, McEachran, dit qu'il est très facile, surtout pour 
un jeune cheval, de prendre une maladie de ce genre dans un 
trajet comme celui de Peterboro à Montréal. 

L'une des particularités de la myosite ou boiterie à froid, 
ou même de la fourbure, est qu'elle disparaît une fois qu'un 
cheval est dégourdi ou réchauffé. 

Or, lorsque le cheval a été emmené par le défendeur la pre- 


| mière fois, la veille de la vente, il avait chaud et même bien 


chaud, malgré le court trajet à faire de l'écurie du défendeur. 
à l'établissement des demandeurs, appelé “Le Grand Sémi- 
naire’ ; le lendemain le cheval a été emmené dans le même état, 
sinon dans un état pire. Il était énervé, et cet état d'énerve- 
ment a duré longtemps, à tel point que M. Bastien a dit qu'il 
n'irait jamais en voiture avec ce cheval-là. Le défendeur, au 
lieu de venir vers les trois heures de l'après-midi, tel que con- 
venu, afin de permettre au vétérinaire de faire l'examen du 
cheval, est arrivé vers les deux heures, pour-mettre le marché 
en mains aux demandeurs, en leur disant que s'ils ne prenaient 
pas le cheval immédiatement, le défendeur avait un autre 
acheteur. Pour aller chercher le cheval à l'écurie, afin de le 
montrer au médecin vétérinaire, le défendeur envoya son em- 
ployé, au lieu de l'employé des demandeurs, qui s’y offrait, 
comme il était naturel qu'il le fit, parce qu’il connaissait l'é- 
curie et l’endroit où était le cheval. L’employé du défendeur 
prit soin de tenir la tête du cheval bien haut, le forçant par 
là de se reposer sur les jambes de derrière et de n'appuyer que 
fort légèrement sur les jambes de devant, afin de ne pas laisser 
paraître la raideur des jambes de devant. 

La maladie, dans l'espèce, quelle qu’elle soit, est-elle un dé- 
faut caché ou un vice apparent ? 

Dans la cause de Hoole vs Coté (1), le savant juge Tessier 
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prononçant le jugement de la cour d'appel, dit que la boiterie 1907 
intermittente constitue un vice rédhibitoire. ‘Toutefois, dans Les Ecclé. 
cette cause, il y avait la garantie conventionnelle et non pas gestiques au 
minaire ae 

la simple garantie légale. Dans la cause Buker & Provencher, St Sulpice de 
(1; M. le juge Langelier a formellement décidé que la boiterie Montréal 
intermittente était un vice rédhibitoire. Au contraire, de cer- Jacobs. 
tains considérants du jugement rendu par l’hon. juge Tellier, Lafontaine, 
dans les causes Bluin & Vincelette, (7) et Tétrault vs Duffy, J. 
(3) on pourrait croire que la boiterie intermittente ne serait 
pas. un vice rédhibitoire, mais la question n’a pas été formel- 
lement décidée et le jugement a plutôt été motivé par d’autres 
raisons. | 

Dans l’espèce il ne serait pas nécessaire de décider cette ques- 
tion, vu les moyens dolosifs employés par le défendeur pour 
dissimuler la maladie dont son cheval était atteint. 

En outre, les demandeurs ne fondent pas leur demande sur 
la garantie légale seulement ; ils allèguent de plus la garantie 
conventionnelle, laquelle est amplement prouvée, si la preuve 
estimoniale d'une semblable convention est admissible, 

Or, comme il s'agit d’une affaire commerciale, au moins 
quant au défendeur, qui est commerçant de chevaux, la preuve 
testimoniale est admissible, et les demandeurs, bien que non 
commerçants, pouvaient prouver par témoins contre le défen- 
deur commerçant, la garantie spéciale qui leur a été donnée 
(art. 2260, paragraphe 5 C. C. art. 1233 C. C. Chapin ve 
Whitfield (4). 

Pour ces raisons, la cour est d'opinion qu’il y a erreur dans 
le jugement de la cour de première instance, et qu'il doit être 
infirmé avec dépens. 


Geoffrion, Geoffrion & Cusson, pour les demandeurs. 
Jacobs & Garneau, pour le défendeur. 
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(1) 24C.8., 137. 
(2) 4R. J., 225. 
(3) 16 C. S., 89. 
(4) M. L. R. 2C. S.,. 187. 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 30 novembre 1907, 
Présent :-—LAFONTAINE, J. 
GUIMONT v. DESMARTEAU. 


Recelé de sex biens par un insolvable — Transport à un. cré- 
ancier au préjudice des autres-—Contre-lettre—Effet à 
l'égard des tiers. 


dUGÉ :—lo. Le transport de biens pur un débiteur insolvable à un de ses 
créanciers au préjudice des autres, même s’il n’en tire aucun profit ou 
avantage, fait dans l'année précédant immédiatement le dépôt de son 
bilan, constitue le recelé visé à l’art. 885 C. P. qui entraîne l’emprison- 
hement. 
20. La contre-lettre n’a d'effet ou de valeur qu'entre les parties et 
est inexistante quant aux tiers. Elle ne peut donc être opposée comme 
excuse ou justification d'actes qui affectent les droits de ces derniers. 


LAFONTAINE, J. :— 


Il s’agit, en cette cause, d'une contestation de bilan. 

Le failli est un entrepreneur qui, le 26 juillet, a déposé 
son bilan sur une demande de cession qui lui a été faite par 
MM. Mérineau et Labelle, ses créanciers. | 

Les motifs de contestation, sont tirés de l’article 885 du code 
de procédure, savoir : 10. omission frauduleuse de la mention 
de biens de la valeur de $100 ; 20. fausse représentatinn rela- 
tivement au nombre des créanciers, ou à la nature, où au mon- 
tant de leur créance ; 40. recelé par le débiteur, dans l’année 
précédant immédiatement le dépôt du bilan, de partie de ses 
biens, dans le but de frauder ses créanciers. 

Parmi ces divers moyens, le troisième, le recel a surtout 
fait l'objet du litige ; les deux autres moyens étant considérés 
comme secondaires ; aussi, c'est celui-là seulement que la cour 
a cru devoir retenir. 

Cette accusation de recel consiste : lo. dans la cession par 
le failli à son beau-père T. Laframboise, le 22 juin 1907, de 
ses intérêts dans deux propriétés d'une valeur considérable ; 20. 
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la disparition, dans l’espace d’un an, avant la cession faite par 
le failli, d’une quantité de matériaux et de sommes d'argent re- 
çus par lui au montant de 825,000. qui est le montant de son 
déficit, sans trace de l'emploi de ces matériaux dans ses opé- 
rations. 

Le failli oppose à la contestation la dénégation des faits 
qui y sont énoncés et offre des explications de la transaction 
du 22 juin entre lui et le nommé Laframboise. I] ajoute 
qu’il n’a absolument rien recelé que tout l’argent qu'il a reçu a 
été payé à ses créanciers ; qu'il a administré ses affaires hon- 
nétement et au meilleur de sa connaissance ; qu'il n'a rien di- 
verti ou recelé et que son déficit est dû aux pertes faites dans 
l'exécution de ses entreprises. 

L'hon. juge fait l'analyse de la preuve et continue : 

Ce long exposé étant fait, il reste maintenant à aborder les 
deux accusations de recel, faites par le contestant, dans sa con- 
testation de bilan. 

lo. L'acte de cession par le failli à M. Laframboise, de ses 
droits de propriété par indivis, dans les deux immeubles rue 
Cadieux et avenue du Parc, est-il un recel ? Cet acte a été 
fait, nous l'avons vu dans un temps où le failli était dans un 
état d’insolvabilité complète qu'il connaissait, au moins, de- 
puis le 13 juin, par l'état qu'il avait préparé pour le Sémi- 
naire et que Laframboise devait aussi connaître, à cause des 
relations intimes entre lui et le failli. 

Or “ l’insolvabilité, dit Bedarride, Vol. 4, p. 45, No 1439, 
“ fait également présumer la fraude contre le débiteur. Quant 
‘aux tiers qui ont traité avec lui, la connaissance de cette 
“ insolvabilité ne suffit pas pour les constituer en mauvaise 
‘“ foi, mais elle crée une telle présomption que l’admission de 
® cette mauvaise foi serait la conséquence de quelque circons- 
“ tance suspecte. ” 

M. Laframboise déclare dans son témoignage, qu'à plusieurs 
reprises il a demandé au failli de régler de compte avec lui. 
Il s'est plaint qu'il gardait tous les loyers et ne le payait pas. 
M. Laframboise dit que le failli ne lui a jamais payé d'intérêt, 
et il laisse échapper l'exclamation qu'il a trop attendu. 
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Cet acte du 22 juin 1907 dépouille le failli, du plus clair 
de son actif, du seul bien qu'il possédait réellement, et sur le- 
quel ses créanciers pouvaient exercer un recours pour être 
payés. 

C’est à son proche parent, son beau-père, qu'il fait cette ces- 
sion, et dans la rédaction de l'acte, on commet une inexacti- 
tude, si ce n'est un mensonge, en disant que la somme de 
$3,600 qui est le prix de vente a été reçue “avant ce jour de 
l'acquéreur, dont quittance, ” lorsque ce prix n'avait pas été 
payé, et que c'est quelques jours après qu'il l'a été, entre le 
5 et le 20 juillet, en prenant comme paiements faits au ven- 
deur, les divers paiements faits par M. Laframboise avec le 
prix de vente reçu de M. Brisset à divers créanciers du failli, 
parmi lesquels se trouve M. Laframboise lui-même. Que cet 
acte de cession soit une vente pure et simple, par le failli, de 
ses droits de propriété pour la somme de $3,000, ou un règle- 
ment de leur situation, au sujet des avances faites par M. 
Laframboise pour la construction de la maison rue Napoléon 
et de l'avenue de l’Hôtel-de-Ville, ou des maisons de Ja rue 
Cadieux et de l'avenue du Parc, peu importe. 

L'acte est frauduleux comme vente pure et simple, pour les 
raisons ci-dessus, parce que le vendeur était insolvable que 
l'acheteur connaissait cette insolvabilité qu'il était fait entre 
proches parents, que les droits cédés valaient plus que les $3,000 
qu'il donnait un avantage indu à l'acquéreur. Car les droits 
du failli tels qu'ils existaient, d'après les titres authentiques et 
les documents publics, étaient. des droits de propriété par indi- 
vis pour une moitié, dans les deux propriétés de la rue Ca- 
dieux et de l'avenue du Parc. Ces deux propriétés avaient une 
valeur de $35,000, déduisant les hypothèques au montant de 
$21,000, il restait un surplus de $14,000, faisant, pour chacun, 
$7,000. De plus sur les $3,000, qu'il payait, M. Laframboise 
gardait pour lui $1,453 et $298 pour taxes sur la propriété. 

L'acte de cession comme règlement de la situation des par- 
ties est aussi illégal parce qu’il constitue une préférence sur 
les autres créanciers, en faveur de M. Laframboise. 

En effet, comme garantie des avances par lui faites, M. 
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Laframboise n’avait ni privilége ni hypothéque, il était un 
simple créancier chirographaire. 

Sur ce point, la jurisprudence est depuis longtemps fixée 
d'une façon définitive. 

Dans la cause de Molson v. Carter (1), le juge-en-chef Sir A. 
A. Dorion disait : “Ifa man, being indebted to his father, or 
“to his wife, or to his family, knowing that he is insolvent, 
“ goes and pays them, so that the money cannot be reached 
“ by the creditors, he is guilty of secretion. Secretion, in the 
“ eye of the law, is putting property beyond the reach of the 
“ creditors.” 

Dans la cause de Gault v. Dussault (7), le juge Ramsay s'ex- 
primait dans les termes suivants : “If a preference or any other 
“ disposal amount to a fraud, it appears to me to: be secreting 
“ within the meaning of the act, etc.” 

C'est cette même doctrine que la cour a’ appel composée des 
juges Dorion, Monk, Tessier, Cross et Baby a appliquée, (le 
Juge Cross dissident),dans la cause McKinnon & Kirouack (3) 
Dans cette cause, le juge en chef Dorion disait : “The word 
“ receler was used in the old statutes, but the code had substi- 
“ tuted the terms “Cacher et soustraire. “Recel” meant more 
“ than secreting ; it meant the illegal disposal of goods for a 
“ fraudulent purpose. There was no doubt that in the pre- 
“ sent case, there had been a “ détournement ” of monies to 
“ defraud the creditors, and the Court, following the decision, 
“ which had been given in some previous cases, is of opinion 
“ that the judgment must be confirmed. ” 

L'opinion exprimée par le juge en chef Dorion dans ces di- 
verses causes a été adoptée en Cour Supréme par les juges 
Ritchie, Fournier et Taschereau, et le jugement de la cour 
d'appel s'est trouvé confirmé, les juges de la Cour Suprême 
étant également divisés. Depuis cette date la question ne souf- 





(1) 3 L N., 261. 
(2) 4L N., 321. 
(3) 15 R. L., 34. 
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fre plus de difficulté. Elle s’est de nouveau présentée dans la 
cause Vipond v. Vipond (1). 

M. le juge Pagnuelo après avoir passé en revue toute la 
jurisprudence et discuté les opinions exprimées pour et contre, 
conclut qu'un paiement préférentiel fait par un débiteur in- 
solvable à un parent est un recel. 

À consulter aussi le jugement rendu dans la cause de la 
Quebec Bank v. Elliott (?). 

Le failli nie que dans l'acte du 22 juin, il y ait eu recel, et 
soutient que cet acte n'a été que la reconnaissance d’un état de 
choses ayant toujours existé entre les parties, que cet acte n'a 
rien fait perdre aux créanciers, et qu’il a été fait de bonne foi. 

Le raisonnement du failli est que les droits de propriété 


‘ qu’il avait dans les deux immeubles de la rue Cadieux et de 


l'avenue du Parc, n'étaient que des droits apparents, et que ces 
droits ne consistaient, en réalité, que dans la part de capital 
qui lui avait été reconnue par son beau-père, dans le règle- 
ment de comptes fait entre eux, tel que constaté dans ses livres 
à la date du ler novembre 1905, et subséquemment, par l’acte 
de reddition de compte du 14 mai 1907, devant Mtre Du- 
fresne. 

Ce raisonnement a pour base, l’arrangement secret du mois 
de juillet 1904, entre lui et son beau-père, alors que la cons- 
truction de la maison des rues Napoléon et Hôtel-de-Ville a 
été entreprise, et qui s'est continué pour les maisons de l'ave- 
nue du Parc et de la rue Cadieux, et que le failli n'ayant rien 
fourni, ni pour l'achat des terrains, ni pour la construction des 
maisons, ne pouvait rien prétendre au-delà de la part des béné- 
tices qui lui avait été reconnue, laquelle M. Laframboise lui 
avait fait plus large qu'elle n'aurait dû être, puisqu'il n'a rien 
pris pour lui, dans les bénéfices, et qu'il les a complètement 
abandonnés au failli. 

En sorte que, prétend le failli, comme je n'avais un droit de 
co-propriété qu'en apparence, mais pas, en réalité, à la lumi- 
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ere de l’arrangement secret intervenu entre nous, je n'ai rien 
cédé par l’acte de cession du 22 juin, et n’ai fait que recon- 
naître, dans un document authentique, ce qui existait en fait : 
aussi le seul objet de cet acte a été la vente de ma part de 
capital que j'ai vendue, sa pleine valeur, et dont mes créanciers 
ont eu tout le bénéfice. 

De là le failli conclut qu'il manque à l'accusation de fraude 
les deux éléments constitutifs de la fraude, à savoir, le domma- 
ge “eventus damni” et l'intention frauduleuse ou “consilium 
fraudis”. | 

I] serait possible, dans les circonstances qui ont entouré cette 
transaction, de relever certains faits de nature à jeter du soup- 
çon sur cette transaction, comme la hâte apportée à cette tran- 
saction, l'absence de moyens de M. Laframboise pour payer la 
somme de $3,600. 

L'obligation, où il a été d'attendre le paiement des $5,500, 
par M. Brisset, pour la payer aux créanciers du failli, la dis- 
tribution qu'il a faite de la somme de $3,659, en commençant 
par lui-même, et la préférence donnée à certains créanciers. Mais 
il y a, au raisonnement du failli, deux réponses à faire. La 
première c'est que cet arrangement secret, valide entre les par- 
. ties, n’a aucune valeur vis-à-vis les créanciers. 

En effet, cet arrangement, verbal à l’origine, puis consigné 
dans les livres de comptes du failli, et enfin mis dans l’acte 
authentique du 14 mai 1907, passé devant Mtre Dufresne, et 
intitulé “reddition de compte”, que le failli oppose aux titres 
et documents publics et apparents est tout simplement de la 
nature d’une contre-lettre. 

Pour les créanciers, en effet, le failli était le seul propriétai- 
re de la maison de la rue Napoléon et de l'avenue de l’Hôtel- 
de- Ville, et quant aux sommes avancées par M. Laframboise, 
pour cette construction, i] était un simple créancier chirogra- 
phaire. 

Pour les créanciers, la propriété d2 la rue Cadieux et celle de 
l'avenue du Parc, étaient la propriété conjointe du failli et de 
M.Laframboise, pour une moitié chacun,quant à l'argent fourni 
par M. Laframboise, en sus de sa quote-part, pour la construc- 
tion, que cet argent provienne de la vente de la propriété de 
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la rue Napoléon, ou d'ailleurs, M. Laframboise était encore un 
créancier chirogräphaire. Le fait qu'il aurait fourni, à lui seul, 
tout l’argent requis n'a pu le rendre seul propriétaire des dites 
propriétés, en autant que les droits et recours des créanciers du 
failli sont concernés. 

Que les écrits entre le failli et M. Laframboise soient une 
contre-lettre, la chose semble indéniable. “ La contre-lettre, dit 
“ Baudry-Lacantinerie, vol. 13, bis No 2385, est un acte des- 
“ tiné à rester secret entre les parties, et qui contredit les dis- 
“ positions d’un acte ostensible.” “C'est un détour, dit le même 
“ auteur, concerté entre les parties, pour retenir d'une main ce 
“ qu'on abandonne de l'autre, ou pour mettre à couvert, ce 
“ qu'on appréhende d'engager, ou de rendre connu et public ; en 
“un mot, c’est une fine précaution indéniable qui peut quelque 
“ fois, rendre suspecte la bonne foi de ceux qui en usent.” “C’est, 
“ dit Demolombe, vol. 29, No 305, un acte secret qui annule 
“ou modifie, en tout ou en partie, un autre acte ostensible, le- 
“ quel est, par cela même, un acte simulé”. 

La contre-lettre, comme on le sait, est un document frap- 
pé de suspicion, et le législateur, de tous les temps, a décrété, 
à bon droit, que “les contre-lettres n'ont leur effet qu'entre les 
“ parties contractantes ; elles ne font pas preuve contre les tiers 
“ art. 1212.” “En effet,” dit Denisart, cité par Baudry-Lacanti- 
nerie, “elles sont ordinairement défavorables, parce qu’elles 
“ servent à faciliter le mensonge et le dol. C'est par leur 
“moyen qu'un homme de mauvaise foi parvient à tromper 
“ses créanciers, en leur présentant des biens qu'ils ne possèdent 
“ pas, ou des créances d'actif qui n'existent pas”. 

Aussi le mot “tiers” dans le sens de l’article 1212 a une 
signification beaucoup plus étendue que le mot “ tiers ” dans 
le sens de l’article 1023, qui dit que les contrats n’ont d'effet 
qu'entre les parties contractantes et n'en ont point quant au 
tiers, et pour l'application de l’article 1212, les créanciers chi- 
rographaires sont des tiers. C'est la doctrine enseignée par 
tous les auteurs. Il suffit de citer Baudry-Lacantinerie, No 
2409, p. 730, qui s'exprime dans les termes suivants : “ Mais 
“le but du législateur, dans l’article 1321, a été de prévenir 
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“le préjudice qui peut résulter pour le public en général de 
“ l'application d’une contre-lettre ignorée, et, par conséquent 
“ sa disposition protege non seulement.les personnes contre 
“ lesquelles cet acte est dirigé dans une pensée de fraude, mais 
“encore tous ceux dont elle se trouve léser les intérêts, appré- 
“ ciés.au point de vue de la situation apparente de leur auteur. 
‘ Or, les créanciers chirographaires comptent sur la fortune 
“ de leur débiteur, telle qu'elle est constatée par les actes 
“ ostensibles ; ils seraient trompés, tout aussi bien que les 
“ ayants cause à titre particulier, si on pouvait leur opposer 
“ des écrits secrets qui la diminuent. ” 

C’est au reste la doctrine de tous les auteurs et la jurispru- 
dence suivie universellement. | 

Le danger des contre-lettres, dit Demolombe : “c’est que de 
“ ces deux actes, l’un est ostensible et l’autre est secret. Les 
“ tiers, ne voyant que l'acte ostensible, seraient exposés à 
“ tomber dans un véritable piège, si les parties pouvaient ensui- 
“ te leur opposer cet acte secret, qui fait de l’acte public un 
‘“ acte simulé et menteur. Or, c'est là ce que la bonne foi et 
“ l'intérêt public ne permettent pas de tolérer. ” 

Plus loin, Demolombe dit, à la page 295, No 345 : “ quel 
‘est le but de l'article 1321 ? C'est de garantir d'un dommage 
“injuste, ceux-là, tous ceux là, que cet acte simulé pourrait 
“ induire en erreur. 

“ Or, certainement, les créanciers chirographaires peuvent 
“ aussi être trompés par la fausse apparence de fortune ou de 
“ crédit que cette simulation aurait mensongèrement créé à 
“leur débiteur. On leur objecte qu'ils ont suivi sa foi per- 
“ sonnelle, qu’ils n’ont pas stipulé de garanties. Mais c’est pré- 
“ cisément pour cela qu'ils méritent que la loi leur subvienne ; 
“ c’est parce qu'ils sont tombés dans le piège, que cette fausse 
“ apparence de propriété ou de crédit leur tendait. ” 

L'autre réponse au raisonnement du failli est tirée de l’état 
de déconfiture dans lequel 1l se trouvait à la connaissance de 
M. Laframboise lors de l'acte du 22 juin. 

En vertu du principe que celui qui s‘oblige oblige le sien, 
et que les biens d’un débiteur sont le gage commun de ses 
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te Bernier, qui disent, que pour certaines entreprises, le failli 
a dû perdre de l'argent, et qu’il n'avait pas un prix suffisant, 
pour les quatre maisons par lui construites, et, entr” autres, pour 


la maison de M. Robillard. 


Mais cette preuve ne repose sur rien de précis, et consiste 
dans des opinions plutôt que dans des faits. La seule perte 
constatée d'une façon précise, qui est plutôt un manque de gain, 
puisque les travaux sont restés inachevés et que la perte re- 
tombe sur le propriétaire obligé de faire terminer les travaux, 
est une perte de $1,500, relative à la construction de la mai- 
son Reynaud, et dont les circonstances sont assez extraordi- 
naires pour être mentionnées, parce qu'elles relèvent un assez 
triste état de choses, malgré que ce soit une digression, peut- 
être, qui nous éloigne de notre sujet. 


Le failli, pour rendre compte des argents, par lui reçus de 
M. Reynaud, se défend d’avoir eu le bénéfice d’une somme de 
$1,000, montant d'un billet à lui donné par M. Reynaud, et dit 
que cette somme est allée à l'architecte employé par le pro- 
priétaire. 

Le failli jure que la soumission qu'il a préparée comportait 
un prix de $7,500.00 mais que, l'architecte lui conseilla d’en 
faire une autre, comportant un prix de $9,000, à condition 
que la somme de.$1,000, montant d'un billet qui serait donné 
par M. Reynaud lors de la passation du contrat, lui serait re- 
mis, ce qui fut fait. Le fajlli, lui, consentit à prendre, en paie- 
ment de travaux pour $1,000.00 un terrain appartenant à M. 
Reynaud, qui, en réalité, ne valait que $500, de sorte que le 
failli n'a eu que $7,500 en définitive. 

Le failli prétend ne pas s’être rendu compte de cette fraude, 
concertée contre le propriétaire, entre lui et l'architecte, au pro- 
fit de l'architecte. Serait-il donc vrai que le sens moral de 
certains hommes de profession et de commerçants serait à ce 
point oblitéré ? 

La question de l'effet de l'absence d'explications par un 
failli de son déficit comme preuve de recel est venue plusieurs 
fois devant les tribunaux, entr’autres dans les causes de Bryce 
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& Wilkes (1), Clément vs La Banque Nationale (7) et Boileau 
Œ Desmarteau (5). Chacune de ces causes a sa physionomie 
particulière ou a pu différer, quant à la suffisance de la preuve 
faite dans chaque cas. Mais, dans chacune, la règle a été ad- 
mise que l'absence d’explications par le failli de son déficit, 
lorsqu'il est considérable est, sinon une preuve -compléte, un 
élément de preuve et une forte présomption de recel qu'il doit 
repousser. De sorte qu’il incombe au failli de rendre compte 
de l'actif qu'il a eu en sa possession, qu'il ne suffit pas de dire 
qu'il ne sait pas ce que sont devenues les marchandises et 
sommes qu'il a reçues, et que, s’il ne peut expliquer même ap- 
proximativement leur disparition, il est, en loi, présumé les 
avoir recelées. 

Les remarques de M. le juge Pagnuelo, dans la cause de 
Boileau & Desmarteau, sont pleines de sagesse. Le marchand, 
dit-il : “doit être en état de rendre compte, par ses livres on 
“ autrement, de toutes ses transactions. La confiance qui est 
“ l'âme du commerce repose entièrement sur l'honnêteté, et il 
“’n'y a pas de garantie d’honnéteté, si le commerçant n'est 
“ pas en état de rendre compte de la disparition de son avoir.” 
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Et plus loin, il ajoute : “ Le commerçant qui a reçu des mar- © 


“ chandises à crédit, et qui ne peut en rendre compte, est pré- 
‘“ sumé les avoir détournées au préjudice de ses créanciers. 
‘ Les cours le recevront toujours à détruire, s'il le peut, cette 
présomption, mais en l'absence de preuve contraire, cette 
“ présomption s'impose.” 

Les opérations du failli ont été peu nombreuses. Dans les 
constructions de la rue Napoléon et de la Pointe St Charles, 
dans celles de la rue Cadieux et de l'avenue du Parc, i] n’y a 
pas eu perte et même il y a eu profit léger. 

Restent les quatre maisons, Gauthier, J: Gauthier, A. Mer- 
rill et Robillard, qui étaient finies, et les trois maisons en cons- 
truction. Sur lesquelles de ces constructions a-t-il perdu de l’ar- 
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1907 gent, et combien a-t-il perdu sur chacune, est une chose qttf 
semble assez facile à dire, si le failli s’en fut donné la peine. 
Au lieu de cela, il s'en tient à son affirmation qu'il n’a rien ré= 
celé, et invoque, comme proposition de droit, qu’il n’est pas 
tenu de dire ce qu'il a fait des marchandises qui lui ont été 
fournies et des argents qu'il a reçus, et ainsi d'expliquer soft 
déficit. Cette proposition est inacceptable, car celui qui a eu le 
bien d’autrui doit en rendre compte, s'il ne l’a pas payé. C'est 
la règle établie par la cour d’appel dans la cause de Clément 
& La Banque Nationale ci-haut citée. 

“ L'appelant, dit M. le juge Blanchet, était obligé de rendre 
“un compte satisfaisant de ce qu'il avait fait de ses biens, caf 
“ ceux-ci sont le gage commun de ses créanciers (1980 C. C.) 
“ et s'il n’a pu réussir à expliquer, même approximativement, 
“ comment il en a disposé, il est, en loi, présumé les avoir rece- 
“és, ” | 

Le recel est donc prouvé. 
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Beaudry & Beaudry, pour le failli. 
Beaudin, Loranger & Saint Germuin, pour le curateur 
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COURT OF REVIEW: 
MONTREAL, December 7th 1907. 
Present :—TELLIER, PAGNUELO & DUNLoP, JJ. 
HODGE v. BEIQUE ET AL. 


Procedure—Superintending or reforming power of the Su- 
perior Court—Exchequer Court of Canada—Action to 
have proceedings and judgments declared void. 


Ho :—The Exchequer Court of Canada is not a Court subject to the su- 
perintending and reforming power of the Superior Court of this Pro- 
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vince. No action will lie before the latter to have proceedings and 
judgments had before and rendered hy the former declared null and 
void for want of jurisdiction. 


The judgment mscribed for review and confirmed was 
rendered by the Superior Court, Davipson, J., on the 31st 
of December 1907. 


Dun Lop, J. :— 


In this case there are three inscriptions in review from 
three Judgments rendered on the 31st December, 1906, by the 
Honourable Mr Justice Davidson, by which judgments three 
declinatory exceptions, fyled by the defendant and by the two 
mis en-cause respectively were maintained, and plaintiff's ac- 
tion was dismissed with costs. 

The pleadings disclose that the Minister of Railways and 
Canals, through the defendant and his attorney ad litem, insti- 
tuted proceedings in the Exchequer Court of Canada to bring 
to sale the property and assets of the Quebec Southern Rail- 
way Company, including those of the companies which it had 
absorbed by amalgamation, to wit, the South Shore Railway 
Company, The United Counties Railway Company, and the 
East Richelieu Valley Railway Co. the proceedings in the Ex- 
chequer Court purporting to be taken under and by virtue of 
3 Ed. VII, cap. 21, and of 4-5 Ed. VII, cap. 158 ; that the 
Exchequer Court ordered tenders to be called (a) for the Que- 
bec Southern Railway Co. as consolidated ; (b) or for each of 
the railways ; (c) or for any two of the railways : that of the 
tenders sent in, that of the defendant for all the railways, as 
so consolidated, was accepted by judgment of the Exchequer 
Court ; that this judgment, and all the interlocutors and pro- 
ceedings which preceded and accompanied the same were and 
are ultra vires, irregular and illegal ; that the act 4-5 Ed. VII, 
cap. 158 was never duly passed by parliament and the pro- 
’ visions thereof were not, in any event, complied with. 


The plaintiff, by the conclusions of the present action, prays 
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that the final judgment, with all the interlocutory judgments 
and proceedings had in respect of the premises before the Ex- 
chequer Court, be declared ultra vires, irregular, illegal, null 
and void, and that the sale be cancelled and the railways be 
restored to their owners. 

At the hearing of the declinatory exceptions, the plaintiff 
urged further that the declinatory exceptions should be dis- 
missed, because notice of the accompanying deposits had not 
been given as required by article 165 of the C. C. P. 

As appears by the declinatory exceptions filed, it is alleged 
that the Exchequer Court is a Federal Court created by the 
38th Vict. cap. 11 and 50 and 51 Vict. cap. 16 ; that the Court 
was acting in the premises in virtue of 4-5 Ed. VII, cap. 158, 
which made it a curia designata, and, as such, subject only 
to appeal to the Supreme Court of Canada ; that the Superior 
Court has no control over, the Exchequer Court or over any 
of its judgment, and has no jurisdiction in the premises. 

The plaintiff for answer to the declinatory exceptions al- 
leges that he puts in issue the legality of the statute 4-5 
Ed. VII, cap. 158, and denies in any event that the provi- 
sions thereof were duly complied with ; that the defendant 
has already admitted the jurisdiction of the Exchequer Court ; 
that the federal act 3 Ed. VII, cap. 21 expressly provides 
that the jurisdiction conferred thereby upon the Exchequer 
Court should in no way affect the jurisdiction of any provin- 
cial court in matters affecting railways and that the Superior 
Courts of the province now possessing such jurisdiction shall 
continue to have concurrent jurisdiction with the Exchequer 
Court, in all matters within the purview of this act ; that the 
act 4-5 Ed. VII, cup. 158, even if legally enacted, could 
not abrogate the ordinary and usual jurisdiction of this Court 
within the jurisdiction of which the defendant is domiciled, 
and that the lines of the railway companies are within the 
limits of this province, and the sale thereof took place in 
this city ; that in any event, the defendant is not entitled to 
a dismissal of this action, and at most that it should be refer- 


red to the Exchequer Court. 
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As respects the irregularity in the service of the exception, 
the bailiffs return which is not challenged, specifically states 
that service of the certificate of deposit was made (see art. 
165 C. P.), and the parties pleading were entitled to wait the 
putting in of security, before filing the exception (see C. P. 
167). | 

As respects acquiescence in jurisdiction, I am of opinion that 
there has been none ; and, in any event, acquiescence would 
not give jurisdiction, if it did not exist. 


As respects the service, with the exception of the notice of 
deposit, the bailiffs return which is not challenged expressly 
declares that such service was made. 


The other question raised in this case is as to the validity 
of the judgment of the Exchequer Court ordering the sale of 
the railways and adjudging them to the defendant Béique. 
This is really the only question, because the pretended illega- 
lity in authorizing the sale is not alleged asa motive in sup- 
port of the action. The pretension of the defendant and the 
mis-en- cause, as set forth in their declinatory exceptions, is 
that the Superior Court has no jurisdiction to annul the judg- 
ments or orders of the Exchequer Court. The Exchequer 
Court is a federal court, and is not an inferior tribunal sub- 
ject to the jurisdiction of the Superior Court. If the judgments 
of the Exchequer Court are illegal, there is an appeal to the 
Supreme Court ; and even if such appeal should not be the prop- 
er remedy, or if those who complain of the judgment were 
not parties to the procedure, a procedure analogous to a re- 
quête civile or tierce opposition exists. This procedure should 
be taken by ordinary action. See rule No 1 of the rules of 
the Exchequer Court, Audette, p. 217 : 


It is evident that the recourse of plaintiff was before the 
Exchequer Court and not before the Superior Court. In the 
present case there is an additional reason for so deciding: 
because the law 4-5 Ed. VII, cap. 158 gives the Exchequer 
Court exclusive jurisdiction it being a curia designata sub- 
ject only to the control of the Supreme Court. True it is that 
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the plaintiff invokes the fact that the Superior Court has 
concurrent jurisdiction with the Exchequer Court. We do 
not think that thisis the case, but even if it was the case, 
this would not help the plaintiff. The proceedings for the sale 
of the railway were not initiated here in the Superior Court. 
The Exchequer Court has been alone seized of the question. 
It ordered and had the sale made, and now the plaintiff de- 
mands that its judgment should be annulled. In other words, 
the Superior Court has perhaps concurrent jurisdiction with 
the Exchequer Court to order the sale of a road that has not 
been sold ; but it has not concurrent jurisdiction with the 
Exchequer Court to annul judgments of the Exchequer Court 
and the sales made by that Court. 


In the present case the sale of the road is not asked, but 
only the nullity of the judgments rendered and of the sale 
made by the Exchequer Court. 


The plaintiff relies on the fact that if the Superior Court 
has no jurisdiction, he will be left without remedy, because 
there is only one judge . sitting in the Exchequer Court who 
rendered the judgment which is attacked, and that, besides, 
the rules of procedure before the Exchequer Court do not give 
any recourse tothe plaintiff ; and an appeal to the Supreme 

ourt would not help him, because the plaintiff was not a 
party to the proceedings taken in the Exchequer Court. It is 
needless to say that the fact of there being only one judge in 
the Exchequer Court and that he has decided the case refer- 
red to, can have no effect in giving jurisdiction to the Superior 
Court. It appears to me that the plaintiff had recourse before 
the Exchequer Court, if he had initiated the proper proceed- 
ings. 

It is not a question of the Superior Court being called 
upon to exercise jurisdiction on the subject matter that was 
submitted to the Exchequer Court. It is not a demand that 
a railway be sold or not sold. It is a demand that the Supe- 
rior Court should exercise jurisdiction over the Exchequer 
Court on an Exchequer Court judgment and that the Exche- 
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‘quer Court judgment be set aside. To support that view, the 
Superior Court would have to hold that the Exchequer Court 
is an inferior tribunal. A statute cannot be attacked before 
a Court, because the rules of parliamentary procedure requir- 
ed for its adoption have not been followed. That is a ques- 
tion for parliament alone and it might refuse to pass such an 
act, if informed of such violation in time, or repeal it, if it 
learns of it later. 

The question, in any event, in the present case is not inate- 
rial, as there are no conclusions taken for the setting aside 
of the act of parliament in question. The plaintiff had a 
relief in the Exchequer Court—Rule 1 of the Exchequer 
Court rules might be referred to. The fact that the only judge 
of that Court has already expressed his opinion on part of 
the question cannot alter the question. The new points might 
be still insisted on. As to the others, the plaintiff would be 
in the position of any person who sees a Court of justice lay- 
ing down, in a case to which he is not a party, a rule which 
would work adversely to him in his own case. 


In the present case, the Supreme Court would be quite as 
prejudiced, as the Exchequer Court, as it has confirmed the 
judgment of the Exchequer Court. Even if there was no 
relief, that would not be a reason to give a jurisdiction to the 
Superior Court that does not exist. 


As to the plaintiff's pretension that the case might be re- 
ferred to the Exchequer Court by this Court. That certainly 
would not be a reason to dismiss the declinatory exceptions 
tiled, seeing that want of jurisdiction is a rule of public order. 
The article of the new code of procedure which enacts that 
when there is want of jurisdiction and there is another tribu- 
nal, the action ought to be referred to such tribunal and not 
dismissed, is quite inapplicable to the present case. These dis- 
positions of a provincial law which provide that a case com- 
menced in a Court can be referred to another tribunal to save 
the necessity of commencing anew in such tribunal, can only 
apply to tribunals as to which the provincial legislature has 
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power to legislate. In other words, the federal parliament 
and the authority to which it delegates the power to make 
rules of procedure in the Exchequer Court, has determined 
how such procedure should be initiated before the Exchequer 
Court, and the provincial legislature has no jurisdiction in 
the matter. | 

So, in my opinion, it is impossible and would be illegal to 
refer the case as requested to the Exchequer Court. 

I am therefore of opinion that the three judgments ren- 
dered on the 31st December, 1906, maintaining the three de- 
clinatory exceptions filed in this cause and dismissing the 
plaintiff's action with costs, are well founded and should be 
confirmed in all respects, and the present inscription in review 
dismissed with costs. 


MacMaster & Hickson, for the plaintiff. 
Beique, Turgeon & Beique, for the defendant. 
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COUR SUPERIEURE. 
outa 7 octobre 1907. 
Présent :—Cimon, J. 


FORTIER rs-quaL. v. LA CORPORATION DU 
COMTE DE QUEBEC. 


Entretien des aliénés aux frais de la province et des muni: 
cipalités—Recours du percepteur du revenu—Obser- 
vation des formalités pour l’internement des aliénés. 


Jrak :—Le recours du percepteur du revenu contre les corporations muni 
cipales en recouvrement de ce qu’elles doivent contribuer à l'entretien 
des aliénéa (S. R. Q. 3225) est subordonné à l'observation rigoureuse 
des formalités prescrites pour l’internement de ces derniers (S R. Q 
3195 ef seq.). Par suite, une action contre une corporation de comté 
en recouvrement de la contribution à l’entretien d’aliénés internés sans 
la production de certificats suivant les formules E & I (S. R. Q. 3195a) 
du maire ou d’un conseiller, et du secrétaire trésorier d'aucune muni: 
cipalité dans le territoire du comté, doit être rejetée, 


Cimon, J. :—- 


Le demandeur, en sa qualité de percepteur du revenu du 
district de Québec, poursuit la corporation du comté de Qué- 
bec, lui réclamant $1,002.42 pour la pension et l'entretien de 
certains aliénés, qui ont été internés à l’asile de Beauport. 

Le demandeur allègue que “l’Hôpital-Général de Québec 
“ existe depuis longtemps, sur un territoire que la loi déclare 
“ faire partie du comté de Québec ; et que ces onze personnes 
“ qui viennent d'être nommées, sont devenues aliénées pen- 
“dant qu'elles séjournaient dans le dit hôpital ; après l’ac- 
“ complissement des formalités exigées par la loi, les dites 
“ personnes ont été admises dans l'asile de Beauport et y ont 
« été internées. .... .; les dites personnes n’ont pas les moyens 
“ et sont incapables de payer leur entretien dans le dit asile, 
“ et il n’y a aucune personne tenue en loi de payer pour elles 
es... Puis le demandeur ajoute que le territoire où se 
“ trouve le dit Hôpital-Général n'a pas de conseil municipal 
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“ organisé et n'a pas de maire.” Le demandeur, représentant 
Sa Majesté, prétend avoir le droit de se faire rembourser par 
la corporation du comté de Québec la moitié de ce quelle a 
payé à l'asile de Beauport pour ces aliénés, savoir la dite som- 
me de $1,002.42. | 

La défenderesse, dans son plaidoyer, reconnaît : “ que le dit 
* hôpital n’est pas une corporation municipale et n'a pas d'orga- 
‘ uisation municipale”, mais elle ajoute “qu'aucun des malades 
“ n'était, lors de son internement. domicilié dans le comté de 
‘ Québec.” Elle nie que le dit hôpital soit un territoire faisant 
partie du comté de Québec. 

La défenderesse plaide, en outre, qu'aucune des formalités 
requises n'ont été observées pour l'internement de ces person- 
nes. | 

Il y a, au dossier une admission écrite à l’etfet que “la su- 
“ périeure de l'Hôpital-Général dira, d'après les régistres de 
“* l'hôpital, que les malades mentionnés dans l’action venaient 
“ d’ailleurs que du comté de Québec, quand ils sont entrés à 
“ J’hôpital, et cette admission est faite pour valoir comme si 
“ la supérieure eut été entendue devant la cour”. 

I. Qu'est-ce donc que ce territoire sur lequel existe cet 
Hôpital-(iénéral de Québec / 

La fondation de I’ Hépita]-Général de Québec avait. été con- 
cue par monseigneur de Laval, et exécutée par monseigneur 
de St-Valier. “ Le Roi de France a permis cette fondation 
“en 1692 : Nous avous permis et permettons.—dit le Roi, — 
“ par ces présentes signées de notre main, l'établissement d’un 
“ hôpital-général dans notre ville de Québec”. I Ed. & Ord. p. 
271. Dans ce temps-là, les Récollets avaient un couvent sur 
les bords de la rivière St Charles, qui portait le nom du cou- 
vent de Notre-Dame des Anges. Monseigneur de St-Valier 
acheta ce mouastere de Notre-Dame des Anges, et en fit 
l'Hôpital-Général de Québec. C'était principalement pour le 
soulagement des pauvres. Puis ce territoire fut détaché de 
la paroisse de Québec ; ct on constate, par divers arrêts de 
conseil d'état, que “ les bâtiments et enceintes de l'Hôpital- 
“ Général et les dépendances” ont été érigés, tant canonique- 
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ment que civilement, en une paroisse distincte des l'an 1721, 
xous le titre de “Notre-Dame des Anges” Vide Ed. et Ord. p. 
443, p. 446, pour l'arrêt du conseil d’état à cet effet ; Des- 
champs, p. 1053, référant aux pages 1031-1032. Cette pa- 
roisse distincte de Notre-Dame des Anges est reconnue dans 
plusieurs statuts. Ainsi, dans la division de la province en 
district électoraux, les S. R. Q., art 64. No 248, dit que “la di- 
“ vision est de la cité de Québec comprend la paroisse de 
“ Notre-Dame des Anges, et dans la division de la province en 
“ municipalités de comté, les S. R. Q., art. 73, No 48, di- 
“ sent que la municipalité du comté de Québec comprend la 
“ paroisse de Notre-Dame des Anges ; et l'art. 1081, C. M, 
“ dit que les municipalités du comté de Québec comprend la 
“ paroisse de Notre-Dame des Anges. Donc, pour les fins élec- 
‘“ torales de la législature, la paroisse de Notre-Dame des 
“ Anges forme partie de la division est de Québec, tandis que, 
“ pour les fins municipales, elle forme partie de la municipalité 
“ du comté de Québec. L'acte 56 Vict. ch. 50, sec. 1, qui don- 
“ ne les limites de la cité de Québec, pour les fins municipales, 
“ exclut des limites de la cité de Québec ”. “ Les terrains et 
“ les bâtisses qui forment l'enceinte actuelle de l'Hôpital-Gé- 
“ néral, jusqu'à l'extérieur du mur actuel”. 

Il est donc évident que le territoire où se trouve situé l’Hô- 
pital-Général, et ses habitants ne forment pas partie de la 
corporation de la cité de Québec (Vide Acte d'incorporation 
de la cité de Québec. par Chouinard, sect. 1 & 2). 

Nl est aussi évident que ce territoire forme’ partie, pour 
toutes les fins municipales du comté de Québec. 

II. Dans tous les cas, ce territoire de l’'Hôpital-Généralou 
de la paroisse de Notre-Dame des Anges est très petit et peu 
peuplé. L'hôpital est pour les pauvres qui viennent des 
différentes parties du pays ; ce sont, pour ainsi dire, tous des 
étrangers à ce territoire. Ils sont nombreux dans cet hôpi- 
tal. Et il serait vraiment contre le bon sens, parce qu'on a 
la charité de recueillir la les pauvres et les infirmes, qui vien- 
nent tous, pour ainsi dire d’ailleurs que du comté de Québec, 
que les habitants du petit territoire de l'Hôpital-Général ou 
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du ‘comté de Québec supportassent le fardeau pécuniaire, 
lorsqu'il devient nécessaire, ensuite de les interner à l'asile de 
Beauport. —_ 

III. Or, admettons, maintenant, pour les fins de ce juge- 
ment, que ce territoire de l'Hôpital-Général est compris dans 
les limites de la municipalité du comté de Québec ; le gou- 
vernement a-t-il dans le présent cas le droit de recouvrer du 
comté de Québec la moitié de la pension et de l'entretien à 
l'asile de Beauport des malades mentionnés en l’action ? Ou 
plutôt, les formalités essentielles pour donner ce recours au 
gouvernement ont-elles été observées ? 

IV. Il nous faut examiner la loi à ce sujet. Que dit-elle ? 

S. R. Q. art. 3195 ; 55-56, Vict., ch. 30, sec. 1 : “ Peuvent 
“ être dans les asiles d'aliénés, aux frais du gouvernement et 
‘des municipalités de comté, de cité ou de ville : 

“ (a) Les aliénés qui n'ont pas, par eux-mémes ou par des 
“ personnes tenues par la loi à leur fournir des aliments ou 
“ des soins, le moyen de payer le coût de leur entretien, de 
“ leur séjour et de leur traitement dans un de ces asiles ; 

“(b) Les idiots ou imbéciles, lorsqu'ils sont dangereux, 
“ une cause de scandale, sujets à des attaques d’épilepsie ou 
“ d’une difformité monstrueuse, et sont incapables de payer leur 
“ entretien, leur séjour et ieur traitement, en tout ou en par- 
“ tie.” | | 

S. R. Q.urt. 3195u ; 55-56, Vict., ch. 30, sec. 2, 56 Vict., 
ch. 31, sec. 3,56 Vict. ch. 33, sec. 11. “ Nul asile sous le contrôle 
“et la surveillance du gouvernement ne peut recevoir un 
“ natient aux frais du gouvernement et des municipalités, 
“ S'il n'est remis au surintendant médical de l'asile où l’on 
“ veut le faire admettre. ” 

“1. Une demande d'admission. .... contenant les unes la 
“ profession, l’âge et le domicile, tant de la personne qui l’a 
“ faite que celle dont le placement est réclamé. . . .conformé- 
“ment à la formule A. ” 

«9, Des certificats du médecin, suivant les formules B et 
“Cc.” 

“3, Un certificat suivant la formule B, ‘signé soit par le 
“ curé ou un vicaire ou le ministre du culte. 
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“4. Un certificat suivant la formule E, signé par le maire 
“ du lieu où le malade a domicile ou par un conseiller en son 
“ absence. ” 

“5. Un certificat suivant la formule I, ou tout autre de 
“ méme nature, signé par le secrétaire-trésorier ou greffier, sui- 
“ vant le cas, ou en son absence, par le maire de la municipa- 
“ lité d'où vient le malade. ” 

S. R. Q. art. 3197 ; 56 Viet. ch. 31, sec. 5. “ Dans les cas 
“ d'idiots ou d’imbéciles entrés depuis plus de trois mois dans 
“ un hôpital public et devenus dans un état tel qu'il est néces- 
“ saire de les interner dans un asile d’aliénés, la demande 
“ d'admission doit être faite par écrit par le propriétaire ou 
“le surintendant de l'hôpital, et le certificat du médecin doit 
“ être donné par un des médecins visiteurs de l'établissement. 

“ La demande d'admission doit contenir le nom, la profes- 
“ sion, l’âge du patient et mentionner la municipalité où il a 
“eu son dernier domicile avant son entrée à l'hôpital, ainsi que 
“la date de son entrée. Le certificat du médecin doit cons- 
“ tater suivant la formule C, l'état mental du malade, indiquer 
“ les particularités de sa maladie, la nécessité de le faire traiter 
“ dans un asile et de l’y détenir renfermé. Le propriétaire ou 
“ surintendant de l'hôpital doit accompagner la demande d’ad- 
“ mission d'un certificat réglé suivant la formule I, ou tout 
“ autre de même nature signé par le secrétaire ou greffier, se- 
“Jon le cas de la municipalité d'où venait le malade lors de 
“ son entrée à l'hôpital, et en son absence par le maire de telle 
* municipalité. ” 

S. R.Q. Art 3222, 65-56 Viet.,ch. 30, 28:56 Vict.,ch.35, 2. 2. 
“ Dans tous les cas où un aliéné est interné dans un asile aux 
“ frais de la province et des municipalités, la dépense de l’en- 
“ tretien, du séjour et du traitement de cet aliéné dans l'asile 
“ est payée moitié par le gouvernement et moitié par la cité 
“ ou la ville d'où le malade a été envoyé à l'asile et lorsqu'il 
“vient de tout autre endroit que d’une cité ou d'une ville 
“ par la municipalité du comté dans les limites de laquelle se 
« trouve l'endroit d'où il a été envoyé à Vasile. Si, cépendant, 
“ la municipalité qui est appelée à payer en vertu de cet arti- 
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“cle indique d’une manière certaine au secrétaire de la pro- 
“ vince avant la poursuite l'endroit où le malade a eu son 
“ domicile pendant six mois qui ont précédé son internement 
“ le gouvernement fait payer directement la municipalité de 
“ comté, de cité ou de ville où le malade avait son domicile. ” 

S. R. Q. Art. 3226, 62 Vict., ch. 33, sec. 2. “ Toute munici- 
“ palité de comté qui a payé une somme d'argent au gouver- 
“ nement pour l'entretien, le séjour ou le traitement d’un aliéné 
“ dans un asile. .... peut......recouvrer de lu municipalité 
“locale d'où le malade a été envoyé À l'asile, les “montants 

“ qu’elle a ainsi payés. ” 

Or, cela est donc bien clair : “ Nul asile sous le contrôle et 
“ la surveillance du gouvernement ne peut recevoir un patient 
“ aux frais du gouvernement ef des municipalités ; ” si les 
formalités des formules A, B, C, D, E, I n'ont été observées. 

Formule A. C'est une demande écrite d'admission par uu 
parent, un ami ou un protecteur, déclarant les noms, l’âge, la 
profession et le domicile du patient, et dans le cas où c'est un 
idiot, ou imbécile entré depuis plus de trois mois dans un h6- 
pital publie, cette demande d'admission doit être faite par “le 
“ propriétaire ou le surintendant de l'hôpital ” et doit contenir 
en outre, le nom, profession et âge du patient, (a) le nom de 
la municipalité où le patient a eu son dernier domicile avant 
son entrée à l’hôpital, (b) ainsi que la date de son entrée. 

Formules B et C. Ce sont les certificats du médecin. Dans 
le cas où le malade est à l’hôpital, ce médecin doit être un vi- 
siteur de l'établissement. 

Formule D. Certificat signé par le curé ou un vicaire. 

Formule É. Certificat signé par le maire du lieu où le 
malade a son domicile, ou en son absence par un conseiller. 

Formule I. Certificat signé par le secrétaire-trésorier ou 
greffier, selon le eas, ou, en son absence, par Je maire de la 
municipalité d'où vient le malade. 

Dans le eas où le malade était depuis plus de trois mois 
dans un hôpital public, en outre du certificat du médecin vi- 
siteur, la demande d'admission faite par le propriétaire ou 
surintendant de l'hôpital doit être accompagnée de la formu- 
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le I signée par le secrétaire-trésorier ou greffier, selon le cas, 
de la municipalité d'où venait le malade avant son entrée a 
l'hôpital ou en son absence, par le maire de la municipalité. 
(Cette formule I est l’ancienne formule K). 

Encore une fois si ces formalités ne sont pas suivies, “ nul 
“ asile ne peut recevoir un patient aux frais du gouvernement 
“ et des municipalités. ” 

V. Ces formalités sont donc essentielles. Cela est raison- 
nable, car, puisqu'on veut rendre la municipalité de comté, 
et ultérieurement la municipalité locale de ce comté d'où ve- 
nait le patient, responsable de la moitié de ses frais de pen- 
sion et d'entretien à l'asile, il convenait de ne pas l'interner 
là sans le concours et le contrôle des officiers municipaux de 
cet endroit. Il est évident aussi que la loi ne veut pas ren- 
dre le petit territoire où est situé l'Hôpital-Général, municipa- 
lité du comté de Québec, responsable des frais, à l'asile des 
aliénés, qui sont envoyés de cet hôpital ; ce sont les municipa- 
lités particulières d’où venaient ces aliénés lorsqu'ils sont en- 
trés à l'hôpital qui en sont responsables, et en conséquence, 
la loi exige que la demande d'admission soit accompagnée d’un 
certificat. du secrétaire-trésorier ou du maire de ces municipa- 
lités particulières. 

VI Or, qu'est-il arrivé dans les différents cas des onze 
aliénés dont il est question en cette cause ? 

(1) ZLéonie Duval. Sa demande d'admission en date du 13 
août 1895 est signée par la supérieure de l'Hôpital-Général. 
Cette demande déclare que Léonie Duval venait de St Ephrem 
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de Tring et qu'elle est entrée à l'hôpital le 29 avril 1890. Et 


cette demande est accompagnée d'un certificat du secrétaire de 
la paroisse de St Ephrem de Tring, comté de Beauce. Sous ces 
circonstances comment rendre la municipalité du comté de 
Québec responsable de la pension de Léonie Duval ? Où est la 
preuve qu'elle avait perdu ou abandonné son domicile de St 
Ephrem de Tring ? 

Le demandeur, ès-qualité, invoque cette disposition du sta- 
tut qui dit que “ la dépense de l'entretien, du séjour et du 
“ traitement de cet aliéné dans l'asile est payée moitié par la 
“ municipalité du comté dans les limites de laquelle se trouve 
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“ l'endroit d'où il a été envoyé à l'asile.” Or, que veulent dire 
ces mots : “ endroit d'où il a été envoyé à l'asile ” ? Quel en- 
droit ? Littéralement, cela pourrait vouloir dire l'endroit, où 
se trouve l'Hôpital. Général, mais, alors, cet internement à l'asi- 
le, des pauvres qui sont venus d'ailleurs se réfugier à l'hôpital, 
se ferait donc sans que l'autorité municipale de l'endroit où se 
trouve l’hôpital, ou du conité de Québec, le sache nu puisse le 
contrôler ? 

Il est admis que le territoire de |’Hépital-Général n'était 
pas organisé, ou, plutôt, que ce territoire n'avait pas de cou- 
seil municipal ; mais alors (C. M. art. 28) comme il se trou- 
vait dans la municipalité du comté de Québec pour les fins 
municipales, ce territoire était censé administré municipale- 
ment “par le conseil de cointé et ses officiers, sous leurs noms 
“ ordinaires et avec les mêmes privilèges, droits et obligations 
“ que si tel conseil et ses officiers étaient le conseil et les offi- 
“ ciers locaux de ce territoire.” 

Or, non seulement les officiers du comté de Québec n’ont 
pas concouru à cet internement, mais ils n'ont pas été appe- 
lés à y concourir, et ils n'ont pu le contrôler. 

Mais est-ce bien le sens littéral qui doit l'emporter, dans le 
présent cas ? Tout statut doit recevoir une interprétation 
large, libérale et propre à assurer l’accomplissement de son 
objet et l'exécution de ses prescriptions suivant leurs vérita- 
bles sens, esprit et intention. N'est-ce pas la municipalité de 
l'endroit d’où venait le malade, lorsqu'il est entré à l'hôpital, 
que la loi charge de la moitié de In pension de ce malade en- 
voyé ensuite de l'hôpital à l'asile ? La loi exige que la de- 
mande d'admission mentionne le domicile de ce malade avant 
son entrée à l’hôpital ; elle exige un certificat du secrétaire- 
trésorier ou du maire de la municipalité d'où venait le mala- 
de avant son entrée à l'hôpital. 

Pourquoi cela ? Evidemment, parce que c’est cette municipa- 
lité d'où venait le malade avant son entrée à l'hôpital qui doit 
étre responsable. Or, en prenant ensemble toutes les dispo- 
sitions de la loi, n’est-on pas autorisé à trouver que ces mots: 


a 2? 


“ endroit dow” veulent dire l'endroit d'où venait le malade 
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lorsqu'il est entré à l'hôpital ? Car l'hôpital n’est qu'un lieu 
temporaire et intermédiaire entre cet endroit d'où venait le 
malade (avant son entrée à l'hôpital) et l'asile. 

Le statut dit que si, avant lu poursuite, la municipalité qui 
est appelée à payer .. indique d'une manière certaine au se- 
crétaire de la province où le malade avait un domicile pen- 
dant les six mois qui ont précédé son internement, le gouver- 
nement fait payer directement la municipalité de comté. ... 
où le malade avait ce domicile. Or, dans la demande d’adnis- 
sion, on déclare que Léonie Duval vient de St Ephrem de Tring ; 
le secrétaire-trésorier de cette municipalité donne un certifi- 
cat ; ces documents sont remis au secrétaire de la paroisse, et 
c’est sur ces documents qu'il ordonne l'internement. Le secré- 
taire de la paroisse a donc suffisaminent été informé, sans 
que la municipalité du comté de Québec soit tenue de le ré- 
péter, que Léonie Duval avait son domicile à St Ephrem de 
Tring ; et,en conséquence, le gouvernement devait faire 
payer directement la municipalité du comté de Beauce. 

Je crois donc que la défenderesse n’est, sous les circonstan- 
ces, en aucune facon responsable du cas de Léonie Duval. 

(2) Georges Launière.—La demande d'admission, en date 
du 24 août 1899, est faite par la supérieure de l’Hôpital-Gé- 
néra) ; cette demande constate que Georges Launiere est “ré- 
sident à l’'Hôpital-Général depuis le 21 mai 1893” ; elle ne dit 
pas où était son domicile lors de son entrée à l'hôpital. Les 
autres formules, à part de celles du médecin et du prêtre, sont 
signées et données par le maire et le greffier de la cité de 
Québec. Or, Georges Launière ne venait pas de la cité de 
Québec, et en conséquence, comme l’action le dit en son para- 
graphe 6, “ces deux officiers du conseil municipal de la cité de 
“ Québec n'avaient ni droit, ni obligation de signer ces certifi- 
* cats, qui doivent être considérés comme sans effet”, Il est done 
évident que dans le présent cas des formalités essentielles de 
la loi n'ont pas été observées. 

Si le domicile de Georges Launière était à l’Hôpital-Géné- 
. ral ou en la paroisse de Notre-Dame des Anges, alors la de- 
mande d'admission aurait dû être accompagnée du certificat 
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du secrétaire-trésorier ou du préfet de la municipalité du comté 
de Québec comme étant, ainsi que je l'ai déjà dit, aux termes 
de l’art. 28 du C. M. les officiers municipaux locaux de ce ter- 
ritoire de Notre-Dame des Anges ; et cela n'a pas été fait. Si, 
avantson entrée à l'Hôpital-Général, le domicile de Georges 
Launière était ailleurs qu'à Notre-Dame des Anges, il aurait 
fallu que la demande d'admission fut accompagnée du certifi- 
cat du maire et du secrétaire trésorier de la municipalité de 
ce domicile, ce qui n’a pas été fait non plus. 

Or, faute de ces formalités, “nul asile ue peut recevoir un 
“ patient aux frais du gouvernement et des inunnicipalités.” 

L'action n’est donc pas, non plus, fondée quant a (Georges 
Launière. 

(3) Cyrille Rhéaume. | Même cas 

(4) Philomène apr | que 

(5) Lucien Bernier. Georges Launiére. 

(6) Angèle Poulin. La demande d'admission, en date du 
premier octobre 1900, est faite par la supérieure de |’Hépital- 
Général, et cette demande constate que Angele Poulin est 
“ ci-devant de St Francois de Beauce ” ; elle ne mentionne 
pas depuis quand elle est à l'hôpital. Les autres formules, à 
part du certificat du médecin et du prêtre, sont données par le 
maire et l'assistant-vreffier de la cité de Québec. Il est adinis 
que ces formules, signées par ces deux officiers, ne valent rien 
var ils n'avaient aucun pouvoir pour le présent cas. Il n’y a 
pas de certificat signé par le secrétaire-trésorier ou le maire de 
St Francois de Beauce ; et, naturellement, i] n'y a pas de cer- 
tificat des officiers municipaux du comté de Québec. En consé- 
quence, c'est un cas analogue à ceux de Léonie Duval et de 
Georges Launière, et l’action n'est pas fondée quant à Angèle 


Poulin. 
(7) Philuméne Dubois.| Même cas que 
(8) Angèle Mathieu. | Georges Launière. 


(9) Adèle Normand. On voit au dossier officiel du gou- 
vernement que son internement n'a pas été autorisé. On voit 
un rapport de l'assistant procurèur-général, à l'effet suivant : 
“ Quant à Adele Normand et tous les autres aliénés transfé- 
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“ rés de l’Hôpital-Général à l’asile, les formules qui doivent 
“ être signées par les autorités municipales devraient l'être par 
“ les officiers de la municipalité du comté de Québec, dans les 
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“ limites de laquelle le dit hôpital se trouve situé, d'après les du Comté de 


“ dispositions de l’article 73 des statuts refondus de la pro- 
“ vince, l'Hôpital-Général ayant été érigé en paroisse sous le 
“ nom de Notre-Dame des Anges en 1721. Comme cette parois- 
“ se n'est pas érigée en municipalité.et est expressément exclue 
“des limites de la cité de Québec par la loi 56 Vict., ch. 
“ 50, sec. 1, elle se trouve sous le contrôle du conseil de com- 
“té, art. 28 du C. M. La dite Adèle Normand ne peut donc 
“ être admise sur les formules qui se trouvent au dossier et 
“ qui portent la signature du maire de Québec, vu que la cité 
“ de Québec n'a rien à faire avec les malades qui viennent de 
“ cet hôpital. Voir Deschamps, municipalités et paroisse, pp. 
“ 482, 1031, 1051, 1053 et 1057.” Au dossier officiel du gou- 
vernement on trouve aussi, en date du 21 août 1902, une 
lettre du sous-secrétaire de la province au surintendant de 
l'asile de Beauport, lui disant : “Relativement à la demande 
“ d'admission d’Adéle Normand, à l'asile des aliénés de Beau- 
“ port, je suis chargé par le secrétaire de la province de lui 
“ demander de prier les intéressés de faire remplir les formu- 
“ les par les officiers de la municipalité du comté de Québec, 
“ dans les limites de laquelle l'Hôpital-Général est situé ...” 
et au dos du dossier on lit : “ Admission non autorisée ”. Au- 
cune des formalités essentielles pour internement à l'asile 
d'Adèle Normand n’a été remplie. L'action n'est pas fondée 
non plus en ce qui concerne ce cas. 

(10) Pierre Bédurd. Même cas qu'Adèle Normand. Ad- 
inission non autorisée. 

(11) Alma Dugul. La demande d'admission en date du 3 
août 1902 est faite par le révérend F. Dugal, prêtre, son frère. 
Cette demande constate qu'Alma Dugal est à l'Hôpital-Géné- 
ral, ou plutôt, elle donne son domicile “comme étant l'Hôpital- 
Général”. Au lieu d’avoir les formules signées par les officiers 
municipaux du comté de Québec, elles le sont par le maire et 
_ de greffier de la cité de Québec. 


Québec. 
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1907 Je crois donc que l’action n'est pas fondée, et je la déboute : 


Fortier avec dépens. 
ve. 
Vorporatio’ À. Galipeuult, pour le demandeur és-qualité. 
Québec. M. Chouinard, C. R., conseil. 
Cimon, J. Bédard, Roy, Chaloult & Prévost, pour la défenderesse. 


L. P. Pelletier, C. R., conseil. 
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COUR SUPÉRIEURE. 
“MONTRÉAL, 4 décembre 1907. 
Présent :—CHARBONNEAU, J. 
MASSON v. MASSON Er aL. 


Testument—Interprétation— Legs en fidéicommis—Substi- 
tution—Accrortssement—Partage. 


, 
JUGÉ :—La disposition, dans un testament fait avant la promulgation du 
code civil, par laquelle le testateur donne et lègue ses biens, à titre de 
fidéicommis, à des personnes qu’il nomme exécuteurs testamentaires et 
tidéicommissuires, avec injonction de les diviser en autant de parts 
qu'il a d'enfants, de payer (au bout de dix ans) la moitié du revenu de 
chaque part à chaque enfant, sa vie durant, et, après sa mort, le revenu 
intégral de su part à ses enfants ; de faire emploi et placement du 
surplus, avec substitution de ces revenus, de descendants en descen- 
dants ‘‘ indéfiniment ou autant que permis par la loi ”, est un legs uni- 
versel aux enfants du testateur, à charge de substitution à leurs + 
enfunts, et, après ceux-ci, à leurs petits-enfants, c’est-à-dire, à deux 
degrés outre les institués. 
Cette disposition étant faite conjointement, au décès d’un des insti- 
tués sans enfants, sa part du legs accroît au profit de ses co-légataires, 
à charge de la substitution pour ceux qui sont encore grevés et définiti- 
vement pour ceux du dernier degré. Le recours de l’action en partage 
est ouvert en faveur de ceux-ci pour cette part, pour celle de leur sou- 
che et pour le résidu-indivis de la succession. 


CHARBONNEAU, J. :— 


Le demandeur, arrière-petit-tils, de honorable Joseph Mas- 
- son, allégue que le dit Joseph Masson est décédé, & Montréal, 
le 5 mai 1847, laissant un testament fait devant Mtre C. E. 
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Belle, et confrère, notaires, en date du 26 décembre, 1845, 
contenant les dispositions essentielles ci-après : 
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“ 40. Et quant aux biens-meubles et immeubles, propres, 
acquéts et conquêts, argent monnayé ou non monnayé, dettes 
actives, droits et actions mobiliers et immobiliers, et tout ce 
que je délaisserai lors de mon décès, quelque en soit la natu- 
re, consistance, qualité, valeur et situation, sans aucune ex- 
ception ni: réserve, je veux qu'il en soit fait autant de 
parts égales que j'aurai d'enfants au temps de mon déces, 
née de mon mariage avec ma dite épouse, pour chacune, de 
ces parts ou portions de mes biens, représenter les biens mo- 
biliers et immobiliers, dont chacun de mes dits enfants aura 
seulement la moitié des revenus, sa vie durant, ainsi que 
ci-après pourvue, et pour les revenus de chacune de ces parts 
ou portions de mes biens être reversibles, après le décès de 
chacun de mes dits enfants, aux enfants nés en légitime ma- 
riage d'eux, mes dits enfants, respectivement, et être substi- 
£ués de descendants en descendants, et ce indéfiniment ou 
autant que permis par la loi, en observant que je veux et en- 
tends que lors de chaque succession ou transmission de mes 
biens, il en soit fait partage, autant que possible, entre cha- 
cun de mes descendants, de manière à pouvoir connaître et 
distinguer la part ou portion des biens dont chacun d’eux 
aura les revenus sa vie durant, le tout sous les clauses et 
conditions ci-après mentionnées. 

“ 50. Pour faciliter l'exécution de mes dispositions testa- 
mentaires, et pour d'autant mieux garantir la reversion des 
revenus de mes biens à mes dits enfants et descendants, sui- 


‘ vant mes désirs ci-dessus exprimés, je choisis et nomme com- 


me exécuteurs testamentaires, et fidéicommissaires, Joseph 
Bourret, écr, avocat, de la cité de Montréal, Charles Lange- 
vin, écr, marchand, de la cité de Québec, Mtre Joseph Belle, 
notaire. de la cité de Montréal, et deux de mes fils, savoir : 
Joseph Wilfrid Antoine Raymond Masson et Isidore Candide 
Edouard Masson, lesquels ‘fidéicommissaires devront être 


“ remplacés en cas de résignation, infirmité, absence ou mort, 


ee 


par des personnes qualifiées et compétentes qui seront choi- 
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“ sies judiciairement, si faire se peut, sinon par la majorité 
“ de ceux des dits fidéicommissaires qui resteront en charge. 
“ Et les remplaçants ou successeurs de mes dits fidéicom- 


* “ missaires devront, pour les mêmes causes, être remplacés 


“ de la même manière, tant et aussi longtemps que la substi- 
“ tution créée par mon présent testament, relativement à mes 
“ dits biens, subsistera, pourvu et à condition, que ceux de 
“mes enfants et descendants mâles qui seront jugés être ca- 
pables, qualifiés et compétents à remplir cette charge, y 
soient choisis et nommés de préférence à toutes autres per- 
sonnes..... auxquels dits fidéicomutisgaires, remplaçants 
ou successeurs, je donne et legue à titre de fidéicommis 
“ tous mes dits biens, meubles et immeubles, propres, acquêts 
“ et conquêts, argent monnayé et non monnayé, dettes actives, 
“ droits et actions mobiliers et immobiliers, et tout ce que je 
“ délaisserai lors de mon décès, sans aucune réserve ni excep- 
“ tion, pour le tout être géré et administré, les revenus, ren- 
“ tes, loyers et intérêts de mes dits biens mobiliers et immo- 
“ biliers, retirés et perçus, mes dettes actives réalisées et mes 
‘“ biens meubles et effets convertis en deniers par mes dits 
“ fidéicommissaires, remplaçants ou successeurs, et pour tous 
“ les deniers qui seront réalisés de ma succession, après les 
“ affaires d’icelle liquidées, et mes dettes payées, être employ- 
“és avec les revenus de mes autres biens mobiliers ou immo- 
“ biliers, en achat de propriétés foncières, en parts ou actions 
‘de banque, en fonds provinciaux publics, débentures, ou de 
“ toute autre manière qui pourra être jugée avantageuse et 
“ profitable, et pour les revenus, rentes, loyers et intérêts de 
“ tous ces biens, ou emplois mobiliers ou immobiliers, être de 
“ temps à autres et, autant que possible, au fur et à mesure 
“ qu’ils seront retirés et perçus, convertis et employés de la 
‘* même manière, pendant et aussi longtemps qu'il sera né- 
“ cessaire pour le plus grand avantage de mes dits enfants et 
“ descendants, et selon mes dispositions ci-dessus et celles ci- 
“ après mentionnées, savoir : Je veux et entends : 

“ 10.—Qu'après dix ans du jour de mon décès il soit fait dé- 
“ livrance, tous les ans, à mes dits enfants alors majeurs, et 
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“ à ceux qui seront mineurs, à compter de leur inajorité, et ce, 
“ leur vie durant, de moitié des revenus, rentes, loyers et in- 
: térêts (toutes dépenses préalablement déduites), de tous les 
‘“ Liens mobiliers et immobiliers qui composeront le lot de 
“ chacun d'eux, mes dits enfants, d’après le partage qui aura été 
“ fait de mes biens en autant de parts égales que j'aurai d’en- 
“ fants lors de mon décès, ainsi que ci-dessus pourvu, et aussi 
“ de moitié des revenus, rentes, loyers et intérêts, (aussi toutes 
“ dépenses préaiablement déduites), de tous les biens mobiliers 
“ et immobiliers qui auront été acquis par mes dits fidéicommis- 
“ saires, remplaçants ou successeurs, avec les revenus, rentes, 
“ loyers et intérêts annuels qui auront été retirés et employés 
“ par eux pendant les dix ans du jour de mon décès et de ceux 
‘“ quiseront acquis du vivant de mes dits enfants par eux, 
‘“ les dits fidéicommissaires, remplaçants ou successeurs, avec 
“ l’autre moitié des revenus, rentes, loyers et intérêts annuels 
‘‘ des biens de ma dite succession et qui doivent rester à la 
“ disposition de ces derniers pour en être fait emploi ainsi que 
“ susdit, pourvu et à condition toutefois que la moitié des dits 
‘“ revenus, rentes, loyers et intérêts dont délivrance doit être 
“ faite à mes dits enfants comme susdit, ne donne pas moins de 
‘“ cinq cents livres, cours actuel à chacun d'eux, mes dits en- 
‘“ fants, par chaque année. Et je veux et entends, (et c'est une 
*“ condition expresse de mes présentes dispositions testamen- 
‘* taires), que les biens par moi ainsi délaissés à mon décès, de 
“ inême que ceux qui, après a mort, seront acquis par mes 
‘* tidéicommissaires leurs remplaçants ou successeurs, ne soient 
‘et ne puissent être en aucune manière quelconque, sujets, 
-- affectés ou hypothéqués à aucun douaire soit coutumier ou 
+“ préfix, en faveur des femmes ou des enfants de mes dits 
‘‘ enfants, ou descendants, ou chacun d'eux. 

“ 20.-—Que les revenus, rentes, loyers et intérêts des biens 
* de ma succession, ou aucune partie d'iceux qui devront être 
“ retirés et perçus par mes dits enfants et descendants de 
“ mes dits fidéicommissaires, remplaçants ou successeurs, soient 
“ considérés comme autant à eux laissé comme provision ali- 
mentaire, pour être employé à leur nourriture et entretien, 
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“ ainsi que la nourriture, entretien, éducation de leurs enfants 
“ et qu'en conséquence, ils ne soient pas cessibles, n1 saisissa- 
“ bles par aucun des créanciers de mes dits enfants et descen- 
“ dants, pour quelque cause et raison que ce soit, et qu’ils ne 
puissent pas être vendus, ni transportés par mes dits enfants 
“ et descendants, ni par aucun d'eux, sous quelque prétexte que 
“ce puisse étre, tant et aussi longtemps que la substitution 
“ créée par mon présent testament subsistera..... ” 

Que le dit Joseph Masson laissait, lors de son décès huit 
enfants, savoir : Joseph Wilfrid Antoine Raymond Masson, 


: Dame Marie Adélaïde Elodie Masson, épouse de Martin Edouard 


Adolphe Bossange ; l'honorable Isidore Candide Edouard Mas- 
son ; Jean Paul Romuald Masson ; l'honorable Louis Francois 
Rodrigue Masson; Charles Germain Henri Masson; Louis Hugh 
Robertson Masson ; Marie Catherine Sophie Azelma Masson, 
épouse de Léon Douvreleur ; que suivant l'intention du testa- 
teur, le onze avril mil huit cent quarante-huit, par acte de- 
vant Mtre Girouard, notaire, qui contenait en outre un parta- 
ge de communauté, les biens du dit Joseph Masson furent di- 
visés en neuf lots, dont huit attribués aux huit enfants plus 
haut mentionnés comme suit, savoir :—Le lot No 1 échu à Marie 
Catherine Sophie Azelma Masson, le lot No 2 à Louis Hugh 


_ Robertson Masson ; le lot No3a Jean Paul Romuald Masson : 


le lot No 4 à Marie Adélaïde Elodie Masson (madame Bossan- 
ge) ; le lot No 5 à Joseph Wilfrid Antoine Raymond Masson. 
le lot No 6 à Louis François Rodrigue Masson ; le lot No 7 à 
Isidore Candide Edouard Masson ; le lot No 8 à Charles Ger- 
main Henri Masson, et le neuvieme composé des biens non 
susceptibles de partage facile à cette époque, restant indivis : 
que le 28 novembre 1876 un partage additionnel fut fait 
d'une partie de ce lot No 9 devant Mtre D. E. Papineau, no- 
taire, et les huit parts en furent attribuées aux enfants du 
testateur connne dans le partage précédent ; que divers sous- 
partages ont été faits dans certaines souches, à la suite de 
décès et de transmissions aux fins de se conformer au dit tes- 
tament, mais que la partie du lot No 9 restée indivise, après le 
partage supplémentaire du 28 novembre 1876, l'est encore : 
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yu Isidore Candide Edouard Masson; grand-père du deman- 
deur et fils du testateur est décédé, laissant deux enfants, ce 
qui amena la subdivision du lot No 7, qui lui avait été attri- 
bué, en deux lots, dont l’un appelé 7 un, fut dévolu à Joseph 
Edouard Masson, père du demandeur, maintenant aussi décé- 
dé, laissant trois enfants Raoul et Hercules, les défendeurs et 
Léopold, le demandeur ; que Louis Hugh Robertson Masson, 
l’un des fils du testateur, à qui était dévolu le lot No 2 est 
décédé suns enfants, le 6 novembre 1887 ; que la part des 
biens dont il était grevé est passée par accroissement dans le 
patrimoine des sept autres souches de la dite succession ; que 
cette part se compose du lot No 2, c'est-à-dire des capitaux 
mobiliers mentionnés comme y appartenant au bilan du 15 
inai 1906, au chiffre total de $289,554. 58, et des immeubles 
suivants, savoir : feuwit la description). 

Le demandeur conclut: 1o.—A ce que le premier partage 
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du 11 avril 1848 et le partage supplémentaire du 28 novembre - 


1873, soient déclarés définitifs sans faire obstacle aux accrois- 
sements de droit (conclusion prise par amendement permis à 
l’aadition) ; 

20.—A ce qu'un partage soit fait respectivement des lots 
Nos 2 et 9, sept parts étant attribuées aux sept souches de la 
succession représentée par les parties en cause, et ce, comme 
suit : 

(a) Un septième aux petits-enfants de Isidore Candide 
Edouard Masson (ses enfants Joseph Edouard et Réné étant 
décédés), savoir : à chacun des dits enfants de Joseph Edouard, 
au nombre de trois : Raoul, Hercules et Léopold, le demandeur 
un quarante-deuxième chacun, et à Georges Edouard, ( seul 
enfant de Réné Masson) un quatorzième et ce, définitivement ; 

(6b) Un autre septième aux enfants de Joseph Wilfrid An- 
toine Raymond Masson, décédé au nombre de deux, savoir : 
Joseph Armand Masson et Géraldine Masson, épouse Tozer, à 
chacun un quatorzième, à charge de rendre et pour accroître 
au lot No5; _ 

(c) Un autre septième aux enfants de Marie Adélaïde 
Elodie Masson, épouse Bossange, décédée, au nombre de trois: 


Masson 
Musson. 
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(f) Un autre septième aux petits-enfants de Charles 
Germain Henri Masson, comme deuxièmes appelés et propri- 
étaires définitifs : 

(y) Un autre septième à madame Douvreleur, enfant du 
testateur comme première appelée, et à charge de rendre. 

Alfred Duchesneay en qualité de tuteur ad hoc à Léon Mas- 
son, fils de Léon, s'oppose à ce que le partage des lots 2 et 9 
soit fait, en ce qui le concerne de manière à |’obliger de ren- 
dre et pour accroître au lot No 6 dans la branche de François 
Rodrigue Masson, alléguant qu'étant arrière-petit-tils du tes- 
tateur, il doit recevoir ces biens en libre propriété. 

La substitution invoquée par la défenderesse n'existe pas 
dans le testament, et ne peut en être tirée par présomption, 
tandis que l'accroissement invoqué par le demandeur s'induit 
nécessairement par une présomption de la loi et de la dispo- 
sition conjointe faite par le testateur en faveur des légataires, 
nonobstant l’injonction de partager, et l'indication de quote- 
part égale dans le partage. 

Le testament a créé une substitution à deux degrés, outre 
l'institué, la seule permise par la loi à l'époque où il a été fait, 
comme aujourd'hui, accompagnée d'une fiducie ministérielle, 
auxiliaire, unique, pour en assurer l’accomplissement. 

La disposition faite par le testateur, en faveur de ses en- 
fants, est une disposition conjointe, bien que le testateur ait 
pris soin d’ordonner un partage aux tins d'aider ses dits enfants 
à distinguer la part ou portion des biens dont chacun aura la 
moitié des revenus, ou les revenus, suivant le cas ; elle dispose 
de l’universalité des biens du testateur et dans ces conditions 
est toujours réputée conjointe. 

L'intention du testateur ne peut avoir été de créer huit sub- 
stitutions différentes, ce qui aurait eu, pour effet, dans certains 
cas comme dans l'espèce, advenant le décès d’un des dits en- 
fants sans descendant, de raccourcir le temps durant lequel 
il voulait conserver sa fortune dans sa famille à l'abri de toute 
atteinte étrangère, intention bien évidente des termes du tes- 


tament. 
Si le testateur n'a pas pourvu expressément au cas du dé- 
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ces d’un de ses enfants sans postérité, l'on peut supposer qu'il 
comptait sur et uvec la présomption d’accroissement décou- 
lant du fait de la disposition conjointe, à quote-part égale, faite 
par lui. | 

Cette partie de la disposition, avantageant les enfants ct 
petits-enfants de Louis Masson, est devenue caduque par suite 
de son décès sans enfant, et du défaut de deuxièmes grevés et 
appelés ultérieurs pour recueillir cette partie des biens ; il doit, 
eh cofséquence, y avoir accroissement de cette quote-part à 
la masse de la succession, et du jour du décès du dit Louis 
Masson, les biens possédés par lui sont revenus 4 cette masse, 
en capital et capital accrû, tout comme s'ils n'en avaient ja- 
inais été tirés par le partage, et sauf la jouissance qu'il en avait 
eue de son vivant ; conséquemment, il faut les considérer com- 
me accrus (ou non décrus) aux sept autres branches de la sub- 
stitution, pour être possédés par elle suivant le degré où elles 
en étaient rendues lors du dit décès et ultérieurement, de la 
méme manière et aux mêmes titres que les autres biens. 

La loi en force, lors du testament n'empêche ni l’accrois- 
sement, ni la représentation plus haut mentionnée, et il doit 
être donné effet, tant à l'accroissement, qu’à la représentation, 
qui ont eu lieu dans l'espèce. 

La disposition reste toujours conjointe, tout en étant à quote- 
part égale ; et le partage des biens fait sous l'opération du 
testament, tout en étant définitif en ce qu'il établit la part ou 
portion dont chacun des enfants aurait la moitié des revenus, 
wt chacun des petits-enfants le revenu, et les arrière-petits- 
enfants, la propriété laisse toujours les biens ainsi partagés 
sujets aux substitutions, accroissements et autres charges, 
dont ils peuvent être grevés par les termes exprès du testa- 
ment, ou les présomptions de la loi. 

Léon Masson, père du pupille du défendeur Alfred Duches- 
neau, est décédé avant son père, Louis François Rodrigue 
Masson et conséquemment son enfant a bénéficié de la trans- 
mission amenée par le décès du dit Louis François Rodrigue 
Masson en même temps et au même titre que les autres enfants 
alors vivants de ce dernier, c'est-à-dire à charge de rendre et 
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pour accroître à sa souche en cas de décès avant l'ouverture 
définitive de cette branche de la substitution, 

Cette représentation est possible aux termes du testument 
et c'était la seule qui put permettre à Léon Masson de bénéficier 
de la disposition du testateur. 

Les biens qu’il s'agit maintenant de partager doivent suivre 
les mêmes phases et être sujets aux mêmes transmissions et 
accroissements. 

Au début du délibéré, je croyais pouvoir m'autoriser exclu- 
sivement de la décision de la Cour Suprême, dans Prévost d 
Lamarche (1), pour adjuger dans la présente affaire. 

Les points soulevés sont identiques, et comme il n'y a pas 
apparemment de différence appréciable sur cette question entre 
les lois avant le code et sous le code, le précédent s'applique 
exactement au cas qui nous occupe. 

Ayant appris, depuis, que cette cause était portée au Conseil 
Privé, j'ai cru de mon devoir de refaire l'étude de cette ques- 
tion complexe de l’aceroissement entre légataires, dont Vinnius 
a dit, trés-justement, ce me semble, nulle vel subtilior vel 
perplexior. 

La théorie de Ja défense vient à dire, que le testament a 
eréé huit substitutions distinctes, allant de chacun des huit 
enfants du testateur à leurs enfants et petits-enfants respec- 
tivement, et que de plus, il existe une autre substitution sub- 
sidiaire appelant les collatéraux, en cas de décès d'un des lé- 
gataires sans enfants. | 

Observons, d’abord, que le testament dit clairement : “ Mes 
“ biens être reversibles, après le décès de chacun de mes dits 
“ enfants, aux enfants nés en légitime mariage d’eux, mes dits 
“ enfants, respectivement, et être substitués de descendants 
“en descendants, etc.” La substitution collatérale invoquée 
par la défenderesse ne se trouve évidemment pas exprimée 
dans cette disposition. Or, il est incontestable qu'il ne peut .y 
avoir de substitution par présomption ; car les substitutions 





(1) 38C.8.C., I. 
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conjecturales étaient, depuis longtemps, prohibées, tant par 1907 


l'ordonnance de 1629, que par l'ordonnance des substitutions de Masson 
1747. Et sur ce point, il n'y a pas lieu de chercher si cette 4, 
dernière était en force en ce pays. — 
Au contraire de la substitution, l'accroissemerit peut se pré- Charbonneau 
sumer de la disposition conjointe faite au profit de plusieurs 
légataires, advenant la caducité. De la, la possibilité ‘de l'in- 
voquer, si le testament y donne ouverture. | 
Dans une des causes citées par la défense, cause faite sur 
le même testament, Perrault & Masson (1), l'honorable juge 
Pagnuelo paraît avoir mis de côté la théorie de l’accroisse- 
ment invoquée aujourd'hui par la demande, et avoir accepté , 
la substitution collatérale, qui constitue le plaidoyer de la 
défense. I] est vrai que ce moyen n'était pas soulevé par la 
contestation écrite, mais le jugement a, quand même, sa va- 
leur comme précédent de doctrine. Il faut aussi tenir compte 
d'une autre décision citée par la défense, tant devant cette 
cour que devant la Cour Suprême, dans la cause de Prévost 
& Lamarche ; c'est celle de De Hertal & Godard (?). Cette 
cause, en révision, fut jugée par une majorité seulement, l’ho- 
norable juge Davidson voulait faire retomber les biens dans 
le domaine de la loi commune, en dehors de l'atteinte de la 
disposition, comptant comme un degré, une transmission de 
biens qui avait été faite d’un usufruitier aux autres co-légatai- 
res, tandis que les honorables juges Loranger et Doherty con- 
sidéraient que cette transmission avait eu lieu en vertu de 
l'accroissement et non par substitution. C’est ce jugement 
que le Conseil Privé à confirmé, admettant implicitement, il 
me semble, la théorie de l’accroissement, malgré certaines ex- 
plications données par Lord MacNaghten, sur la valeur du 
mot “conjointement,” en rapport avec la théorie de l’accroisse- 
ment, qui sont de nature à indiquer une direction d'idées con- 
traires. 
Toute la difficulté paraît être dans la définition du legs 


eR em me 
— me 


(1) 15C.S., 166. 
(2) $C. S., 72; 66 L. 1. P. C., 90. 
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conjoint. Notre article 468 n’a pas voulu innover sur l'ancien 
droit, non plus que les grticles 1044 et 1045 du code fran- 
cais. Ils ont pris la loi existante, alors la seule dont nous avons 
besoin pour décider la présente cause, puisque le testament 
et le décès sont avant notte code. 

Tl est bon d'observer une légère différence entre la rédac- 
tion des deux codes qui fait voir jusqu'à quel point la loi 
était, apparemment du moins, indécise sur ce sujet. Après 
avoir dit, qu’il y a lieu à accroissement, au profit des légatai- 
res, en Cas de caducité, lorsque le legs est fait à plusieurs 
conjointement, les deux codes ajoutent qu'il est réputé tel 
lorsqu'il est fait par une seule et nrême disposition, et que le 
testateur n'a pas assigné la part de chacun des co-légataires : 
mais notre code ajoute, en sus, que l'indication de quote-parts 
égales, dans le partage de la chose donnée, ne devra pas être 
considérée comme une assignation de parts. De prime abord, 
en ne prenant que le sens grammatical, il est assez difficile 
de réconcilier les mots conjointement et. “sans assignation de 
“ parts,” avec cette indication de parts égales qui, d’après notre 
code, n'empêche pas l'accroissement, et l'on ne doit pas s'é- 
tonner de trouver une contradiction entre ne pas assigner de 
parts aux co-légataires, et leur indiquer égalité de quote-parts 
dans le partage. Il faut observer cependant que cette contra- 
diction apparente n’est pas créée par le code ; elle existait 
déjà dans l'ancien droit, et remonte jusqu’aux' lois romdines. 

En référant aux anciens auteurs pour la solution de cette 
difficulté, j'ai cru trouver, ce qui est plus simple, une raison pé- 
remptoire pour l'élaguer de l'espèce. Le texte même sera plus 
clair et aura certainement plus d'autorité que toute autre ex- 
plication qui pourrait étre donnée. Domat (Lois Civiles, Livre 
3, Titre I, section 9, du Droit d’accroissement), citant les con- 
tradictions apparentes qu'il y avait dans certaines lois romai- 
nes concernant la conjonction par les paroles et par Ia chose, ou 
par les paroles seulement, ou par la chose seulement, les expli- 
que et les résout comme suit : “On voit que ces deux expressions 
“ sont toutes semblables : car instituer ou léguer par moitié ou 
“ par portions égales, c'est la même chose. (Cependant, elles 
“ sont données pour exemples de deux sortes de conjonctions 
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“* toutes différentes, et si différentes, que dans l’une, il y a droit 
“ d'accroisseinent, et non pas dans l’autre ; mais sans que les 
“ Jois où elles se trouvent, marquent comment il faut concilier 
cette contrariété au moins apparente, et qui vient de la dif- 
férence entre les legs et l’hérédité. Cette différence consiste 
en ce qui a déjà été relaté, que pour ce qui regarde l'hérédi- 
* té de quelque manière qu’on institue deux héritiers, soit par 
‘ une seule clause ou séparément, soit qu’on exprime leurs por- 
“ tions ou qu'il n’en soit fait aucune mention ; ils ne laissent 
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“ pas d'être conjoints par la chose qui est hérédité, que l'on 


‘ considère comme indivisible, et il y a toujours entre eux droit 
“ d’accroissement ”. Plus loin, il ajoute (p. 439, parag. VI) : 
“ Quand il s'agit de l’hérédité de quelque manière que les hé- 
“ ritiers y soient appelés conjointement ou séparément. et que 
‘* leurs portions soient marquées ou non ; il y a toujours entre 
“ eux droit d’accroissement”. On voit donc que dans l’ancien 
droit, lorsqu'il y avait legs d’hérédité, c’est-à-dire lorsque le tes- 
tateur donnait tous ses biens, il y avait toujours droit d’accrois- 
sement entre les héritiers testamentaires, que nous appelons 
aujourd'hui légataires universels. Cette règle s'applique aussi 
aux substitutions. Le même auteur (parag. I, après avoir expli- 
qué l'accroissement entre les héritiers testamentaires, ajoute : 
“ Tlen est de même entre plusieurs substitués ou fidéicommis- 
«“ saires pour une hérédité”. Au paragraphe 7 de la même sec- 
tion, il indique pour quelle proportion les co-héritiers testa- 
inentaires peuvent bénéficier de l'accroissement, “ Lorsqu'il 
“ y a droit d'accroissement entre plusieurs héritiers ou snb- 
“ stitués, ceux à qui reviennent les portions vacantes, y ont 
“ leur part à proportion de celles qu'ils ont dans l’hérédité. ” 
Demolombe, que l’on avait cité de la part de la défense com- 
me hostile à la théorie de l'accroissement, l'admet cependant 
dans un autre endroit, lorsqu'il s’agit de l’hérédité, c’est-à-dire 
de l’universalité des biens (Vol. 22, Donations et testaments, 
p. 337): “L’accroissenient, en effet, dans les legs d’universalité, 
“ résulte, non pas précisément de Ja conjonction, mais de ce 
“ caractère même d'universalité qui comprend et absorbe tout.” 

Dans l'espèce, le testateur lègue l’universalité de ses biens 
par une même disposition il constitue en même temps un fidéi- 
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commis ministériel unique, pour en assurer la substitution 
aussi longtemps que permis par la loi aux enfants de ses en- 
fants et à leurs descendants il n’indique aucune substitution, 
réciproque ou subsidiaire, il ne reste, ce me semble, que la pré- 
somption permise par le droit d’accroissement, la seule possible 
dans l'espèce, qui puisse assurer la conservation des biens du 
testateur dans sa descendance, advenant la caducité d'une por- 
tion du legs par l'absence de descendants dans une des souches. 

Ceci dispose des deux conclusions de la demande concernant 
le partage à faire. Reste celle concernant le partage originaire 


“et son premier supplément. Il n’y a pas de difficulté à les décla- 


rer sujets au droit d'accroissement, dès qu'on arrive à la con- 
clusion que ce droit existe ; mais quant à les adunettre en même 
temps comme définitifs entre les diverses souches, la ques- 
tion est plus embarrassante, le partage définitif ayant pour 
effet de faire considérer chaque co-partageant comme ayant 
succédé seul et immédiatement à toutes les choses comprises 
dans son lot, et n'avoir jamais eu la propriété des autres biens 
(art. 746 et Bibliotheque C. C. Delorimier). Il faut observer 
cependant que le droit d’accroissement n'est qu'un droit expec- 
tatif analogue au droit d'appelé, que la défense ne paraît pas 
avoir d'objection à voir subsister concurremment avec le carac- 
tere définitif du partage qu'elle admet. La Cour Suprême re 
Prévost & Lamarche n'a pas vu de contradiction dans un dis- 
positif, et c'est d’ailleurs une nécessité dans l'espèce, que le par- 
tage soit tenu pour définitif, et cette conclusion s'impose même 
comme question d'équité entre les diverses souches. 


Angers, De Lorimier & Godin, pour le demandeur. 

P. B. Migruult, C. R., pour De Marg. Masson et vir. 

Bustien, Bergeron, Cousineau & Jasmin, pour H. Masson 
et al, 

MeGibbon, Cusgrain, Mitchell & Surveyer, pour H. Bos- 
sange et ul. 

C. A, Harwood, pour De Marie Masson et vir. 

Lighthall & Harwood, pour H. Masson. 

W. E. Mount, pour H. Desjardins et al. 

Saint Julien & Théberge, pour R. Masson. 
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COUR DE RÉVISION. 
MONTREAL, 19 novembre 1907. 
Présents :—MATHIEU, TELLIER & PAGNUELO, JJ. 
HOVEY et au. v. LEFEBVRE. 


Vente—Vente d'immeuble avec “pouvoir d’eau”—Interpre- 
tation des contrats —Sens des mote “rights of flowage”, 
Droit légal de fuire refluer l'eau en exploitunt les cours 
d'eau—Indemnité des propriétaires d'amont —- Condi- 
tion implicite. 

IUGÉ :—La déclaration, en langue anglaise, dans un acte de vente d’un im: 

meuble auquel est attaché un ‘‘ pouroir d’eau ”, qu’elle comprend ‘‘a// 
‘* rights of flowage on lots Nos, &c”, s'entend du droit légal des proprié- 
taires riverains de faire refluer l’eau des rivières qu’ils exploitent sur 
les terrains en amont moyennant indemnité. Par suite, la translation 
de ce droit étant censée faite sous la condition implicite de l'indemnité, 


le vendeur n’est pas garant envers l'acheteur des réclamations, qui nais: 
sent après la vente, pour la submersion des terrains supérieurs. 


Le jugement de première instance, qui est infirmé, a été 
vendu en Cour Supérieure, HUTCHINSON, J., le 31 janvier 
1907, comme suit : 


HUTCHINSON, J. :— 


Considering that in the deed of sale froin the said defendant 
to the said plaintiffs, in their said quality, bearing date the 
27th of April, 1901, it is provided that the said defendant sells 
to the said plaintiffs accepting thereof : 

“ All that certain part of the lot No 5g in the 5th range 
‘on the official plan and book of reference for the township 
« of Hereford, bounded as set forth in said deed ” ; and also 
* that water power and privileges thereon as heretofore used 
“ by the said Geoffrey Lefebvre, and the dam and rights to a 
“ dam, and all rights of flowage on said lot No 5g and cadas- 
* tral lots Nos 5b, 5c, 6a and 6b in the 5th range of said plan 
“ now owned by the said vendor, and required for the pond 
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“ made or to be made by the dam at the place and of the head 


.“ 1t was heretofore built, &c, and also all other rights and pri- 


“ vileges owned by the said vendor and used or required to be 
* used in connection with the said water power or privileges ;” 

Considering that verbal evidence cannot be admitted to 
vary or contradict the said written deed of sale except admis- 
sions obtained from the opposite party, and although the said 
plaintiff Hovey has been examined he has not adinitted that 
the said deed of sale did not contain the true agreement made 
with defendant ; 

Considering that of the $157.31 demanded by plaintiff from 
said defendant $60.55 are made up of costs incurred and paid 
out by plaintiffs and for which defendant cannot be legally 
called upon now to pay plaintiffs and further plaintiffs’ claim 
contains the sum $11.06 for interest on the sums paid out by 
plaintiffs, but which eannot be claimed from defendant except 
from the date that the defendant was put in default to pay 
plaintiffs’ claim, which does not appear to have been made 
before the institution of the present action ; 

* Considering that the net amount which plaintiffs have paid 
out for whicli defendant is hable amounts only to the sum of 
$85.00 : 

Doth, therefore, condemn the said defendant to pay plain- 
titfs the said suin of $85.00, with interest thereon from the 
service of process in this cause until paid, and costs of an ac- 
tion for the said suin of $85.00. 


JUGEMENT EN REVISION. 


PAGNUELO, J. :— 


Le défendeur a été condamné à rembourser aux demandeurs 
une somme de $85.00, qu'il a payée à un nommé Lambert 
pour dommages causés à la propriété de ce dernier, par la 
chaussée du moulin que les demandeurs avaient achetée du 
défendeur. | 

Par cet acte de vente du 27 avril, 1901, le défendeur a 
vendu aux demandeurs certains lots de terre sur une petite 
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rivière, avec un moulin à scie, le pouvoir d’eau, Ja chaussée et 
le droit d'inondation (flowage), sur le lot No 5g et d'autres 
lots en amont de la chaussée les eaux formant un petit lac au 
dessus de la chaussée. 

Le demandeur a été obligé de payer $15.00 par année à un 
‘nommé Lambert dont une partie du, terrain est inondée et 
$10.00 par année à un nommé Simard. Il réclame le rem- 
bonrsement de la somme de $15.00 par année, pendant cing 
ans, qu'il a payée A Lambert, mais il ne réclame pas le rem- 
boursement de ce qu’il a payé à Simard. 

I} admet qu'avant d’atheter du défendeur, il a fait des ar- 
rangements avec Simard, l’un des voisins inondés, pour Ja 
somme de $10.00 par année qu'il a promis lui payer et qu'il 
lui a payée. 

Le défendeur plaide qu'il était entendu que le demandeur 
devait aussi indemniser Lambert, chaque année, qu’il inonde- 
rait son terrain. 

Les demandeurs nient cette convention, mais il y a des cir- 
constances qui démontrent que le défendeur était tenu d’in- 
demniser Lambert, tel que l’arrangement qu’il a fait avec Si- 
mard. | 

Le défendeur dit, avec beaucoup de bon sens, dans son té- 
moignage, qu'après l’arrangement fait en sa présence, entre les 
demandeurs et Simard, il n'a pas cru nécessaire d'insérer dans 
l'acte de vente, que les demandeurs indemniseraient les voisins 
inondés ; l'acte ne parle pas d’indemnité. 

J'ai vendu, dit-il, les droits que je possédais, savoir celui d’i- 
nonder, moyennant indemnité. 

Je crois qu'il a raison, c'est la le droit commun. Tout pro- 
priétaire d'un pouvoir d’eau a le droit de l'utiliser au moyen 
d’une chaussée, sauf les dommages causés par les eaux refluées. 
I] n’est pas à supposer que le défendeur vendait son terrain, 
son moulin, pour une bagatelle, comme il l’a fait, et qu'il se 
serait engagé à indemniser, chaque année, indétiniment, les 
voisins dont les terres seraient inondées par les demandeurs : 
ceci n'est pas dans l’ordre ; si c'eût été la convention, elle au- 
rait dû être insérée dans l'acte, mais tout démontre que ce 
n'était pas l'intention des parties. 
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1907 Le défendeur ajoute que les demandeurs ont dit qu'ils s'ar- 


Hovey rangeraient bien avec Lambert. Simard dit la'même chose et, 
Lef cbvre. en effet, peu de temps après la passation de l'acte de vente, il 
a fait des arrangements avec Lambert pour le paiement de $15 
par année. 

Je suis donc d’avis que le jugement est erroné et que l'action 
doit être renvoyée avec dépens. 





Pagnuelo, J. 


W. E. Shurtleff, pour les demandeurs. 
Panneton & Leblanc, pour le défendeur. 
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COUR DE RÉVISION. 
MONTRÉAL, 7 décembre 1907. 
Présents :—TELLIER, PAGNUELO & CURRAN, JJ. 
LANDRY v. LAFORTUNE Et VICE VERSA. 


Louage—Bail de maison— Délai de déménugement —Deéli 
vrance des lieux loués — Refus d'entrer dans les ltewr 
loués— Résiliation de bail— Dommages pour inerécu- 
tion d'obligations du locataire—Saisie-gagerie. 


JUGÉ :—lo. Le locataire d’une maison a le droit d’emménager dès le pre- 
mier jour du terme pour lequel il a loué, mais sujet au délai de grice 
de trois jours reconnu par l'usage à l’oecupant pour déménager. Par 
suite, une simple querelle survenue le premier jour entre le bailleur oc- 
cupant les lieux et le frère du locataire qui voulait pénétrer à l'étage 
supérieur de la maison, n’est pas un refus de délivrer celle-ci et ne suf- 
fit pas pour donner ouverture en faveur du locataire, sans autre mise 
en demeure, à l’action en résiliation du hail. 

20. Le huilleur qui, dans ces conditions, vide les lieux le deuxième 
jour et en remet la clef au locataire, a le recours de l'action en domma- 
ges contre ce dernier, qui refuse d’entrer et qui loue un autre logement, 
avec celui de la saisie-gagerie pour saisir les meubles du locataire qui 
avaient garni partie de la ms on. 


Le jugement inscrit pour révision, qui est infirmé, a été 
rendu par la Cour Supérieure, GUERIN, J., le 5 octobre 1907, 
comme suit : 
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Il s'agit d’une difficulté entre un bailleur et son locataire. 

Landry a loué à Lafortune par bail authentique un loge- 
ment et certains meubles dans la ville de Hull, pour le terme 
d'un an du ler mai 1907, pour un loyer de $264.00. 

Landry, qui en est le propriétaire, a occupé lui-même les 
lieux jusqu'au 30 avril 1907. 

Le ler mai, vers sept heures du soir, Lafortune envoya son 
frère avec une partie de ses meubles pour commencer son em- 
meénagement. 

Le frère de Lafortune prit dans ses mains une couchette 
et monta l'escalier pour la déposer dans ie logement qui était 
encore habité par Landry et sa famille. 

Landry lempêcha de commencer l'emménagement, lui in- 
terdit l'entrée dans le logement, iui donna ordre de descendre 
l'escalier avec sa couchette, et prétendit qu'il était dans son 
droit de rester en possession du logement pendant les trois 
premiers jours de mai, et qu'avant l'expiration de ce délai, il 
n'avait pas droit d’emménager des meubles dans le logement. 
Ils se sont dit des gros mots, et le frère de Lafortune descen- 
dit en effet avec sa couchette et n'a pas pu commencer l’emmé- 
nagement. 

Le lendemain, 2 mai, Lafortune prit une action en résilia- 
tion de bail et pour dommages au montant de $135.00. Le 
méme jour, il loua une autre maison qu'il occupe actuellement. 

De son côté, Landry, qui avait commencé à déménager ses 
meubles le ler mai, vida le 2 mai le logement qu'il avait jus- 
qu’alors occupé, vers deux heures de l'après-midi, et laissa la 
clef du logement au frère et aux deux sœurs de Lafortune. 

Lafortune renvoya la clef à Landry, par l’entremise de 
(iroulx, son nouveau bailleur. 

La-dessus, Landry prit une suisie-gagerie par droit de suite 
contre Lafortune, avec Groulx, mis-en-cause pour $264.00, 
c’est-a-dire le loyer pour l'année. 

Il n’y a pas eu de mise en demeure par écrit et cette ques- 
tion n’a pas été soulevée par les plaidoiries écrites, quoiqu'à 
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l'argument Landry a plaidé qu’une mise en demeure par écrit 
était nécessaire au préalable, avant que Lafortune puisse de- 
mander résiliation et dommages. 

Deux questions se présentent : lo. Lafortune était-il obligé 
d'attendre l'expiration des trois premiers jours du bail avant 
de prendre son action ? 20. Une mise en demeure par écrit 
était-elle nécessaire, au préalable, pour donner droit à Lafor- 
tune de demander résiliation et dommages ¢ 

Landry a loué à Lafortune pour le terme de douze mois, a 
partir du ler mai 1907. 

Par la nature de son contrat, Landry était obligé de livrer 
à Lafortune la chose louée, et de lui en procurer la jouissance 
paisible pendant la durée du bail (1612 C. C.). 

Lafortune avait droit d’action contre Landry pour résilier 
le bail & défaut par ce dernier de remplir toute obligation ré- 
sultant du bail. Il avait aussi droit d’action pour le recouvre- 
ment de dommages à raison d’infractions aux obligations ré- 
sultant du bail (1065-1641 C. C.). 

Le seul article de notre code qui traite des droits du locu- 
teur durant trois jours, est l'article 1624, qui décrète que le 
locateur a droit d’action pour rentrer en possession des lieux 
loués, lorsque le locataire continue de les occuper contre le gré 
du locateur plus de trois jours après l'expiration du bail. 

Peut-on inférer de cet article que l’ancien locataire a droit 
en conséquence de continuer, pendant trois jours après l’expi- 
ration de son bail, une occupation absolue des lieux loués sans 
aucunement s'occuper des droits du nouveau locataire ? 

Ceci ne paraît pas être l’interprétation à donner à cet arti- 
cle, et er tout cas, une interprétation semblable ne pourrait 
aucunement régir le droit des parties dans la présente cause. 

En effet, il n'existe ici aucun conflitentre les droits d’un an- 
cien locataire et de son locateur. C'est le propriétaire lui- 
méme qui habitait les lieux loués : il était aussi le locateur. 

Si l’on pose en principe que le propriétaire d’un logement, 
qui, lui-même, l’occupe, n’est pas obligé de permettre à son lo- 
cataire de commencer à emménager ses meubles le premier jour 
de son bail, et qu'ainsi le refus du propriétaire de laisser entrer 
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les meubles de son locataire le premier jour du bail n’est pas 
une cause de résiliation du bail. ..:.. cette regle devra éga- 
lement s’appliquer au deuxième et au troisième jour du bail. 
Le propriétaire occupant pourra alors rester en possession jus- 
qu'à minuit du troisième jour du bail. 

Dans les villes, comme on le sait, ces changements de loca- 
tions commencent le ler mai. 

Les emménagements et déménagements prennent ordinaire- 
ment plus qu'une journée. 


Si plusieurs propriétaires occupants se mettaient dans la tête 


d'empêcher l’'emménagement des nouveaux locataires avant 
l'expiration des trois premiersjours de mai, ces derniers seraient 
obligés d’emmagasiner leurs meubles ou de les mettre dans la 
rue pour attendre que minuit sonne le 3 mai, avant de com- 
mencer l'emménagement, dans les lieux loués pour l'occupation 
desquels ils sont obligés de payer le loyer depuis le ler mai. 

Ce serait un abus intolérable et la loi ne peut être interpré- 
tée dans un sens semblable. 

Quoique notre code n'ait pas réglementé les droits du loca- 
taire sortant et du locataire entrant dans le lieu loué, la cou- 
tume dans nos villes universellement suivie est que le locatai- 
re entrant a droit d'emménager ses meubles dès le premier jour 
de son bail, et que le locataire sortant doit déménager ses 
meubles durant les trois derniers jours qui suivent la fin de 
son bail, et que, pendant ces trois jours, les deux locataires 
se doivent une tolérance réciproque pour faire le changement 
de leur ameublement. Mais une telle coutume ne permet pas 
à l’ancien locataire d'empêcher le nouveau locataire de com- 
mencer son emménagenient dès le premier jour de son bail, et 
ne permet pas au propriétaire qui pourrait lui-même être l’occu- 
pant d'empêcher son locataire de commencer son emménage- 
ment dès le premier jour du bail. 

Béliveau & Burel (1). 

Landry ayant le premier jour du bail manqué à une obli- 


(1) 12C.8., 368. 
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gation importante envers son locataire, qu'il a contractée par 
son bail, a donné droit d’action à Lafortune, pour demander la 
résiliation et les dommages-intéréts, et rien ne l’empéchait de 
faire prévaloir ces droits le deuxième jour du bail. 

Landry a soutenu à l'argument qu’une mise en demeure 
par écrit était nécessaire, parce que le droit que Lafortune ré- 
clame est réglé par un acte authentique (1067 C. C.). Sila 
raison sur ce point, il ne s’en est pas prévalu dans son plai- 
doyer écrit et tout fait qui, s’il n'est pas allégué, serait de na- 
ture à soulever une contestation qui ne relève pas des plai- 
doiries, doit être expressément plaidé. (art. 11 C. P.). 

Les autorités françaises, ainsi que nos tribunaux, convien- 
nent presqu’é l’unanimité que le locataire peut prendre une 
action en résiliation de bail contre son locateur sans mise en 
demeure autre que la citation en justice qui lui est signifiée. 

(Baudry-Lacantinerie, I, Louage, No 1045, première édi- 
tion) Guillouard, I, Louage, No 439 ; Demolombe, XXIV, No 
544 ; Larombiére, I, article 1139, No 16 , Laurent XVI, No 
234 ; Fitzpatrick-Darling (1), 9 C. S., 247 ; Daignault d: Lé- 
resque (7). Cette cause est un jugement de la cour d'appel 
qui confirme un jugement de Ja cour de révision. Tylee & Do- 
negani (3). 

La question devient plus épineuse lorsque le locataire pour- 
suit son locateur pour dommages. La règle ordinaire prescrit 
que le locataire doit mettre son locateur en demeure par écrit 
avant de le poursuivre pour dommages-intéréts. Mais cette 
règle n’est pas absolue, et il se présente des cas où le locatai- 
re a droit de poursuivre sans mis en demeure par écrit. Voir 
la cause plus haut citée : Duignault vs Lévesque, ou la cour 
de révision a accordé unanimemert $200.00 de dommages 
contre le locateur, et où la cour d'appel a confirmé le jugement 
unanimement. Dans cette cause sept Juges se sont accordés 
pour infirmer le jugement de la cour de première instance 


-_—_—_—-_ ——__—— 
—- = ——— 


(1) 2C.S., 247. 
(2) M.L. R.1C.S., 414 ; M. L. R.2B. R., 205. 
(3) 3R. L, 441. 
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qui avait débouté le demandeur de son action. Le juge en 
chef Dorion de la cour d’appel acquiesçant au jugement a dé- 
claré qu’il ne voulait pas que ce jugement fut accepté comme 
un précédent pour décider que la mise en demeure n’est pas 
requise avant de prendre une action pour domimages-intérêts 
Mais ceci démontre qu'il faut considérer les circonstances de 
chaque cause qui se présente devant le tribunal. 


Dans la présente cause, il n’y a jamais eu délivrance des 
lieux loués, et il eût été superflu de mettre Landry en de- 
meure par écrit, parce qu’il s’est constitué lui-même en demeu- 
re par ses propres faits. Ceci ressort de ses propres aveux, lors- 
qu'il a été examiné comme témoin et a admis qu'il avait refu- 
sé à Lafortune le droit de commencer l’emménagement de ses 
meubles le ler mai 1907. Lorsqu'une partie est en demeure de 
son propre aveu, l’article 1067 C. C., ne s'applique pas Bélan- 
ger & Paxton (1) Bagg vs Barter (?) Decary vs Lafleur (3). 

Lafortune a droit comme dommages aux dépens qu'il a su- 
bis pour le voyage inutile qu'il a fait lorsqu'il a transporté une 
partie de ses meubles le soir du ler mai 1907, au logement 
loué de Landry, pour commencer l’'emménagement de ses meu- 
bles. I] a aussi droit à des dommages exemplaires pour refus 
de Landry de se conformer aux termes du bail. Sur ce dernier 
item, la cour de révision s’est prononcée dans Mulcair & Ju- 
hinville (4). Dans cette cause le locateur n'avait pas livré les 
lieux loués, il n’y avait aucune mauvaise volonté, ni mauvai- 
se intention de sa part. Le locataire n’a pas même trouvé de 
dommages. La cour de première instance a renvoyé l’action, 
faute de preuve de dommages. 


La cour de révision a infirmé le premier jugement et a ac- 
cordé 3100.00 de dommages exemplaires 


Dans cette cause, la cour de révision a suivi le jugé de 





(1) 4R.L, 5%. 
(2) 11C. S., 72. 
(3) 13L. N., 314 
(4) 53 L. C J., 16% 
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Lepage vs Girard (1) qui avait été contirmé en révision et en 
appel. 

Dans la présente cause lorsque le frére de Lafortune a été 
obligé de partir de chez Landry avec son voyage de meubles 
pour trouver un autre local pour les déposer, les dominages 
exemplaires auxquels il avait droit, ainsi que les dommages 
pour les dépens de son voyage infructueux, avaient déjà été 
subis. Landry admet la sommation orale qui lui a été faite, et 
une mise en demeure par écrit eût été un procédé inutile et il- 


lusoire. 


JUGEMENT EN RÉVISION. 


TELLIER, J. :— 


Nous avons à décider sur deux contestations. Dans une 
première action, le demandeur Lafortune a poursuivi Landry, 
le défendeur, en résiliation d’un bail fait dans le mois de 
février dernier, et en dommages. 

Dans l’autre cause, c'est Landry qui est demandeur contre 
Lafortune, et se basant sur le même bail. il prend une saisie- 
gagerie et fait arrêter les meubles enlevés des lieux loués et 
transportés chez un nommé Groulx, et il réclame le paiement 
de tous les termes de loyer à échoir, c'est-à-dire pour une 
année. 

Quant à la première action, il s'agit de savoir s'il y avait 
cause de résiliation. Tout ce que le demandeur invoque, c’est 
que le défendeur aurait refusé de lui livrer la possession des 
lieux loués. Or, voici ce qui s'est passé : le premier de mai 
dernier, le frère de Lafortune s'est présenté dans la maison 
alors que le défendeur l'occupait encore et qu’il avait com- 
mencé son déménagement et il a monté dans l'étage. supéri- 
eur et a rencontré le frère du demandeur Lafortune, il lui dit : 
“ Par quel hasard entrez-vous dans cette inaison sans permis- 
“ sion”? Il a été échangé des termes plus ou moins acerbes, et, 
finalement, le défendeur Landry lui a dit de s'en aller. 


—— — — —— _ _ _— 
——— = — — - 
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Ceci se passait avec le frére du demandeur Lafortune et la 
prétention du défendeur, est qu’il ne refusait pas de livrer la 
possession des lieux, mais qu'il voulait user du privilège ac- 
cordé à un occupant de trois jours pour déménager. Ilnya 
pas eu de mise en demeure de la part de Lafortune de livrer 
les lieux loués, et dès le lendemain, le défendeur Landry a con- 
tinué son déménagement avec activité, et à deux heures 
de l'après-midi, la maison était vide et il en portait la clef 
au demandeur Lafortune, et la lui laissait. Le même jour, 2 
mai, le demandeur Lafortune fait signifier une action, à cinq 
heures du soir, demandant la résiliation du bail et des dom- 
mages pour un montant considérable. C’est dans ces circons- 
tances que la cour de première instance a jugé qu'il y avait 
leu de résilier le bail, parce que le défendeur Landry n'avait 
pas livré la possession des lieux. 

Eh bien, il n’y a jamais eu de refus de la part du défen- 
deur de livrer la possession des lieux. Sa seule prétention 
était de bénéficier du délai de trois jours pour déménager. Il 
n'a pas même usé de ce privilège entièrement et son action 
aurait dû, il me semble, être renvoyée, et la cour de révision 
est unanime à casser ce jugement et à renvoyer l’action du 
demandeur. 

Quant à l’autre cause, elle est fondée sur un buil authenti- 
que, et elle a été intentée, le trois de mai. 

Comme on le voit, ces deux parties procédaient avec diligen- 
ce. Lafortune, le locataire, prenait son action le 2, pour rési- 
lier le bail, et Landry, le propriétaire, prenait son action le 
trois mai pour dommages, avec saisie-gugerie des meubles qui 
garnissaient une partie du logement, depuis le mois de février 
précédent. 

Cette saisie-gagerie a été renvoyée. Il y avait lieu de la 
maintenir. I] n’y a jamais eu de refus de livrer les lieux et 
les lieux ont été livrée dès le deux mai à deux heures de l'a- 
près-midi, et le trois, Landry a pris sa saisie-gagerie, qui au- 
rait dû être maintenue. 

La clef même livrée le deux mai à Lafortune est restée en 
possession de Lafortune jusqu'à une date avancée du mois de 
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COUR DE REVISION. 
MONTREAL, 7 décembre 1907. 
Présents :-—TELLIER, CHARBONNEAU & DUNLOP, JJ. 


RENNIE v. MACE. 


Procédure—Contrainte pur corps—Frais distruits—Consen - 
tement des procureura distrayants. 


dUGÉ :—La demande de contrainte par corps en exécution d’un jugement 
pour le capital et les fruis distraits peut être faite au nom de la partie 
dematideresse, représentée par les procureurs distrayants. La part 
que ces derniers prennent à la procédure équivaut au consentement 
prévu à l’art, 555 C. P. 


Le jugement de première instance, et qui est confirmé, a été 
rendu par la Cour Supérieure, FORTIN, J., le 26 avril 1907. 


TELLIER, J. :— 


La demanderesse a obtenu un jugement pour $300.00 dans 
une action pour injures verbales, avec distraction de frais A 
ses procureurs. 

Ces derniers, MM. Décarie & Décary, ont fait émaner un 
bref d'exécution au nom de la demanderesse sur un fiat signé 
par eux comme ses avocats, énonçant le montant des dom- 
mages accordés, les intérêts et les frais. Le protonotaire a 
émis un bref d'exécution, dans lequel il est dit (ce qui n'était 
pas dans le fiat), que la demanderesse est autorisée à exécuter 
le jugement pour les frais en son propre nom. 

Il y a eu rapport de nulla bona, et les mêmes avocats, agis- 
sant toujours au nom et dans l'intérêt de leur cliente, ont si- 
gnifié un avis à la défenderesse, avec le jugement du mémoi- 
re de frais dûment taxée, lui intimant que si elle n'en payait 
pas le montant, il serait fait demande d'une contrainte par 
corps contre elle. 

Le jugement n’a pas été payé et la demande de contrainte 
| par corps a eu lieu, et cette demande a été faite également par 


CRE. | a. 


| an. 2 
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MM. Décarie & Décary, agissant encore au nom de la deman- 
deresse. Jugement a été rendu accordant cette demande et sui- 
vant l’expression reçue “déclarant la règle absolue”. C'est de 
ce jugement que la défenderesse se plaint, et elle demande qu'il 
soit infirmé et que la demande de contrainte soit rejetée. 

Elle se fonde sur un jugement rendu par l'honorable juge 
Mathieu dans la cause de Quenneville & Suint Aubin (1), où 
i] a été décidé que la partie ne peut pas demander la contrainte 
par corps en son nom, pour le montant des frais distraits à son 
procureur. Le jugement dans cette affaire était pour $50 de 
dommages pour injures verbales et les dépens distraits. On de- 
miandait la contrainte pour le tout, mais elle ne fut accordée 
que pour le montant de la dette et refusée pour les frais pour 
la raison que je viens de dire. 

Outre ce jugement, il y en a plusieurs autres qui portent 
aur la question. 

L’honorable juge Taschereau, dans la cause de McNish ve 
Lacombe (2) a décidé que nonobstant la distraction de frais en 
faveur des procureurs, la partie qu’ils représentent reste créan- 
cière de la partie condamnée à les payer, et a droit d'agir en 
son nom, si les procureurs ne le font pas eux-mêmes et que 
la partie condamnée ne peut exciper de la distraction pour se 
dispenser de payer, tart que les dits procureurs n'ont pas eux- 
mêmes fait émaner l'exécution en leur nom. 

Dans la cause de Bélanger vs Bélanger, jugée par l’honora- 
ble juge Andrews, à Québec, en 1898, il a été décidé que la 
partie pouvait toujours procéder à l'exécution des frais, mais 
que lorsqu'elle procédait ainsi en son nom, pour des frais dis- 
traits à son procureur, elle était exposéc à voir la compensation 
plaidée contre elle. 

Il y a un autre jugement dans la cause de Fee vs Peatman. 

ze jugement a déclaré que la partie étant responsable des dé- 
pens distraits à son procureur, a un intérêt suffisant pour con- 


(1) 20.8, 72. 
(2) 1R. P., 309 
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tester une opposition à la saisie pratiquée par lui comme dis- 
trayant. 

L'action avait été renvoyée avec dépens distraits et le pro- 
cureur distrayant avait fait saisir les meubles du demandeur 
pour ses frais. Un opposant réclama la propriété des choses sai- 
sies et le défendeur, en son propre nom, contesta cette opposi- 
tion. L'opposant fit une réponse en droit, alléguant que le défen- 
deur n'avait aucun intérêt à contester l'opposition, parce qu'il 
y avait eu distraction, et que les avocats étaient seuls intéressés. 
Cependant, l’honorable juge Mathieu a considéré que la partie 
avait un intérêt suffisant pour contester l'opposition. Cette 
cause a été portée en appel et la Cour d’Appel a confirmé le 


jugement, et voici les remarques faites par le juge Bossé : “II 


“ est hors de doute que la distraction de frais eftectue en fa- 
“ veur du procureur un transport légal qui lui permet d'ex- 
“ ercer contre la partie condamnée de poursuites et saisies qui, 
“ sans cette distraction, auraient appartenu exclusivement à 
“la partie en faveur de laquelle les dépens ont été adjugés. 
“ Mais il est également certain que cette distraction ne libère 
“ pas le client de payer ces mêmes frais à son procureur. I] en 
“ reste le débiteur, de même que s’il n’y avait pas eu distrac- 
“ tion. Tel étant le cas, Peatman avait intérêt à ce que l’opposi- 
“tion de Fee ne fut pas maintenue et à ce que les meubles 
“ fussent vendus pour solder la créance qu'il était obligé de 
“ payer. " 

“ Nous croyons que la Cour Supérieure, en lui reconnaissant 
“ ce droit, a fait une juste application de la loi et qu’en consé- 
“quence l'appel doit être renvoyé.” 

Maintenant, est-ce que nous ne sommes pas dans les termes 
de l’article 555 invoqué par la demanderesse ? Cet article décla- 
re que “la partie dont le procureur a un jugement de distrac- 
“ tion pour ses frais, peut exécuter ce jugement en son pro- 
“ pre nom du consentement de son procureur, pourvu qu’il n’en 
“ résulte aucun préjudice aux droits que le débiteur peut faire 
“ valoir à l’encontre du procureur. Ce consentement du procu- 
“ reur doit apparaître sur le fiat demandant l'émission du 
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“ bref d'exécution.” Est-ce que, dans l'espèce, ces conditions 
n'ont pas été remplies ? La demande de la règle x été faite par 
les avocats agissant pour leur client. Est-ce que leur consen- 


tement n'apparaît pas inéme sur le fiat, lorsque ces avocats, 


viennent demander coutre la défenderesse la contrainte par 
corps pour la dette, les frais et les intéréts ? 

Cet article 555 est introductif de droit nouveau et ne se 
trouve pas dans le code de procédure en force lorsque la cause 
de ÂMillette & Gibsone (1), a été décidée par la Cour du 
Banc de Ja Reine. Je ne crois pas pour cette raison que ce 
précédent non plus que celui de Quenneville vs Saint Aubin, 
soit applicable & notre espece. Du reste, méme sous le code de 
1867, dans la cause de Larose & Wilson (7), il a été décidé 
que la distraction des frais accordée-à l'avocat ne peut pas être 
opposée par les cautions à une action pour leur recouvrement, 
portée par le demandeur quia réussi en appel, et instituée, 
en son nom, par les avocats distrayants. Le principal ‘“‘cons?- 
“ dérant ” du jugement de la cour de révision, BERTHELOT, 
ToRRANCE & BEAUDRY, JJ., qui fut confirmé, s'appuyait sur le 
fait que l’action ayant été intentée au nom de la partie, repré- 
sentée par les avocats distrayants, MM. Loranger & Loranger, 
ceux-ci étaient censés consentir & tout paiement, qui pourrait 
étre fait au demandeur, des frais dont la distraction leur avait 
été accordée. 

Nous croyons donc que le jugement de première instance 
doit être confirmé. 


Décarie & Décury, pour la demanderesse. 
Cressé & Descarries pour la défenderesse. 





(1) M LR.5Q. B.. 239. 
(2) 16 L C.J., 29. 
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COUR DE RÉVISION. 
MONTREAL, 7 décembre 1907. 
Présents :—MATHIEU, LORANGER & PAGNUELO JJ. 


THE CANADA WOOD SPECIALTY CO. (Lrp) v. 
HENRY & HENRY, oppt. 


Exécution des jugements — Puiement du capital — Remise 


des frais—Oppontion. 


Jrué : —Le débiteur, condamné par sentence à payer une somme et les frais, 
qui envoie par la poste au créancier son chèque pour le capital, n’est 
pas libéré des frais. Lea saisie mobilière pratiquée quatre jours plus 
tard au nom du créancier est donc valide pour autant. Un télégramme 
du créancier ainsi conçu, ‘“Hare instructed solicitor to withdraw” n’est pas 
une remise des frais, ni un engagement par lui de les payer. Par suite, 
le défendeur doit être débouté de l’opposition qu'il a formée à la saisie 


sous prétexte de paiement. 


Le jugement de première instance, qui est confirmé, a été 
rendu par la Cour Supérieure, CURRAN, J., le 8 février 1907. 


MATHIEU, J. :— 


La demanderesse a fait saisir les biens mobiliers du défen- 
deur. Le défendeur a envoyé un chèque pour le capital et 
les intéréts, demandant de suspendre la saisie qui n’était pas 
pratiquée encore quand il a envoyé la lettre, et la demanderesse 
a répondu qu’elle avait reçu le chèque, qu’elle allait suspendre 
la saisie, mais disant : “Ce chèque ne règle point complètement 
“ toute notre créance, nous avons été obligés de faire des frais 
+ pour cette créance, nous n'en connaissons pas le montant, mais 
“ nous allons suspendre la saisie”. Ce qui a été fait, mais les 
avocats qui avaient obtenu jugement et qui avaient pris une 
exécution au nom de la demanderesse, voyant que leurs frais 
n'étaient pas payés, ont continué l'exécution du jugement 
pour leurs frais, et le défendeur a fait une opposition disant : 
“ J'ai payé à la demanderesse le capital, les intérêts et les 
+ frais, il y a eu un règlement entre nous ”. On répond : “La 
+ demanderesse ne vous a pas donné quittance ”. Il apparait 
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D 


par la lettre de la demanderesse qu'elle eût été disposée à 
payer une partie des frais, parce qu’elle dit: “ Nous considé- 
‘ rons qu'il y a des frais, votre chèque ne règle pas toute notre 
“ réclamation et vous devez au moins en payer une partie, nous 
“ ne savons pas exactement quel est le montant des frais ”, 
et puis, la chose en est restée la. Il n'y a pas eu de règlement 
détinitif quant aux frais. La continuation de la saisie est pour 
les frais des avocats au nom de la demanderesse. En vertu de 
l'article 555 du code de procédure civile. la partie qui a obtenu 
jugement pour les frais qui sont distraits à ses avocats, peut 
procéder du consentement des avocats à l'exécution pour ces 
frais. C'est ce que la demanderesse a fait et la cour de première 
instance a jugé que l'opposition était mal fondée, parce qu'il 
n'y avait pas eu d’arrangement par rapport aux frais, et en 
suite, quand même il y aurait eu arrangement, les exécutions 
sont pour les frais qui n'ont pas été payés. 


a 


La cour de révision est unanime à confirmer le jugement. 


PAGNUELO, J. :— 


Le défendeur a envoyé un chéque pour la dette le 20 sep- 
tembre 1906 au demandeur demeurant à Orillia, Ont. Le 24 
septembre une saisie émana et fut exécutée sur les biens du 
défendeur pour la dette et les frais à Montréal. Immédiate- 
ment le défendeur télégraphia au demandeur. 

“ Seizure put in my business ; will you pay costs or shall I 
‘stop payment of cheque”—Le demandeur répondit : “have in- 
*“ structed solicitor to withdraw.” 

Le défendeur vit les avocats du demandeur, qui lui remi- 
rent son billet sa traite, base du jugement, et l’informèrent 
que leurs frais restaient & payer. | 

Ils donnèrent à l'huissier l’ordre de suspendre sur ce que 
disait le défendeur que le demandeur s'était chargé de payer 
les frais, mais il était trop tard pour empêcher les annonces 
ce jour-là. Puis, le défendeur fait une opposition alléguant 
que son chèque avait été donné en règlement de la dette et des 
frais et demandant la nullité de la saisie avec dépens. 
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cd 


pas été payés : le chèque a été donné pour la dette et les inté- 
réts seulement ; les avocats ont donc raison de continuer la 
saisie pour leurs frais, méme en supposant que le demandeur se 
serait engagé de payer les frais de son avocat, qui avait dis- 
traction en sa faveur ; mais le demandeur n'a jamais pris cet 
engagement. 

En second lieu la saisie était justifiée pour la dette et les frais. 
parce que le demandeur n’avait pas eu encore le temps d'aver- 
tir son avocat à Montréal de la réception du cheque, le défen- 
deur devait donc les frais de la saisie en outre des frais de 
l'action. 


En telégraphiant qu'il avait avisé ses solliciteurs de retirer 


opposition, le demandeur n'a pris aucun engagement au sujet 
des frais ; il ne pouvait intervenir contre les droits de ses avo- 
cats pour leurs frais. La procédure a été suspendue près de 
trois semaines et finalement le défendeur a soulevé la prétention 
intenable qu’il ne devait ni frais d'action, ni frais de saisie. 

Les conclusions de l'opposition ne peuvent être accordées, 
puisque le défendeur n’a pas payé ces frais: si l’cpposition était 
maintenue, les avocats perdraient leur recours contre lui. 

L’opposant a soulevé une autre question en réplique, les avo- 
cats, dit-il, devaient contester l'opposition en leur nom et non 
pas au nom du demandeur, puisque la saisie ne continue que 
pour les frais des avocats. 

Cette question est bien vieille ; la jurisprudence est constante 
au-delà de mémoire d'homme. L'avocat peut prendre la saisie 
comme distrayant, c'est-à-dire comme cessionnaire de son client, 
mais le client comme garant doit répondre lui-même aux con- 
testations qui s'élèvent à ce sujet, c'est la règle. 

Il peut se présenter des contestations spéciales et personnel- 
les aux avocats où le client pourrait refuser de prendre le fait 
et cause de ses avocats, mais l’opposant n'a aucun intérêt ni au- 
cun droit de soulever cette question dans l'espèce outre qu'il 
pe l’a soulevée en réplique qu’en plaidant au fonds. 

Le jugement est confirmé. 


Jacobs & Garneau, pour la demanderesse-contestante. 
Chauvin & Baker, pour le défendeur-opposant. 
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COUR DE REVISION . 


MONTREAL, 7 décembre 1907. | 


Présents :—MATHIEU, PAGNUELO & BRUNEAU, JJ. 


ANDERSON v. ANDERSON ET AL. 


Contrats—Cause licite—Co-propriétuires indivis d'imnuu- 
bles—Convention de les vendre pur licitation forcée— 
Action en reddition de compte. 


JE :—La convention de co-propriétaires indivis d’immeubles d’en faire dé- 
créter lu vente par voie de licitation forcée, à laquelle l’un d’eux se ren- 
dra adjudicataire à un prix nominal, en acquerra la propriété et les ad- 
ministrera en fidéicommis pour tous, est licite et n'offre rien de con- 
traire à l’ordre public. Par suite, le recours de l’action en reddition de 
compte contre les héritiers de celui qui s’est ainsi porté adjudicataire 
est ouvert en faveur de ceux qui étaient originairement ses co-proprié- 
taires. 


Le jugement de première instance, qui est confirmé, a été 
rendu par la Cour Supérieure, SAINT PIERRE, J., le 29 mai 
1906. 


PAGNUELO, J. : — 


Les faits de cette cause paraissent très compliqués ; au fonds 
la question est bien simple et les faits se réduisent à peu de 
chose. Alexander Anderson a légué la jouissance de ses biens 
à sa mère, et la propriété à ses frères. La succession était 
composée en partie d'immeubles improductifs, susceptibles d’ac- 
quérir de la valeur plus tard, mais produisant peu à l’époque. 

Les héritiers ont fait avec leur mère un arrangement pour 
parvenir à vendre les immeubles sans avoir à recourir cha- 
que fois à des procédures légales. Le moyen qu'on a trouvé 
fut une action en licitation par la mère contre ses enfants, et 
l'entente que la mère achèterait tous les immeubles en fidéi- 
commis pour les héritiers ; c'est ce qui eût lieu, puis elle fit 
son testament elle-même, dans laquelle elle déclare que les di- 
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tes propriétés appartiennent toujours aux héritiers d’Alexan- 
der Anderson. Après son décès, on fit les mêmes procédures une 
deuxième fois, ct l’un des héritiers James T. Anderson, qui 
avait été nommé curateur à la substitution créée en vertu du 
testament d’Alexander Anderson, s'est porté acquéreur des 
mêmes propriétés en fidéicommis. James T. Anderson est dé- 
cédé. et ses héritiers sont poursuivis par l'un des co-héritiers 
pour faire reconnaître qu'ils ne sont pas propriétaires des dits 
immeubles, et qu'ils ne les détiennent qu'en qualité de fidéicom- 
missaires de tous les héritiers d’Alexander Anderson. L'action 
leur demande aussi de rendre compte de leur administration. 

Les défendeurs plaident qu'il n’y a jamais eu de substitu- 
tion : que leur père n'a pas agi comme curateur à cette pré- 
tendue substitution ; que la licitation est légale ; qu'ils ont payé 
la valeur : que la convention signée par leur père avec ses 
frères, serait illégale et contraire à l’ordre public, les parties 
ne pouvait faire un cahier de charges diftérent de celui fixé 
par la cour ; que cette convention tenterait d'enlever au tri- 
bunal sa juridiction et sa compétence quant aux effets légaux 
d’une vente par licitation : que leur père a acheté ces immeu- 
bles pour son bénéfice personnel ; qu'il en a payé la valeur : 
qu'il les a possédés depuis 1888 jusqu'en 1890, comine pro- 
priétaire et que les défendeurs en continuent sa possession. 

Le premier juge a décidé qu'il n’y avait pas de substitution, 
mais que la vente par licitation était légale et faite dans le 
but de faciliter la revente des biens : que le prix n’a été que 
nominal ; que le père des défendeurs a acheté en fidéicommis : 
que ce contrat est valable, et condamne les défendeurs à rendre 
compte, sinon à payer la somme de dix mille piastres. 

Les défendeurs se plaignent de ce jugement qui me paraît. 
inattaquable. La défense ne repose sur rien du tout. La 
convention entre les héritiers était parfaitement légale et jus- 
titiable ; cette licitation était faite dans l'intérêt des co-héri- 
tiers, et l’ordre public n'est, en rien, intéressé dans cette affaire, 
ni les pouvoirs, ni l'autorité de la cour. 

Les défendeurs n’ont pas pu prescrire contre leur titre ; ils 
ne sont que des tidéicoinmissaires comme l'était leur père 
dont ils sont les héritiers. 
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Nous n'avons pas à savoir combien ila payé, ce que valaient 1907 
les immeubles, nice queles défendeurs ont déboursé; cela Anderson 
pourra faire la matière du compte qui sera produit. Ces biens 4 aon. 
 n'appartiennent pas aux défendeurs ; ils doivent les restituer 
à leurs co-héritiers et rendre compte de l'administration qu'ils 
en ont eue et de celle de leur père ; peu importe qu'il y ait eu 
substitution ou non, ils sont comptables comme tous les pro- 
cureurs et administrateurs. 


Le jugement doit être confirmé. | 





Pagnuelo, J, 


W.. Patterson, pour le demandeur. 
L. J. Panneau, C. R., pour les défendeurs. - 


—---+ = . — - — --- 


COUR DE REVISION. 
QUÉBEC, 7 décembre 1907. 


Présents :—MATHIEU, PAGNUELO & HUTCHINSON, JJ. 
LECAVALIER v. BRUNELLE & BRUNELLE, oppt. 


Interprétation des lois— Exécution des jugements — Saisie 
mobilière—Choses qui ne peuvent étre saisies —Cheval 
de boucher. 


JUGE :—Le cheval dont se sert un boucher pour livrer la viande à ses prati: 
ques ne tombe pas sous la désignation de ‘‘outils, instruments ou autres 
‘* effets”, du § 10 de l’art. 598 C, P. Une opposition pour le faire dis- 
traire d’une saisie mobiliére, sous le prétexte!que le saisi l’emploie pour ‘ 
l’exercice de son métier, doit donc être rejetée sur motion, aux termes 
de Part. 651 C. P. 


Le jugement inscrit en révision, qui est confiriné, a été ren- 
du par la Cour Supérieure, Fortin, J., le 6 avril 1907. 


PAGNUELO, J. :— 


Le défendeur, qui est boucher à St Lambert, demande main 
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levée de la saisie de son cheval, dont il a besoin dans l’exer- 
cice de son métier. 

L'art. 598 § 8 exempte de saisie le cheval dont le charre- 
tier ou cocher se sert pour gagner sa vie. L’opposant n'est 
ni charretier, ni cocher, il est boucher. Ce cheval lui est 
utile pour porter sa viande aux pratiques, inais cela ne suffit 
pas ; son métier est celui de boucher, et non de charretier ou 
cocher. Le § 8 ne s'applique pas à son cas. Le § 10 exempte 
aussi les outils et autres effets ordinairement ewployés par le 
défendeur dans l'exercice de sa profession, art ou métier. Le 
cheval est ordinairement employé par le défendeur dans l'ex- 
ercice de son métier, mais le cheval a fait l'objet d'une disposi- 
tion spéciale ; la loi exempte le cheval du cultivateur et celui . 
dont le charretier ou cocher se sert pour gagner sa vie. Ces 
deux cas spécifiques nous empêchent d'accorder l'exemption 
du cheval dans d’autres cas. C’est ici que l'on peut invoquer 
le brocart inclusio unius fit exclusio alterrus. 

Voilà sur la question d’exemption, mais l'opposition a été 
renvoyée sur une motion ou requête sommaire, comme frivole 
à sa face. L’opposant se plaint que le premier juge ne pouvait 
déclarer son opposition frivole à sa face, 1] devait attendre que 
la cause fut instruite au mérite, il aurait prouvé que le che- 
val lui était nécessaire à l'exercice de son métier. La répon- 
se est que l'enquête n'aurait rien dévoilé d’important, parce 
que la loi a limité l'exemption du cheval à deux cas spéciti- 
ques, différents de celui de l'opposant. 

Toute la cause se réduisait à une question de droit. La 
requête sommaire n'est pas, il est vrai, l'exception en droit, 
mais ici elle en fuit l'office d’une manière expéditive et en 
sauvant à l'opposant tous les frais d'une contestation réguli- 
ère, dont il devrait se réjouir. Il est vrai que la décision est 
venue plus vite qu’il n'aurait voulu peut-être, mais cette con- 
sidération ne doit pas arrêter le juge : la procédure n'est pas 
établie pour obtenir du délai au défendeur, mais pour permet- 
tre aux parties d'exposer leurs moyens sans surprise. La 
forme adoptée par une partie, qui ne cause aucun préjudice 
à la partie adverse, et lui a permis de faire valoir tous ses 
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moyens, doit être accueillie favorablement. Le jugement 1907 
dont l’opposant se plaint est bien fondé quant au fonds, et Lecavalier 
je ne crois pas opportun de critiquer la procédure adoptée. Brunelle 
& 
Brunelle. 


Pelletier & Létourneau, pour le demandeur. 
Lamarre & Brodeur, pour l'opposant. Pagnuelo, J. 








COUR DE RÉVISION. 
MONTREAL, 7 décembre 1907. 


Présents :—MATHIEU, PAGNUELO & HUTCHINSON, JJ. 
DIGNARD & CIE v. CHARTRAND &r aL. & BROSSEAU. 


Dépét—-Obligations du déposituire-—Objet du dépét—Cura- 
teurs aux cessions de Inens—Droit d'engager et payer 
des employés. 


JUGÉ :—lo Le contrat de dépôt fait naître l'obligation par le dépositaire 
de ne pas détourner lu chose ou la somme déposée de l’objet pour le- 
quel le dépôt est fait. Par suite, le dépôt fait entre les mains du cura- 
teur à une faillite comme garantie que la liquidation donnera un divi- 
dende spécifié, ne peut être appliqué à autre chose sans le consente- 
ment du déposant, et, notamment, le curateur ne peut en disposer 
comme S'il formait partie des biens du failli. 

20. Les curateurs aux cessions de biens et aux liquidations de com: 
pagnies peuvent engager et payer sur les biens qu'ils administrent, des 
employés, pour les travaux de comptabilité nécesæires ou utiles dans 
l'intérèt des créanciers. 


Le jugement de premiére instance, qui est confirmé, a été 
rendu par la Cour Supérieure, SAINT PIERRE, J., le 19 
jaavier 1907. 


PAGNUELO, J. :— 


Dans cette cause, il s’agit de la contestation du bordereau 
de collocation faite par un créancier. 

Il conteste la collocation de plusieurs sommes qui sont exi- 
gées par les curateurs dans administration de la faillite : il de- 
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mande en sus qu'une somme de trois mille cinq cents piastres 
($3,500.00) soit ajoutée à l'actif. 

La contestation a été renvoyée. 

Il existait d'abord une compagnie, la compagnie C. Dignard 
& Cie, constituée par lettres patentes. | 

Dans cette société, on trouve comme associé Cléophas Di- 
gnard, un nommé Boileau, un nommé Champagne et autres 
personnes ; Dignard, Boileau et Champagne sont les plus imn- 


- portants dont les noms apparaissent dans la contestation. 


Le 8 octobre, 1904, cette compagnie a vendu tout son actif 
à l'un d’eux, à l’un des associés, Cléophas Dignard, sans pour- 
voir au paiement des dettes. 

Cléophas Dignard a pris possession de l'établissement ; il 
l'a exploité jusqu'au 27 décembre-1904, alors qu'il a fait ces- 
sion de biens. 

Les curateurs actuels, Chartrand et Turgeon, ont été nom- 
més curateurs postérieurement, le 5 janvier 1905. 

L'ancienne compagnie C. Dignard & Cie a elle-même été 
mise en liquidation dans le mois suivant, en février 1905. 

Les biens ont été vendus, les biens mobiliers et les biens 
immobiliers. 

Les biens mobiliers produisirent une somme de $3,630.00 à 
peu près, et les biens immobiliers ont été vendus $48,000.00. 

Les créanciers de la vieille société anonyme, à responsabili- 
té limitée, n'avaient pas regu leur dû, menacèrent de prendre 
des procédures pour faire annuler la vente faite par la cum- 
pagnie Dignard à Cléophas Dignard, comme étant faite de 
manière à frauder leurs droits, comme ayant vendu sans pour- 
voir au paiement de leurs créances, 

Les acquéreurs étaient Boileau et Champagne, membres 
de la vieille société ; ils ont alors craint le résultat de pareil- 
les procédures, et surtout des délais que ça pouvait amener. : 
Ayant acheté tout l'établissement, ils étaient anxieux de fabri- 
quer le plus tot possible, de ne pas laisser les choses inactives ; 
ils ont donc fait un dépôt entre les mains des curateurs, c’étaient 
les mêmes curateurs dans les deux faillites, pour les deux 
faillites, et s’engageaient à payer aux créanciers de la vieille 
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société un dividende de 25 cents dans la piastre, et comme ga- 
runtie du paiement de la différence ou des 25 cents (il n'y 
avait rien à leur avoir), ils déposent entre les mains des cura- 
teurs et d’un tiers en fidéicommis une somme de trois mille 
cing cents piastres (#3,500.00) ; l'écrit qu’ils avaient déposé 
entre les mains des curateurs a été accepté par les créanciers 
de la vieille société et le dépôt a été fait. 

Maintenant, la nouvelle société prétend que cette somme de 
33,500 devait être versée par la masse commune, pour être 
divisée entre tous les créanciers, tant de l’ancienne que de la 
nouvelle société. 

La cour inférieure a rejeté cette prétention et avec bon droit. 

Ce n'est pas un actif de la société. 

Ce sont des tiers, des acquéreurs des biens qui viennent of- 
frir une somme qui n’est pas due, ni à la vieille, ni à la nouvel- 
le société. 

Ils offrent de déposer une somme comme garantie que les 
créanciers de la premiere société recevront 25 7 sur leurs cré- 
ances, ce n'est pas un avoir de la nouvelle société; la nouvelle 
société n’a rien à voir là-dedans, c'est simplement une garantie 
donnée par des tiers en faveur de certaines personnes, certains 
créanciers. 

Ils étaient parfaitement libres de le faire ; ceci n'appartient 
pas, en aucune manière, aux créanciers de la nouvelle société. 

C'est ce qui a été jugé, et nous croyons que la chose a été 
bien jugée. 

Vient ensuite la demande de faire rejeter certaines dépen- 
ses faites, un grand nombre d’items. 

Par l'ordonnance de l’honofable juge Lavergne, en date du 
19 octobre 1905, les allégations du contestant se rapportant 
aux items 1 à 28 du bordereau ne peuvent être invoquées, dans 
l'espèce ; ces allégations se rapportaient à d'autres contesta- 
tions que le contestant voulait faire mouvoir entre lui et d’au- 
tres parties par le même acte de contestation qu’il avait pro- 
duit à l'encontre des collocations des curateurs. Sur excep- 
tion dilatoire de cumul illégal, le contestant a déclaré s’en te- 
nir à cette dernière contestation. 
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On a mentionné le fait que les curateurs avaient permis à 
un tiers de faire sécher des noix dans le four et des tôles ap- 
partenant aux faillis. . 

Le contestant dit : Vous avez reçu $25.00 pour ça ; et vous 
ne m'avez pas rendu compte. 

Il est en preuve que les curateurs ont donné cette permis- 
sion gratuitement ; qu'ils ont permis de se servir de ce four 
pour y faire sécher des noix, le four ne servait à rien ; c'était 
un four de fabricant de biscuits. 

Le tiers a donné aux curateurs $25. pour faire nettoyet les 
tôles et pour tout mettre en ordre ; cette somme de $25. a été 
dépensée. 

Il y a certains autres items qui sont plus sérieux, c'est que 
certains employés, deux employés des curateurs, qui se sont 
fait payer une somme de $130 et $140 chacun, pour avoir 
revisé les livres de la faillite. 

On prétend que ceci est illégal, que les curateurs étaient 
obligés de fournir tous les employés nécessaires pour ce dit 
ouvrage puisqu'ils recevaient une somme déterminée. 

Les curateurs ont exigé une somme de $500, ce qui est 
censé être une somme modérée, et c’est en effet très modéré, 
pour deux faillites dont l'actif a produit une somme d’au-dela 
de $50,000. 

La valeur des services a été prouvée. Le jugement dit de 
plus que les syndics actuels, des personnes qui sont choisies 
comme curatrices par la cour, sur l'avis des créanciers, ne sont 
des officiers publics comme l’étaient les anciens syndics sous la 
loi de 1875 ; à cette époque-là, un homme faisait-il faillite. 
il y avait là un syndic officiel ; la cession devait étre faite à 
lui, c'était lui qui restait syndic officiel ; et Ia loi elle-même 
fixait les rémunérations pour services à rendre. 

Ici, les curateurs sont des personnes qui ne sont pas suppo- 
sées avoir de bureau permanent avec un état-major de comp- 
tables. Ils ont un certain nombre de commis, ou plutôt de 
comptables, qui sont à leur disposition à l’occasion, qui ont 
leur bureau chez eux, qui leur rendent certains services, et à 
qui ils paient un très petit salaire, avec l'espoir de s’indemni- 
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ser par leurs honoraires dans les services qu'ils rendent, et 
c'est ce qui a été fait. 

D’après la preuve faite, nous croyons que la somme accor- 
dée n’est pas exagérée, au contraire ; nous ne voyons là rien 
de contraire, ni à la loi, ni à l’ordre public, dans les arrange- 
ments de ce genre. 

Si les curateurs avaient reçu une somme très considérable 
pour leurs services rendus, tant par eux que par leur état- 
major, ce serait une chose différente, mais ils ne réclament 
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qu'une somme de $500.00 sur deux faillites qui ont produit. 


au-delà de $50,000.00, ils ont droit à beaucoup plus que cela. 
Les autres items qui ont été contestés n'ont pas lieu d'être 
contestés. 
Le jugement est confirmé. 


HUTCHINSON, J. : 

_ This is a contestation by the contestant, who 1s an unsecur- 
ed creditor of the insolvent, of the dividend sheet prepared 
by the curators. 

The circumstances which have given rise to the contesta- 
tion are as follows : 

On the 7th of February, 1903, there was incorporated by 
letters patent a joint stock company known under the name of 
C. Dignard & Cie, whose object was to manufacture biscuits. 

On the 7th of October, 1904, the president of this company 
was Mr J. D. Boileau; the secretary and general manager 
was Cléophas Dignard, and as directors and shareholders, 
Onésime Champagne, J. E. Lalonde, and Josephine Lepage, 
wife separate as to property of Cléophas Dignard, and on 
this date a meeting of the directors of the company was held 
at which it was resolved to accept the offer that had been 
made by the said C. Dignard to purchase the assets of the 
company, including the outstanding debts, the good will of the 
business, and the charter or letters patent, patent rights, trade 
marks, &c., for an amount representing the capital subscribed, 
plus 33 per cent ; and, further on the same date a meeting of 
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shareholders was held, at which all the shareholders were 
present, whereupon the offer of Cléophas Dignard was sub- 
mitted to the meeting, and a resolution was passed accepting 
it. 

On the next day, namely, on the 8th October, 1904, a no- 
tarial deed was duly passed by which the company sold to 
Cléophas Dignard the property of the company, in accordance 
with the resolution of the shareholders. 

On the same day, the 8th of October, 1904, Cleophas Dig- 


nard, having acquired the property, hypothecated the im- 


movables to J. D. Boileau and Onésime Champagne as secu- 
rity for the payment of the amount he, Dignard, had agreed 
to pay under the terms of the deed of sale to him. 

At the time of this sale, the company had a number of 
creditors who were not consulted regarding the sale. 

After the sale, Cléophas Dignard, personally, continued 
the business of the company, under the old name of C. Dig- 
nard & Cie. 

On or about the 27th of December, 1904, Cléophas Dignard 
made an assignment as required by law of his assets for the 
benetit of his creditors, and on the 5th of January following, 
P. J. Chartrand and Paul Turgeon were duly appointed joint 
curators of the estate, and inspectors were appointed of whom 
was Mr A. E. Labelle. 

Then early in the month of February, 1905, the company 
was put in liquidation, and Chartrand and Turgeon were ap- 
pointed liquidators, and the four inspectors that had been ap- 
pointed to the estate of Cléophas Dignard were appointed in- 
spectors to the estate of the company. 

The creditors of the company having previously learned of 
the sale to Dignard, and the hypothec that the latter had gi- 
ven to Boileau and Champagne, now determined to institute 
legal proceedings to have the sale aunulled and set aside, and, 
further, to have the hypothec granted by Dignard also annul- 
led and set aside as being in fraud of their rights. 

Whereupon Boileau and Champagne, on the 18th of April, 
1905, made a proposition to these creditors of the company, 
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that in consideration of them relinquishing all their rights, 
whatever they might be, to take legal proceedings to set asi- 
de the deed of sale and the hypothec, and specially binding 
themselves not to take any proceedings with this object in 
view, that they, Boileau and Champagne, if the whole of the 
assets of C. Dignard, as held by him under the sale, were sold 
by the curators in the ordinary way, would guarantee to the 
creditors of the company that they should receive at least 
twenty-five cents on the dollar on the amount of their res- 
pective claims’; that is they would supplement the dividend, 
whatever it might be, so that it would amount to twenty-five 
cents on the dollar, on the claim of each of the creditors. 


The proposition thus made by Boileau and Champagne was 
accepted by the creditors, and, as security for this underta- 
king on the part of Boileau and Champagne, they deposited in 
the bank Hochelaga the sum of $3,500.00 in the name of B. 


J. Chartrand, Paul Turgeon and the inspector A. E. Labelle. 


The creditors then proceeded to sell the whole of the estate. 
‘Tenders were called for, and the tender of Boileau and Cham- 
pagne being the highest, the movable and immovable proper- 
ty was adjudged and sold to them, the price for the movables 
being $3,628.25, including the price of some horses, which were 
not included in the tender, and the immovables $48,000.00. 

A dividend was thereupon prepared by the curators, and 
the result is a very sinall dividend of about four tenths of a 
cent on the dollar. | 

The curators, in preparing this dividend sheet, did not deal 
in any way with the sum deposited in the Hochelaga bank 
by Boileau and Champagne, treating the same as not forming 
part of the estate. 

The contestant contends that all the ordinary creditors of 
the estate should be placed on the same footing, and that the 
sum of $3,500.00 should be divided among all the creditors, 
that is, not only among the old creditors of the company, but 
among the creditors whose debts were contracted by Dignard, 
after the purchase of the assets of the company. 
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The contestant also contends that the curators have paid 
out sums of money to clerks in preparing the inventory of the 
said estate, securing signatures that were required for some 
of the transactions, inasmuch as, if these expenditures were re- 
quired, they should be taken out of the $550.00 which the cura- 
tors agreed to accept for their services but it does not appear, 
from the proof of record, that these services were to be paid 
out of the 3550.00 allowed the curators, and the contestant 
complains that monies were wrongfully paid to the guardian 
of the factory, and to the man in charge of the horses and 
feed for the horses, etc. These charges, however, do not seem 
to be unreasonable and appear to be necessary. 

The real contention therefore is as to the distribution of 
this sum of $3,500.00. It certainly did not form part of the 
estate. It came directly from the pockets of Boileau and 
Champagne, and was deposited in the bank as security for the 
payment of the sum which Boileau and Champagne had by : 
special contract agreed to pay to all the creditors of the old 
company, and whose names were mentioned in the list attach- 
ed to the contract. This contract did not in any way prejudice 
the rights of the subsequent creditors. Nothing was taken 
from them, but something additional was given to the old 
creditors, not out of the proceeds of the estate, but out of 
the pockets of Boileau and Champagne. There is no doubt 
that all the proceeds, after payment of privileged claims, 
should be divided rateably among all the ordivary creditors, 
and if this sum of $3,500.00 forms part of the estate, it should 
be divided among all the creditors, but the proof of record 
shows conclusively that this sum was not part of the estate, 
and, therefore, is not subject to general distribution. In fact, 
it is possible that this whole sum of $3,500.00 may not be 
distributed among the old creditors, and it is also possible that 
more money will be required. What Boileau and Champagne 
undertook to do was to guarantee to the old creditors that 
they should receive, when added to their dividend from the 
estate, a sufficient sum to net them each twenty-five cents on 
the dollar, of their claims. It was a matter that did not con- 
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cern the curators, and, as curators, they had no right to 
touch it. 

Tt is possible that some of the creditors, whose debts were 
contracted after the sale of the company to Dignard, and 
before the registration of the deed of sale, thought they were 
selling to the company. But if they were prejudiced or de- 
frauded in any way, they had the right to take proceedings, 
as the former creditors had threatened to do, to set aside the 
deed of sale and the mortgage. They did nothing of the kind, 
and, therefore, the only right they have is to share in the 
proceeds of the estate, which share they got. 

Under the circumstances of the case, I am fully of the opi- 
nion that this sum of $3,500.00 should not be distributed 
among all the ereditors, but only among the old creditors of 
the company. ; 

The judgment. of the Court below has so decided, and Iam 
of the opinion that this judgment is well founded and should 
be confirmed with costs. 


Lavallée & Lavallée, pour les curateurs. | 

H. Gervais, C. R., conseil. | 
Angers, De Lorimier & Godin, pour le contestant. 
J. À. Lamarche, conseil. 


COUR DE RÉVISION. 
MONTREAL, 14 décembre 1907. 
Présents :—TELLIER, HUTCHINSON & LAFONTAINE, JJ. 


EMARD v. LA CORPORATION DU VILLAGE DU 
BOULEVARD ST PAUL. 


Droit municipal—Cassation des règlements et des résolutions 
de conseils municipaux—Recours prévus au code mu- 
nicipal— Prescription — Action de droit commun—In- 
térét du demandeur. 


Juak :—Les recours du code municipal pour la cassation de réglements et 
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1907 de résolutions des conseils municipaux sont ouverts en faveur de tous 

— les contribuables, à la condition d’être exercés dans les délais fixés. 

Emard Ils ne sont pas exclusifs de l’action de droit commun, mais celle-ci n'est 
Corporation donnée qu’à celui qui a un intérêt au moins éventuel à faire valoir et qui | 
du Village lui est propre. L'intérêt que les contribuables ont en commun dans la | 


du Boulevard bonne administration des affuires municipales ne suffit pas. 
St Paul. 





Lafontaine, Le jugement de première instance, qui est confirmé, a été 
J. rendu par la Cour Supérieure, CURRAN, .J., le 30 mars 1907. | 


LAFONTAINE, J. :— 


Le demandeur se plaint du jugement de la Cour Supérieure 

qui l’a débouté de son action, par laquelle il demande la cas- 

* gation d’une résolution passée par la corporation défenderesse, 
accordant au mis-en-cause la permission d’ériger un abattoir 
dans la municipalité du village, appelé Boulevard St Paul. À 
cette action, la défenderesse dont l’acte administratif est atta- 
qué, n’a pas plaidé et s’en est rapportée à justice, et le mis-en- 
cause, en faveur duquel la résolution a été passée, seul a con- 
testé l'action. 

Le demandeur, par sa déclaration, allègue qu'il a qualité 
pour intenter la présente action à double titre, savoir : comme 
électeur et contribuable et comme propriétaire d'immeubles. 
Par le jugement « quo, il est déclaré que le demandeur n’a 
établi, ni l’une, ni l’autre, des deux qualités qu’il invoque pour 
intenter la présente action. C'est donc ce point qu'il importe, 
avant tout, d'examiner, avant de pouvoir aborder le mérite 
de la demande. 

Le demandeur, au soutien de ses prétentions, recourt à ia 
fois au droit inunicipal, qui déterinine quelles sont les person- 
hes qui peuvent attaquer l'acte administratif d'un conseil mu- 
nicipal,—que ce, soit une résolution, un règlement, un procès- 
verbal ou autre procédure, —et au droit commun, qui permet 
à toute personne lésée de poursuivre la revendication des 
droits violés et le redressement des torts causés à la seule con- 
dition d’y avoir un intérêt. Ainsi, le demandeur cite l’article 
698 C. M. qui dit que “tout électeur municipal et toute per- 
“ sonne intéressée peut demander et obtenir, pour cause d'illé- 
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“ galité, la cassation de tout réglement municipal et l'article 1907 
“77 C. C. qui dit que: “Pour former une demande en justice  Emard 
“il faut y avoir un intérêt.” Corporation 

Cetintérêt .peut n'être qu’éventuel. Or, référence est aussi du Village 
faite par l’article 100 C. M. qui dit que : “tout procès-verbal, du Boulevard 
“ rôle, résolution ou autre ordonnance du conseil municipal, —_ 

* peuvent être cassés pour cause d'illégalité, de la même mani- 
“ ère, dans le même délai et avec les mêmes effets qu'un régle- 
‘‘ ment municipal. ” ; 

La résolution attaquée comportant simplement la permis- 
sion donnée au mis-en-cause de construire un abattoir n’inté- 
resse, en aucune façon, le demandeur, personnellement ou in- 
dividuellement, qui n'y est concerné en aucune manière, puis- 
qu'elle a, pour objet, tout simplement une permission donnée 
au mis-en-cause pour y ériger un établissement, qui est d’un 
intérêt public pour la municipalité. En effet, cette résolution 
n’ordonne rien au demandeur, ne lui enjoint rien, ne lui pres- 
crit rien et ne l’oblige à rien, ni directement ni indirectement. 
De sorte que, comme contribuable de la municipalité, le seul 
intérêt que le demandeur peut avoir dans cette résolution est 
l'intérêt commun de tous les contribuables et électeurs muni- 
cipaux intéressés, dans la bonne administration des affaires 
publiques. 

Cet intérêt est suffisant, et il n’est pas besoin d’en avoir, ni 
d’en alléguer d'autre, pour pouvoir demander la cassation d’une 
résolution illégale comme d'un réglement illégal. 

Le jugement de première instance déclare que le deman- 
deur n'a pas établi la qualité par lui invoquée d’électeur de la 
municipalité, vu qu'il na pas prouvé qu'il avait payé à l’épo- 
que de l'institution de l’action toutes ses taxes municipales 
et scolaires, conformément à la section 3 de l’art. 291 C. M. 
Le demandeur cependant a prouvé, par le secrétaire trésorier 
du conseil, qu’il était propriétaire d'immeubles inscrits sur le 
rôle d'évaluation de la municipalité. | 

Il soutient que cette preuve est suffisante pour établir sa 
qualité en vertu de l'article 698 C. M., pour les tins de son 
action et qu'à tout événement, la cour aurait dû lui permet- 
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tre la preuve qu’il a voulu faire du paiement de ses taxes par 
le demandeur lui-même, interrogé comme témoin en sa faveur. 

Quelqu’intéressante que soit cette question qui devrait peut- 
être être décidée dans un sens différent, il n'est pas nécessaire 
de la décider, car le inis-en-cause oppose au demandeur un 
moyen plus sérieux tiré de l'article 708 C. M. qui déclare : “le 
“ droit de demander la cassation d'un règlement se prescrit 


“ par trente jours à compter de l'entrée en vigueur de tel rè- 


«6 >? 
glement. 


Cet article s’appliquant aussi bien à une résolution qu'à un 
reglement municipal est, en effet, une fin de non-recevoir pé- 
remptoire à l’action. 

En effet, le législateur a voulu que le droit par lui conféré 
aux électeurs et contribuables d'une municipalité de demander 
la cassation d’une résolution fut exercé dans un temps limité, 
afin de ne pas nuire par un retard trop considérable, dans !’ex- 
ercice de ce droit à l'administration des affaires publiques qui 
demande la célérité et la permanence. 

Du moment que le demandeur se prévaut des droits à lui con- 
férés par le C. M. et invoque son titre d’électeur et de contri- 
buable pour attaquer un acte du conseil, quel que soit le mode 
de procéder qu’il emploie, que ce soit la requête ou l’action, il est 
toujours soumis aux règles imposées par le code municipal, 
d'où il tire ses droits, pour l’exercice des actions créées par ce 
code. Autrement, il éluderait les obligations imposées par le 
code municipal à quiconque veut invoquer les droits, conférés 
par ce code. C’est ce que disait l'hon. juge en chef Dorion, 
dans la cause de Patoine vs La Corporation du Comté d'Ar- 
{habaska (1). “Maintenant, comment peut-on se pourvoir pour 
“ faire annuler un règlement ou une résolution d’un con- 
“ seil municipal ? 

“ Tei il y a une distinction à faire ; ou le conseil a agi 
“ en dehors de ses attributions et alors toute partie lésée peut 
“se pourvoir, soit en vertu des dispositions du code munici- 





(1j 4 D. C. A., 366. 
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“ pal, soit en vertu des articles 997 et suivants du code de 
“ procédure, ou dans certains cas par action directe dans la 
“ forme ordinaire.” 

“ Si, au contraire, le conseil n'a pas outrepassé ses pou- 
“ voirs, s’il a agi dans les limites de sa juridiction, mais qu'il 
“a seulement commis une injustice ou une irrégularité, alors 
‘* le code municipal indique dans les articles 100 et 698, la 
“ procédure à suivre.” (Voir aussi les remarques de M. le juge 
Bossé dans la cause de Corriveau & La Corporation de St- 
Valter. (1) | 

“ En vertu de l’article 100, tout proces-verbal, rôle, résolu- 
“ tion ou autre ordonnance du conseil municipal peut être 
‘“ cassé par la cour de magistrat ou par la cour de circuit du 
“ comté ou du district pour cause d'’illégalité, de la même 
“ manière, dans les mêmes délais et avec les mêmes effets qu'un 
“ règlement municipal et est sujet à l’application des articles 
‘461 et 716 du C. M.” 

“ L'article 698 décrète que tout électeur municipal peut, 
“ par une requête à la cour de magistrat ou à la cour de 
“ circuit du comté ou du district, demander et obtenir, pour 
“ cause d'illégalité, la cassation d'un règlement municipal.” 

“ Le requérant est obligé de donner caution, article 702 et 
# 352 C. M. , et doit se pourvoir dans les trente jours de la 
“ mise en force du règlement ou de la résolution dont il se 
“ plaint. (art. 707 et 708 C. M.)” 

Or, le demandeur a intenté son action plus de trente jours 
après la résolution par lui attaquée. Il est donc trop tard 
pour se prévaloir de sa qualité d'électeur municipal, ses droits, 
comme tel, étant éteints par la prescription décrétée par l’ar- 
ticle 708 ci-dessus cité. 

Le demandeur a cité un grand nombre de décisions, pour 
établir que cette prescription de trente jours ne s'applique 
que dans le cas d’une contestation par voie de requête, mais 
ne s'applique pas au cas de contestation d’une résolution du 
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procès -verbal ou ordonnance par voie d’action directe, sous le 
droit commun. L'examen de chacune de ces décisions dé- 
montre qu'elles ne sont pas applicables au cas actuel, et que 
cette affirmation de l'appelant n'est eu rien justifiée. En effet, 
ce qui a été décidé dans les causes citées par l'appelant, c’est 
que nonobstant l'expiration du délai de trente jours donné 
pour le recours par voie de la requête, le recours par voie 
d'action directe devant la Cour Supérieure subsiste encore, en 
faveur de tout intéressé et non pas en faveur de l'électeur ou 
contribuable, car autrement la loi contredirait la loi. C'est, 
entr'autre, ce qui a été jugé dans la cause de Grenier ve La- 
course (1), dans laquelle il a été jugé que la Cour Supérieure 
est compétente à connaître d’un acte par un intéressé, en 
nullité d'un acte de répartition, même après l'expiration des 
trente jours de sa mise en vigueur, dans lesquels la demande 
en cassation doit être portée devant la cour de circuit. Ceci ne 
fait aucun doute. Aussi est-il arrivé très souvent, que no- 
nobstant l'expiration de ce délai de trente jours, des actions 
ont été inteutées devant la Cour Supérieure, et ont été main- 
tenues. Nos recueils de jurisprudence sont remplis de ces dé- 
cisions, et l’on peut mentionner entr'autres les causes de La 
Corporaiion du Comté d’ Arthabaska vs Patoine (7), La Cor- 
poration de Verchères vs La Corporation de Varennes (3), 
O’Shaughnessey vs La Corporation de Ste Clothilde de Horton 
(4). Mais, dans toutes ces causes, et d’autres, que l’on peut 
pareillement invoquer, l'action était prise par un intéressé et 
non pas par un électeur, et cet intéressé invoquait un inférét 
particulier, à lui-même et non pas l'intérêt public, en sa qua- 
lité d’électeur. 

En effet, dans toutes ces causes, il s'agissait soit de proces- 
verbal imposant ou poursuivant la confection de travaux ou 
bien il s'agissait de la contestation d’un rôle d'évaluation ou 
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(1) 2B. R,, 445. 
(2) 4D.C. A., 364. 
(3) 20R. L., 675. 
(4) 11Q. L R., 152. 











33—COUR SUPERIEURE. 161 


de répartition, imposant au poursuivant une cotisation. ou il 
s'agissait encore d'une restriction dans l'exercice d'un métier ou 
d'une industrie, comme dans le cas des bouchers du Côteau Lan- 
ding (Cocker ve La Corporation du Céteau Landing (*) ou 
bien il s'agissait d’une procédure par voie de quo warrunto. 

‘Tl est évident que, dans tous ces cas, la prescription de tren- 
te jours édictée par l'article 708 C. M., ne s'applique pas. Mais 
il en eût été bien différemment, si le poursuivant n’efit invo- 
qué que sa qualité d’électeur. C'est ce qui est dit expressé- 
ment, par l'honorable juge Casault, rendant le jugement de la 
cour de révision, dans une décision citée par le demandeur de 
V'Saughnessey vs La Corporution de Ste Clothilde de Hor- 
ton. Dans cette cause, le demandeur demandait l’annulation 
d'un procès-verbai de chemin, imposant au demandeur la con- 
fection d'ouvrages et travaux pour l'ouverture et l'entretien 
du chemin et le savant juge en chef Casault. parlant pour la 
cour de révision, s'exprime dans les termes suivants: ‘“ Les 
“ modes de contestation des procès-verbaux et autres procédés 
“des conseils municipaux donnés par les articles 100 et 698 
“et suivants du code municipal ne sont pas exclusifs d'autres 
“ recours pour le même objet. Le code municipal n’impose 
“ pas le recours qu’il donne ; il le met à la disposition des 2n- 
“ téressés auxquels il en permet l'usage, en leur disant que 
“ les procès-verbaux, etc., peuvent être cassés de cette manière 
“ (C. M. 100), et que les électeurs peuvent en obtenir ainsi la 
“ cassation, pourvu qu'ils la demandent dans un assez court 
- délai qu'il fixe, (C. M. 708 tel qu'amendé par 39 Vict. ch. 9. 
“gs. 2. Mais il ne substitue pas ce mode aux autres donnés par 
“ le droit commun et qu'il laisse subsister. 

“ Ces autres modes de contestation des procès-verbaux et 
“ règlements municipaux sont multiples. Il y a le certiorart, 
“Ja prohibition ; et même l'action directe, chaque fois qu'ils 
“sont un titre, que peut invoquer la municipalité contre un 
“ citoyen, comme imposant en sa faveur, contre celui-ci, des 
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“ obligations ou des prestations persannelles ou réelles. Si 
“ ce titre ést nul ou annulable, il n’est pas obligé d'attendre 
“ qu'en veuille le mettre à exécution pour en invoquer les vi- 
“ ces ou la nullité, et se mettre à l'abri de demandes, d’exac- 
tions ou de charges que ce titre lui impose ; et dont on peut 
“ retarder à dessein l'exécution pour que le temps fasse dispa- 
“ raître quelques-uns des moyens de contestation ou en rende 
“la preuve plus difficile.” 

Tel est le cas dans l'espèce actuelle. Le demandeur invoque 
d’abord sa qualité d’électeur, et par là son intérêt public. Or, en 
autant que les droits conférés par cette qualité d’électeur sont 
concernés, i] est trop tard pour en faire usage, et ses droits sont 
prescrits. Peu importe encore une fois le mode de contestation 
employé, que ce soit la voie de requête ou la voie de l’action 
directe, le recours n'y fait rien, car la condition essentielle 
pour être admis à se plaindre fait défaut, le droit étant 


prescrit. 
Mais le demandeur, outre sa qualité d'électeur, allègue aussi 


sa qualité de propriétaire, et, comme tel, il soutient avoir un 
intérêt suffisant pour obtenir les conclusions de son action. 
Nul doute que cet intérêt de propriétaire serait bien suffisant 
pour lui permettre dintenter son action, si la résolution atta- 
quée affectait sa propriété, tel qu'il le prétend. 

Mais, comme il a été remarqué, plus haut, cette résolution 
ne le concerne en aucune façon, ni lui, ni sa propriété. Cette 
résolution menjoint rien au demandeur, elle ne lui prescrit 
rien, ne lui ordonne rien, ne lui impose rien, ne lui enlève rien 
et ne géne ou nc restreint en aucune façon l’exercice de son droit 
de propriété, avec tous les avantages et les facultés attachés à 
ce droit. 

Comment, dans pareille circonstance, peut-on trouver dans 
son titre de propriétaire la condition primordiale et essen- 
tielle de toute action, savoir : /’intéréf, mentionné dans l’arti- 
cle 77 C. P. C., qui dit : que pour former une demande en justi- 
ce, il faut y avoir un intérêt, suivant la maxime : point d'intérêt, 
point d'action. Le demandeur nous dit qu'il y a une différence à 
faire entre l’action en nullité et l’action en dommages-intéréts 
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et il admet que si sa demande était une action en dommages- 
intéréts, il ne pourrait réussir dans son action. 


Comment peut-il espérer plus réussir dans une action en 
nullité ? Car, si le demandeur n'a pas l'action en dommages- 
intérêts, parce que la résolution attaquée ne lui cause aucun 

| préjudice, comment peut-il plus intenter une action en nulli- 
té, en la fondant sur son droit de propriété, lorsqu'il n'est pus 
troublé dans l'exercice de son droit de propriété. 


En effet, c'est un principe que les tribunaux ne peuvent 
intervenir qu'à l'occasion d’un intérêt, de Ja part du poursui- 
vant, mais ne peuvent décider des questions purement théori- 
ques. Lu résolution attaquée peut être illégale et nulle, mais 


les tribunaux ont autre chose à faire qu'a donner des opi- 
nions. 


Cet intérét, chez le poursuivant qui est la condition sine 
qué non de l’action, doit même, suivant la formule consacrée, 
être né et actuel. Il est vrai, comme le demandeur le prétend, 
qu'il n'est pas nécessaire ainsi que les auteurs l'enseignent, 
entr'autres Garsonnet, Traité de la procédure, Vol. ler, No 
298 : “que le préjudice à raison duquel on agit, soit encore 
“ réalisé, ni que l'exercice du droit qu'on veut défendre soit 
“ dès maintenant entravé, car il peut être utile de prévenir 
“ un dommage imminent ou de mettre un droit à l'abri d’une 
* contestation ultérieure.” De même encore, ainsi qu'il est 
dit dans le répertoire alphabétique du droit français, verbo 
Action en justice, No 94 : “ Bien que le droit ne soit pas d’o- 
“ res et déjà méconnu, on peut cependant avoir à prévenir nn 

“* préjudice éventuel, et cet intérêt suffit à justifier l'exercice 
“ de l’action, alors surtout que des actes patents et ostensibles 
“ rendent le préjudice imminent. ” 


C'est en ce sens, disent les auteurs, que l’action ad futurum 
est admise dans notre législation. Mais il faut s'entendre sur 
l'application de cette maxime, et né pas lui donner une portée 
qui dépasse la pensée de ceux qui l'énoncent, comme un prin- 
cipe de droit, et encore faut-il, si le préjudice actuel n’est pas 
nécessaire, et que un préjudice éventuel suffise, au moins, qu'il 
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y ait, de quelque façon, la méconnaissance et le germe de la 
violation d’un droit résultant d'un acte illégal quelconque. 

Or, ici, par la résolution incriminée, en quoi le droit de 
propriété du demandeur ou l'exercice de son droit de propri- 
été est-1l méconnu ou entravé ? En aucune façon, puisque la 
permission donnée à l'opposant, ne le concerne pas et que sa 
propriété est située à au moins deux arpents de l'endroit où 
le mis-en-cause devait ériger, et a, de fait, érigé son abattoir. 
Le demandeur répond que le voisinage d’un abattoir est gé- 
néralement une cause de diminution de valeur de la propriété: 
et, que sa propriété, qui consiste dans des terrains vacants, 
a été achetée par spéculation pour la revendre en lots à bâtir ; 
qu'elle ne recevra pas à cause de l’abattoir l'augmentation de 
valeur qu’elle pourrait recevoir, et qu'ainsi il ne sera pas, sur 
un pied d'égalité, avec les autres propriétaires de terrains dans 
la municipalité, qui auront l'avantage de vendre leurs pro- 
priétés plus vite, et à meilleur prix. | 

Cette conséquence est peut être possible, mais elle ne dé- 
coule pas de la résolution. Elle peut être la conséquence éven- 
tuelle de l'érection de l’abattoir, mais elle n’est qu'une consé- 
quence éloignée. 

Il est évident qu'il n'y a pas là, un dommage même éven- 
tuel à la propriété, le préjudice appréhendé par le demandeur, 
si préjudice il y a, ne se rapportant, ni à son titre de propriété, 
ni à l'exercice de ses droits de propriétaire, mais serait un 
préjudice, dans son patrimoine, et non pas à sa propriété, qui 
consisterait dans la diminution du gain, que le demandeur 
espérait pouvoir faire, au moyen de l'acquisition de sa pro- 
priété, et par suite de sa revente. En d'autres termes la va- 
leur spéculative de la propriété serait diminuée. C'est là un 
dommage trop incertain, trop contingent pour constituer l'in- 
térêt né et actuel qui est la condition essentielle d’une action, 
et à l'encontre de ce domigage aléatoire, il faut tenir compte 
de l'intérêt du public et des contribuables intéressés à avoir 
un abattoir et de la liberté d'action d'un conseil dans l’admi- 
nistration des affaires publiques. 

Le jugement « quo doit être confirmé avec dépens. 
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In this case, the plaintiff has taken an action to annul and 
set aside a resolution passed by the municipal council of the 
village of Boulevard St Paul. 


The plaintitf alleges that he is an elector and tax-payer of 


the suid municipality ; that the defendant is a municipal villa-_ 


ge corporation incorporated under the provisions of the muni- 
cipal code ; that on the 7th of December, 1903, the council of 
the corporation passed a by-law, known as No 3, in virtue of 
which is ordered and declared that no permission would be 
given to any person to construct and maintain, within the 
limits of the said municipality, a public or private abattoir, 
without having obtained from the council a special permis- 
sion to that effect, such permission not to exceed twenty years ; 
that any application made to the council to establish and 
tuiaintain a public or private abattoir within the limits of the 
said municipality must be accompanied by a plan or sketch 
of the building which the applicant proposes to erect, and a 
description of the land on which the applicant proposes to 
erect abattoirs, and the applicant must accompany his applica- 
tion with a declaration by which he engages himself towards 
the municipality to remove such abattoir as he may erect, 
after the expiration of the term for which the permission will 
be granted, and this without indemnity of any kind from the 
municipality, and further, if, during the term for which the 
perinission will be granted, the council is of the opinion, by 
reason of complaints made, or on the report from the health 
officer that such abattoir is injurious to the public health, or 
causes damage to the surrounding property, the council will 
have the power to cancel the permission, and force the pro- 
prietor to cease operating such abattoir. 

This by-law was duly homologated on the 17th Decem- 
ber, 1903, as required by law. 

Then, by resolution of the council, passed on the 9th of 
June, 1905, permission was granted to the mis-en-cause, Jé- 
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rémie Belair, to establish an abattoir for the slaughtering of 
animals within the limits of the municipality for a term of 
ten years; it was also provided by the resolution that the per- 
mission would be granted provided Belair obtained permis- 
sion to drain into the government canal. 


_ That the permission has been granted, and the resolution 
adopted by the council, in violation of by-law No 3, to the 
detriment and damage of the plaintiff, and of the other rate- 
payers of the municipality. 

That Belair did not accompany his application, which he 
made, with the formalities required by law and the by-law, 
in order to obtain permission, and especially did not accom- 
pany his application with a plan or sketch of the building that 
he proposes to erect, nor a description of the land on which he 
proposes to erect his abattoir, and no declaration in which he 
engages himself towards the municipality to remove such ab- 
attoir after the expiration of the term granted to him and 
without indemnity from the municipality. 


That the plaintiff is the proprietor of land in the immediate 
neighbourhood of the property on which Belair proposes to 
erect the abattoir, and the plaintiff has an interest and right 
to demand that the resolution be revoked, annulled and set. 
aside, and that Belair be prohibited from erecting the abattoir 
under the terms of the resolution, and the conclusions of the 
plaintift are to this effect. 


The defendant has not pleaded to the action, but has refer- 
red itself to justice, and Belair, the mzs-en-cu use, has defend - 
ed to the action. By his plea the mis-ew-cawse denies the ma- 
terial allegations of the plaintiff's declaration, and further 
says that being a stranger in the municipality and desiring 
to establish an abattoir within the limits of the municipality, 
he applied to the council of the municipality so to do. and 
that he complied with all the requirements of the municipal 
council, and obtained permission to erect his abattoir ; that he 
has not yet put in operation the abattoir which he has con- 
structed in the said municipality in virtue of the permission ; 
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that the building which he has erected is strictly in accor- 1907 
dance with the by-laws of the health office, and that all neces-  Emurd 


sary precautions have been taken, and it is especially false Corporation 
that the plaintiff suffers any damage whatever. du Village 
du Boulevard 


Under the provision of article 698 of the municipal code, gt paul. 
which applies to village corporations, as in the present case, | 
“any municipal elector, as well as any person interested in 
“ his own name, may bring an action to annul and set aside a 
* resolution of the municipal council” as was done in this case. 

Under article 100 of this code the action might have been 
taken before the Circuit Court, but, if taken before this Court, 
the plaintiff was obliged to commence his proceedings within 
three months from the time the resolution came into force. 

The present case, however, has been taken in this Court, 
(the Superior Court), and, in consequence, the plaintiff was 
not restricted to take his proceedings within that delay. 

In view of the requirements of the article 698 it was neces- 
sary for the plaintiff to prove that he was either a municipal 
elector or that he was a person interested in his own name. 

Article 291 of the code states what is required to constitute 
a person a municipal elector. They are as follows : 

(1) “ He must be of the male sex, have attained the age of 
‘majority, and be a British subject. 

(2) ‘“ He must have been in possession, in the municipality, 
“ as proprietor of real estate of at least $50.00 as appears by 
“ the valuation roll in force. 

(3) “ He must have paid all his municipal and school taxes. 

(4) * His name must be entered in the valuation roll.” 

The proof adduced in the record does not establish that 
the present plaintiff possesses these requirements. 

Then the question arises. Is the plaintiff a person interest - 
ed in his own name ‘ That is, has he an interest in taking 
this action ? It is, therefore, necessary to enquire what is the 
nature and extent of the plaintiff's interest. The proof is to 
the effect that he possesses some vacant land, within a dis- 
tance of the abattoir, of about three arpents and the opinion 
of several witnesses examined it that the plaintiff, in common 
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1907 with the other proprietors within that distance, will suffer, 


Emard by the deterioration of their property, by the fact of the ope- 
Corporation ration of the abattoir, but it is not proved that the interest 


du Village of the plaintiff is any different from that of all the others in 
du Boulevard 


St Paul. that vicinity. 


Hutehinson, From numerous decisions of this Court, and evidently what 
J. the law requires, is that the plaintiff should show that he has 
sustained particular injury beyond that suftered by the public 
at large, since the contrary rule would cause such a multipli- 
city of suits as to be of itself an intolerable evil. 
The plaintiff, therefore, has not shown that he has any right 
to take the present action. 
The judgment of the Court in the first instance has dismis- 
sed lis action with costs. | 


I am of the opinion that this judgment is well founded, and 
should be confirmed with costs. 


J. J. Beauchamp, C. R., pour le demandeur. 
J. U. Emard, pour la défenderesse. 
Beaudin, Loranger & Saint-Germain, pour Bélair. 


me re ee 


COUR SUPERIEURE. 


QUEBEC, 3 janvier 1908. 
Présent :—LEMIEUX, J. 


TURGEON v. GUAY. 


Action pétitotre—Droit du riverain— Rocher submergé par 
haute marée fait partie du domaine publie. 


JUGÉ :-—lo. Un rocher qui s'avance dans le fleuve St Laurent à tel point qu’il 
eat presque constamment submergé par la murée montante et qui ne 
porte aucun signe de végétation—végétation qui est la marque des 
terres cultivables et qui constituerait un aliment d’appropriation—est. 
un signe de propriété privée, fait partie du domaine public et le pro- 
priétaire riverain est sans droit pour en réclamer la propriété exclusive. 

20. Une action pétitoire, prise par le propriétaire riverain dans de 
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telles circonstances, pour évincer un pêcheur qui y « bâti une cabane 
pour faciliter la pêche à laquelle il se livre, n'est pas fondée et sera re- 
jetée. (1) 


LEMIEUX, J. :— 


Le demandeur, par son action pétitoire, deinande a être 
maintenu et rétabli dans la propriété d'une portion d'immeu- 
ble dont le défendeur se serait emparé. 

Ce dernier prétend que cette lisière de terrain n'appartient 
pas au demandeur, mais fait partie du domaine public. 

Suivant les règles concernant les demandes au pétitoire, 11 
incombait au demandeur de prouver clairement que limmeu- 
ble revendiqué est sa propriété. 


Cette preuve faisant défaut il s'en suit que son action de- 


vrait être repoussée. 

La propriété du demandeur, décrite dans la déclaration, si- 
tuée à St Joseph de Lévis, est bornée en front au fleuve St 
Laurent, et il s’agit de savoir si un certain rocher ou langue 
de terre situé au pied d’un cap de 200 à 300 pieds de hau- 
teur, vis-à-vis la propriété du demandeur fait partie de cette 
propriété, ou s'il fait partie du fleuve St Laurent ou du riva- 
ge de ce fleuve. 

L'art. 400 C. C. est rédigé comme suit: 

‘ Les chemins et routes à la charge de l'Etat les fleuves et 
“ rivières navigables et flottables et leurs rives, les rivages, 
“ lais et relais de la mer.... .sont considérés comme des dé- 
“ pendances du domaine public.” 

D'après la doctrine, l'étendue du lit d’un fleuve est marquée 
par le terrain que les eaux couvrent dans leur plus grande élé- 
vation ordinaire, mais sans tenir compte des crues et déborde- 
ments extraordinaires. 

Il faut, pour déterminer l’étendue du lit d'un fleuve, s’en te- 
nir à l’effet ordinaire et périodique des marées. 


+ __— —- -- — - eo _— 


(1) Ce sommaire n’est pas de la rédaction ; il a été fait par Thon. juge 
F. X. Lemieux. 
(La Rédaction. ) 


1908 
Turgeon 
V. 
Guay. 


Lemieux, J. 


1908 
Turgeon 
v. 
Guay. 





Lemieux, J. 


170 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


Les rivages appartiennent à tout le monde comme la mer 
dont ils font partie. 

“ Chacun a droit, dit Troploug, de les parcourir pour se pro- 
“ mener, se baigner, ramasser des coquillages, déburquer et 
“ s’embarquer, faire sécher des filets et mettre des barques sur 


: “Ja grève. ” 


De tout temps, les rivages ont appartenu au domaine pu- 
blic, chez les anciens et chez les modernes. ° 

Voici ce que disait clairement le droit romain :— 

Littora in quæ populus romanus imperium habet, populi 
romani esse arbitror. 

C'est aussi la règle posée par l’article 400 de notre Code. 


Appliquons cette doctrine au présent litige qui provoque la 
- solution de la question suivante : 


Le rocher ou langue de terre, en question fait-il partie du 
rivage et, partant, du fleuve ? 

La réponse affirmative entraîne le renvoi de l’action. 

La réponse négative devrait la faire maintenir. 

La langue de terre ou rocher objet du litige, est d'une pro- 
fondeur d'à peu près cinquante pieds sur une largeur de soix- 
ante-dix environ. 

Partie de ce rocher, celle du nord, gagnant vers le fleuve, 
fait certainement partie du rivage, car elle est journellement, 
ou à presque toutes les marées, couverte et découverte par les 
eaux du fleuve. 

La contestation. entre le demandeur et le défendeur est 
surtout au sujet de la partie sud de cette langue de terre, ou 
rocher, sur lequel le défendeur aurait construit une cabane 
pour l'exploitation de la pêche, le demandeur prétendant que 
cette pértie du rocher est la continuation de sa terre, tandis 
que le défendeur soutient que cela fait partie du rivage et, 
partant, du fleuve. 

Guay, le défendeur, a construit une cabane sur cette langue 
de terre, il y a huit ou neuf aus, sans objection ni récrimina- 
tion de la part du demandeur. 

Cette construction de la cabane pour les tins de la pêche a 
été publique, visible et apparente. 
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Le demandeur, lors de.la construction de cette cabane de- 
puis, n'a ni récriminé, ni protesté contre cette construction, non 
plus, qu'il s'est plaint de la possession et de l'usage du rocher 
par Guay pour étendre ses filets et ses agrès de pêche. 

Le demandeur Turgeon n’a jamais réclamé de loyer ou de 
redevance quelconque pour cet usage et occupation. 

La preuve a démontré que l’auteuret l'arrière-auteur de 
Turgeon n'avaient, en aucun temps, empêché l’usage de ce 
rocher par les pêcheurs pour les fins de leur pêche, et cela, 
pendant au-delà de cinquante ans, et même pendant un temps 
immémorial, et que, pendant tout ce temps, cet usage du ro- 
cher par les pêcheurs n’a jamais été entravé. 

L’attitude des auteurs du demandeur et aussi de ce dernier 
semblerait, au premier abord, indiquer, ou qu’ils n'avaient au- 
cune prétention à ce rocher qu'il ne leur appartenait pas et 
qu'ils le considéraient comme faisant partie du domaine public, 
ou que ce rocher était d’une si minime importance que ça ne 
valait guère la peine de s’en occuper. 

Le fait est qu'aucune valeur de ce rocher n’a été et n’a pu 
être établie. 

La prépondérance de la preuve, bien que contradictoire dans 
ses détails, a démontré que le rocher en question est une pointe 
de terre qui s’avance dans la mer, formant de chaque côté deux 
baies dont l’une avance plus vers le cap, à tel point que les 
eaux, par cette baie, se rendent jusqu'à quatre pieds amont le 
cap, qui est à pic, à cet endroit, et cela, à chacune des grandes 
mers ordinaires de mai, de juin, de septembre et d'octobre. 

Lorsque les eaux montent ainsi, le chemin de hâlage n’est 
plus passable, ni praticable à cet endroit. 

Les eaux montant ainsi par cette baie, dépassent le rocher 
et montent plus haut que l'endroit du rocher où la cabane a 
été construite. 

Lors de ces grandes mers, les eaux lavent et couvrent la plus 
grande partie du rocher et se rendent ainsi jusqu'aux abords 

‘de la cabane et même dessous la cabane. 

Quant à la baie du sud-ouest, les eaux qui y montent cou- 
vrent aussi la plus grande partie du rocher, au point qu'elles 
ceinturent et entourent le rocher 


1908 
Turgeon 
Vv. 
Guay. 





Lemieux, J, 


1908 
Turgeon 
V.. 
Guay. 





Lemieux, J. 


172 KAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


La cabane en question, de seize pieds sur sept, construite en 
croutes et en madriers, a été placée à environ cing ou six pieds 
de l'extrémité inférieure du cap. Cette cabane vaut à peu pres 
$10.00. 

Les témoins ont affirmé que, sans la cabane, la mer irait 
plus loin. 

Cette situation du rocher et le mouvement, ou action des 
eaux et des flots, par rapport au rocher, seraient peut-être suf- 
fisants pour prendre des conclusions, mais il y a des faits ac- 
cessoires qu'il vaut mieux grouper à ceux déjà relatés et qui 
nous permettront de conclure plus logiquement. 

Le rocher en question est nu, formé de crans, de tuf cal- 
caire par couches ou tranches, et privé de toute végétation. 

Les quelques touffes de foin qui y croissent, proviennent 
évidemment de graines de foin déposé là par le défendeur 
pour y nourrir un bœuf, et aussi du fumier de ce bœuf. 

Il y a trois petites épinettes rachitiques qui ont poussé dans 
les fissures du tuf et dans les anfractuosités du rocher ; elles 
se trouvent à proximité de la cabane. 

Une des épinettes est lavée par l'eau de la mer dans les 
marées ordinaires, et le pied des deux autres est entouré de 


‘ mousse et d'herbes marines, qui croissent même sous la cabane. 


On voit sous la cabane des jones, des copeaux, qui sont des 
résidus de la mer et qui indiquent de toute évidence que la 
mer couvre toute la partie au nord de la cabane et même en 
dessous de la cabane. 

Pour empêcher l’eau de monter dans la cabane, on a été 
obligé de la placer sur des pilotis de la hauteur de dix-huit à 
vingt pouces. 

Elle est appuyée d’un côté sur un petit cèdre, sans lequel 
elle serait emportée par les eaux. 

Je cèdre a aussi poussé à travers les crevasses du rocher. 

Ces faits indiquent que l'action des eaux se fait sentir à 
l'endroit de la cabane, sous la cabane et autour de la cabane, 
et cela, sept ou huit fois par année. 

Pour protéger ses agrès, lorsqu'il les étend, contre les eaux 
et pour les empêcher d'être enlevés par elles, le défendeur a 


4 
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construit en avant, inaïs près de la cabane, une espèce de . 


quai, ou élévation, sur lequel il les étend ; cependant, la mer 
les atteint et dépose aussi dessus des joncs et du bois. 

Le rocher est plein de trous et va en pente sensible vis-à- 
vis du fleuve dont les eaux couvrent et découvrent alternati- 
vement la surface. 

Ce rocher ne porte aucun signe de végétation qui est la 
marque des terres cultivables et un élément d'appropriation 
et de propriété privée. 

La culture, ou l'exploitation quelconque d'uri terrain, est le 
signe caractéristique de la propriété privée ; mais ce rocher n'a 
Jamais été exploité par le demandeur, ou ses auteurs, et rien 
ne fait voir qu'ils l'ont considéré comme partie de leur établis- 
sement agricole. 

Les trois épinettes et le cèdre ci-haut mentionnés ne sont 
pas le résultat d'un agent humain, mais ont poussé là par la 
force de la nature. Ils sont isolés et séparés de ceux amont 
la côte et n’ont pas avec eux cette continuité qui tendrait à 
démontrer que le rocher sur lequel ils ont crû, fait partie de 
la terre. 

La condition géologique du rocher, les éléments qui com- 
posent ce terrain, sa situation, et les causes et les effets ci-des- 
sus relatés, des eaux et des flots m’aménent nécessairement à 
décider que ce rocher est un rocher de mer qui fait partie du 
rivage du fleuve et, partant, du domaine public. 

La conclusion légale inévitable, c'est que ce rocher n’appar- 
tenant pas au demandeur, ce dernier ne pouvait se pourvoir 
au pétitoire pour le réclamer contre le défendeur. 

Je trouve un dictum de M. le juge Bossé dans Hurdman 
& Thompson (1), qui contirme notre opinion. 

“Notre St Laurent, dit-il, est rempli d’écueils, de baies, 
pointes de rochers, bas-fonds où ni la navigatiôn, ni le flot- 
‘tage ne sont ordinairement possibles. Des deux côtés du 
“ fleuve des obstacles se présentent constamment. Cependant, 


oe ee 2 — re ___— 8. — — - ee - - _ — — — —. - _ —— 


(1) 4B. R., 4%. 
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1908 =“ personne n'a jamais songé à dire, et personne ne pourrait 
Turgeon’ “ soutenir sérieusement que ces anses, pointes de rochers et 
Guay ‘ bas-fonds ne forment pas partie du lit du fleuve. Au contrai- 





“ re, on a toujours tenu pour certain que ce fleuve et son lit. 
“ jusqu'à l'extrême limite qu'il obtient dans les grandes ma- 
“ rées forment partie du domaine public”. 

Le défendeur est un pêcheur licencié et. comme tel, en ver- 
tu de la section 8 du ch. 62 Vict., il avait le droit d'occuper et- 
d'exploiter pour les fins de la pêche, ainsi qu'il l’a fait, le 
rocher en question. 

Pour ces motifs, je crois que l’action est mal fondée et 
qu'elle doit être renvoyée avec dépens. 


Lemieux, J. 


Belleau, Belleau & Belleau, pour le demandeur. 
Lane & Cantin, pour le défendeur. 
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COUR SUPERIEURE. 

HULL, 9 janvier 1908. 
Présent :—BRUNEAU, J. 
DE COURCY v. DAVID. 


Communauté de biens— Femme commune en biens—A bsen- 
ce du mari—A utorisation judiciaire de la femme pour 
antenter les actions de la communauté—Recourvrement 


des dépens. ° 


JUGÉ :—La femme commune en biens, dont le mari est absent, peut être au - 
torisée à intenter une action de la communauté, et, si elle en est dé- 
houtée, les biens de la communauté se trouvent engagés pour les dé- 
pens encourus. 


BRUNEAU, J. :-— 


En 1887, la demanderesse, commune en biens avec sob Inari, 
Séraphin Cousineau, se fit autoriser par le juge de ce district, 
vu l’absence de son mari, à poursuivre, individuellement, le 
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défendeur en dommage pour $195.00. Son action, contestée, 1908 

par le défendeur, fut renvoyée avec dépens. Le 16 juillet pe Courcy- 

dernier, le défendeur a fait émaner contre la demanderesse Das d. 
‘une exécution de bonis, pour les frais taxés à $127.60. A Bruny 


l’encontre de cette saisie, la demanderesse a produit la pré- 
sente opposition, alléguant que “l'autorisation par elle obtenue 
“pour poursuivre le défendeur est nulle et entachée d’une 
* nullité radicale et absolue, attendu que la cour où l'un des 
* honorables juges de la Cour Supérieure n'avait pas et n'a _ 
pas légalement le pouvoir d'accorder telle autorisation, cette 
“action étant une action mobilière appartenant exclusive- 
+ ment au chef de la communauté, l'époux de la dite opposan- 
“te : que toutes les procédures subséquentes, y compris le 

* bref d'exécution, sont nulles ; quelle a le droit de se préva- 

“ loir de cette nullité ; qu’elle est devenue veuve depuis le 19 

“ mai 1891, plusieurs années après le jugement rendu dans la 

“ présente cause.” 

Le défendeur conteste cette opposition et répond spéciale- 
ment que la demanderesse opposante s’cst fait autoriser à 
ester en justice à cause de l'absence de son mari. 

Les faits n'étant pas contestés, on m'a soumis la cause sur 
l’unique question de droit qu'ils soulèvent. 

Que la femme mariée sous le régime de la communauté, 
comme l’opposante, n'ait pas été capable d'intenter l'action en 
dommages contre le défendeur David, sans l'autorisation ou 
assistance de son mari, c'est la le principe consacré par l'ar- 
ticle 176 du C. C. et, en supposant qu'elle aurait alors été 
non coumune, marchande publique ou séparée de biens, il lui 
aurait fallu quand même cette autorisation. Quel que soit le 
régime matrimonial sous lequel elle se trouve placée, la 
femme mariée doit en être pourvue pour ester en justice, car 
la loi ne lui reconnait pas la capacité de faire tous les actes 
de la vie civile. La raison ou le fondement juridique d’une 
semblable autorisation est encore aujourd’hui, comine autre- 
fois, fort discutée par les commentateurs : elle n’est pas fon- 
dée, évidemment, sur la faiblesse présumée de la raison de la 
femme mariée, puisque les filles majeures et les veuves n’en 
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ont pas besoin. Je crois que l’on peut être d'accord avec tous 
les systèmes, en disant que la nécessité de cette formalité dé- 
rive de la puissance du mari sur la personne de sa femme qui 
lui doit obéissance (art. 174 C. C.) et qu'elle est requise moins - 
dans l'intérêt personnel de ia femme elle-méme—ce que ma 
décision va démontrer—que dans celui du mari, considéré 
comme chef de l'union conjugale, et comme gardien de tous 
les intérêts qui s’y rattachent (Aubry & Rau 5, 138 ; Demo- 
lombe 4, 113 à 117). Le mari est libre d'accorder ou de refu- 


‘ ser l'autorisation que sa femme lui demande, mais comme ce 


refus pourrait être injuste, ou comme cette autorisation pour- 
rait être impossible à obtenir de lui, parce qu’il est absent ou 
dans une condition légale comme celle de l'interdiction, la loi 
a dû prévoir et pourvoir, et de fait a prévu et pourvu à ces 
différents cas, par les articles 178 et 180 : 178 pour le refus, 
180 pour l'absence et l'interdiction. Tels sont les motifs qui 
ont donné naissance à l’autorisation de la justice, destinée à 
suppléer celle du mari ; comme on le voit, le principe, pour 
la femme mariée, d'être autorisée, est encore ici consacré, maïs 
c'est à la justice dans les cas de refus du mari, ou son impos- 
sibilité de donner son autorisation, par absence ou interdic- 
tion, que la loi confie alors cette mission. C'est donc avec 
raison que Demolombe fait remarquer que l'autorisation ma- 
ritale est la règle et l'autorisation judiciaire, l'exception. Mais 
comme cette autorisation ne peut et ne doit avoir lieu qu’à 
défaut de celle du mari, il s’en suit que le juge ne doit user 
du droit que la loi lui confie, qu'avec sobriété. “En pleine con- 
“ naissance de cause” comme dit le code Napoléon, dans son 
article 222. Cette autorisation du juge est donc discrétionnai- 
re ; il lui appartient d'apprécier les circonstances et les faits 
qui peuvent le justifier d'accorder la demande de la femme : 
lorsqu’il le fait, il supplée l'autorisation maritale, et au même 
titre que cette dernière, elle enlève et fait tomber l'incapacité 
de la femme, et en conséquence elle l'oblige personnellement 
tout aussi bien que si elle n'était pas mariée. Toutefois, les 
actes par elle consentis avec l'une ou l'autre de ces autorisa- 
tions, ne reçoivent pas de l'autorisation maritale ou judiciaire 
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une plus grande valeur intrinsèque, et ces actes demeurent 
soumis aux règles et aux exceptions relatives aux jugements, 
aux contrats, etc. De la, par l’article 183 C. C., le droit que 
l’opposante invoque et réclame en prétextant son incapacité 
par une autorisation qu'elle prétend illégale. 

Mais si l'autorisation maritale et l'autorisation judiciaire 
ont cela de commun qu'elles conferent toutes deux, au même 
degré, une capacité égale à la femme et produisent à son égard 
les mêmes effets, il n'en est pas de même par rapport au mari, 
et les actes faits par la femme, avec la seule autorisation de 
la justice, n'engagent, ni les revenus de ses biens propres, dont 
la jouissance appartient au mari, lorsqu'ils sont mariés, par 
exemple, sans communauté (art. 1416 C. C.), ni les biens 
personnels du mari, (Aubry & Rau, t. 5, 161), ni ceux de la 
communauté, (art. 1292 C. C.), à moins qu'il ne s'agisse de 
tirer le mari de prison, ou de pourvoir a l'établissement de leurs 
enfants communs (art. 1297 C. C.) : à moins encore que ces 
actes n'aient tourné au profit de la communauté, et, dans ce cas 
que jusqu'à concurrence de ce qu’elle en profite, et enfin, à moins 
que la femme n'ait contracté comme marchande publique et 
pour le fait de son commerce. (art. 1296 C. C.). Mais après 
la dissolution de la communauté, le créancier peut exercer ses 
droits sur tous les biens meubles et immeubles de la femme. 
Ces principes que je viens d'établir sont basés sur les articles 
mêmes du code civil et enseignés par les autorités que je vais 
citer. 

Pothier, auquel réfèrent les codificateurs sous l’article 180, 
dit (t. 7, p. 6 No 13, ed. Bugnet) : “ La seule différence en- 
“ tre l'autorisation du mari et celle du juge, est que, lorsqu'une 
“ femme, durant le mariage a contracté quelque obligation 
“ n'étant autorisée que ‘par le juge, le créancier ne peut se faire 
“ payer sur les biens de la communauté, tant qu'elle subsiste 
“ si ce n’est jusqu'à concurrence de ce que la communauté au- 
“ rait profité de l'affaire pour laquelle la femme a contracté 
“ l'obligation ; sauf à lui à se pourvoir, après la dissolution 
“ de la communauté, sur les biens de la femme ; au lieu que, 
“ lorsque la femme a été autorisée de son mari pour quelque 
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‘obligation qu’elle a contractée durant le mariage, le wari 
“ayant approuvé l'obligation, ne peut s'opposer an paiement 
“que le créancier en exige durant la communauté ; le mari a 
“ seulement le droit de prétendre, lors de la dissolution de la 
“ communauté, récompense de la somme qui en a été tirée 
“ pour l’acquitter, si la dette était une dette qui ne concernait 
“ que des affaires particulières a lu femme dont elle eut seule 
profité, et dont elle fut seule débitrice.” 

Examinant quel est l'effet, tant de l'autorisation, que du 
défaut de l'autorisation, Pothier, au No 78, p. 29, maintient 
encore la même doctrine. 

Toullier, t. 2, Nos 656 et 657, enseigne également sous le 
code Napoléon la même doctrine que Pothier. 

Chardon, Des trois puissances, t. I, p. 369, No 301, dit : 

“La seule différence entre les effets de ces deux espèces 
“ d'autorisation est celle décrite dans l’article 1426 (1290 et 
“ 1296 du nôtre) qui ne concerne que la femme soumise au régi- 
“me de la communauté. Tout ce qu'elle fait de l'assentiment de 
“son mari, affecte leur communauté qui est tenue de ses obliga - 
“ tions ; mais quand elle n'a que l'autorisation judiciaire, elle ne 
“ peut compromettre que ce qui, dans sa fortune personnelle, 
‘est indépendant de la communauté. Il y a, cependant, quel- 
“ques exceptions. ’(V. ci-dessus, Nos 150 et suivants). Quant 
aux dépens ou frais des procès quela femme commune en 
biens est condamnée de payer, comme l'opposante l'a été 
dans la présente cause, les mêmes règles, les méimes principes 
en décident. 

Baudry-Lacantinerie, t. I, du Contrat de Mariage, dit: No 
528. “Le fait d’ester en justice, comme demanderesse ou défen - 
“ deresse, peut faire naître des obligations à la charge de l'6- 
“ pouse. Ces obligations-là ne sont-elles exécutoires que sur la 
“nue propriété des propres de la femme ? Ou bien engagent - 
‘elles aussi les biens communs de son mari ? En un mot sont- 
“ elles régies par l’article 1419 ? (art. 1290 C. C.\.” 

Plusieurs distinctions sont ici nécessaires à présenter. 

“No 629. Ne traitons d’abord que les frais du procès ou 
“ des dommages et intérêts fondés sur l'exercice abusif du droit 
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ve 


de plaider, c'est-à-dire, sur le procès lui-même. Il faut alors 
s'en tenir à la règle qui ressort des articles 1419 et 1426. 
“ (art. 1290 et 1296 C. C.). La femme a eu Je tort de plaider ; 
elle en paie la peine sous forme de dépens et de dommages 
et intérêts. Ses biens sont-ils seuls exposés à la poursuite de 
‘* l'adversaire qui a obtenu ces condamnations ? Oui. si la fem- 
“# me a plaidé avec la seule autorisation de la justice. Non, si 
‘* elle était assistée ou autorisée de son mari.” 

Mais, sous notre code, la femme, si elle est marchande pu- 
blique peut, sans l'autorisation de son mari, s'obliger pour ce 
qui concerne son négoce, et, en ce cas, elle oblige aussi son 
mari, s'il y a communauté entr'eux (art. 179), la raison nous 
en est donnée par le même article : elle ne peut être marchande 
publique sans cette autorisation expresse ou présumée. 

Le défendeur aurait peut-être pu soulever contre la deman- 
deresse la question de prescription, mais comme il ne l'a pas 
fait, je n’ai pas à m'en occuper. 

Les textes de la loi et les autorités ci-dessus font pleine et 
entière justice, je crois, des prétentions de la demanderesse 
opposante. Sous quelque régime matrimonial sous lequel elle 
se trouve placée, la fenime doit avoir l'autorisation maritale, 
mais l'autorisation Judiciaire en est supplétivé, sous quelque 
régime qu’elle soit, dans les cas prévus par la loi. Les effets 
que produit l'autorisation judiciaire démontrent également 
qu'elle peut avoir lieu, d'après le code et les commentateurs, 
sous n'importe quel régime et spécialement sous celui de la 
communauté. Les exceptions de l'autorisation judiciaire, d’ail- 
leurs, deviendraient absolument illusoires, s’il fallait consacrer 
l'interprétation que donne à la loi la demanderesse en cette 
cause. La décision de l'honorable juge Casault, in re Dasylua 
& Lizotte (1) sur laquelle s'appuie particulièrement la de- 
manderesse opposante, est conforme à ses prétentions, mais 
dans mon humble opinion, elle est absolument contraire au 
texte de notre loi, à la doctrine des jurisconsultes. Comment 


(1) 13Q. L. R., 262. . , 
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peut-on admettre avec l'honorable juge que la feunme, dont le 
mari est absent, ne peut étre autorisée, par la justice, & ester 
en jugement, que pour la poursuite des droits qui lui sont pro- 
pres, et non de droits appartenant à la communauté qui n'est 
pas dissoute et dont elle n'a pas l'administration ? Comment 
admettre, dis-je, cette distinction, lorsque la loi n’en fait pas ? 
(Comment admettre ce principe lorsqu'il est positivement con- 
traire aux articles 1296 et 1297 du C. C., par exemple, pou 
ne citer que ceux-là ? Lorsque tous les auteurs démontrent 
quels sont les effets de l’autorisation judiciaire, lorsque la fem- 
me qui l'a obtenue, pour quelque cause que ce soit, est com- 
mune en biens ? Aussi, l'honorable juge dans la cause de 
Turcotte & Nolet (+) siégeant en révision avec ces collègues, les 
honorables juge Routhier et Andrews, et dans laquelle il décla- 
re, avec ces derniers, que la femine, dans un cas identique à 
celui-ci, pouvait être autorisée par le juge à ester en justice, a-t- 
il cru devoir faire une distinction entre une dette civile et la 
compensation en dommages pour injures. Mais ces deux ac- 
tions sont également mobilières ! Elles appartiennent toutes 
deux, au chef de la communauté ! La distinction même faite 
dans cette cause me semble faire ressortir l'erreur de la déci- 
sion dans celle de Dasylva et Lizotte. 

‘Toutes les autres décisions que l'on a citées ne s'appliquent 
pas au cas actuel. Ainsi, par exemple, dans la cause de Me- 
Farran & The Montreul Park (?) la Cour Suprême, contir- 
nant la cour de révision, a décidé que la feinme, même au- 
torisée de son mari, ne pouvait exercer, sous le régime de la 
communauté, l’action en dommages intérêts à raison d’un dé- 
lit ou quasi-délit, mais que cette action appartenait au mari 
seul comme chef de la communauté : c'est-à-dire, qu'en vertu 
de l’article 1292 de notre code civil, c'est le mari seul quia 
ie droit de poursuivre. Ceci ne veut pas dire qu’un juge n’au- 
rait pas eu le droit, en l'absence de McFarran, d'autoriser ma- 


dame McFarran à poursuivre. 


(1) 4C.S., 438. 
(2) 30C.S. C., 410. 
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Il appert, par les allégués de l'opposante, qu'elle est veuve 
depuis le 19 nai 1891. La communauté qui a existé entre elle 
et Séraphin Cousineau est donc dissoute. D'après les autorités 
ci-dessus citées, le défendeur a donc le droit maintenant d’exé- 
cuter son jugement, et d'exercer ses droits sur tous les biens 
meubles et immeubles de la demanderesse. 

. Son opposition est donc renvoyée avec dépens. 


A. Desjardins, pour la demanderesse opposante. 
Major & Fortier, pour le défendeur contestant. 


eee ee + eee 


SUPERIOR COURT. 
QUEBEC, January 18th 1908. 
Present :—McCorkILL, J. 
LECOURS v. PRICE. 


Nbligations—Extinction of obligutions — Compensation— 
Damages for a tort—Liquidated debt. 


HELD :—A claim for damage caused by ‘‘keeping back a large quantity of 
‘ logs and pulp wood at a boom thus preventing the sale and manu- 
*‘ facture of them during the season of 1906,” is not a liquidated debt 
(claire et liquide) and cannot therefore be set up by a plea in compen- 
sation. . 


McCorRKILL, J. :— 


This is an action for $10,000.00 damages. 

The plaintiff alleges that he is a lumber merchant, who 
has limits on the River Bras Nord-Est, a tributary of the 
River Bras St Nicholas, upon which he cut 70,000 logs dur- 
ing last winter, which he intended to float to Montmagny to 
be made into lumber ; that the defendant owns a mill lower 
down on the Bras St Nicholas, where he has a saw mill and dam 
and booms stretching across the river from bank to bank : 
that long before he was ready to drive his logs down the ri- 
ver, the plaintiff, by the ministry of a notary, notified the 
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defendant on two occasions of his intention to do so, and de- 
manded thatthe defendant give him a passage for his lugs 
past the mill, the last occasion being a few days before he 
intended commencing the “drive” : that notwithstanding this 
notitication, the defendant persisted in barring the passage 
with the booms, and the plaintiff was prevented from float- 
ing his logs to Montwagny during the high-water on the ri-- 
ver last spring, during which season alone logs can be float- 


ed an driven, and it becanie, and is impossible to drive the 


logs until the spring of 1907 : that the defendant thereby 
caused him damage amounting to $70,000.00, for which he 
prays for judgment. 

The defendant met this action by a plea of compensation. 
and an incidental cross-demand for %8,274.00, based upon 
alleged damage caused by the plaintiff to the defendant in 
keeping back a large quantity of logs and pulp wood at a 
boom ii the River Bras Nord-Est, and preventing the manu- 
facture and sale of the logs and pulp wood during the season 
1906. 

The defendant concludes “wherefore the defendant prays 
“that in the event of this Court finding that he, the defen- 
“ dant, has caused damage tothe plaintiff in any sum what- 
“ ever, such damage may be declared compensated and extin- 
“ guished by the greater damage which the plaintiff caused 
“ to the defendant as set forth in the cross-demand herein.” 
The demand for compensation is based upon facts, set. forth 
in allegations in the declaration. 

The plaintiff inscribes in law against this plea of compen- 
sation, and asks that the said allegations, and the conclusions 
based upon them, be declared illegal, and be struck from the 
plea, for the following reason :— 

Because they ean only form the object of an inciderital 
cross-demand, and not of a plea of compensation. 

Because the debt set up in said allegations are neither clear 
nor liquidated, and cannot beset up in compensation of the, 
plaintiffs claim, until it has been liquidated by a judgment. 

Article 1188 C. C. says :—“Compensation takes place by 
“ the sole operation of law between debts which are equally 
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“ Hquidated and demandable..... ..so soon as the debts exist: 


“ simultaneously they are mutually extinguished, in go far as 
“ their respective amounts correspond.” 


Compensation, therefore, takes place between debts which . 


are equally liquidated and demandable. 

What is meant by a liquidated debt ? Bouvier says it is 
such when it is certain what is due and how much is due. 
The French authors describe it as “ce qui est net et clair, et 
~ dont la quantité ou la valeur est determinée” ; again : “ Une 
* dette est liquide quand il est constant qu'il est dû, et com- 
“ bien il est dû,” and it is held as a necessary consequence of 
this meaning :— “De là, une dette litigieuse, et généralement 
‘* toute dette contestée, n'étant pas dette claire et liquide, elle 
“ ne peut être opposée eu compensation. ” But an exception 
is made to this rule :—— “Néanmoins, lorsque la liquidation à 
* faire est très sommaire, la compensation doit être admise.” 

In the case of Trudel vs Viuu (1) which is an action of 
damages in which the defendant sets up a plea of compensa- 
tion founded on an unliquidated claim of damages, the fol- 
lowing considérant appears at page 504:— “Considérant 
“ qu'une réclamation en dommages, n'étant pas liquide, ne peut 
“ être opposée en compensation, et qu'il ne peut y avoir de 
“ compensation entre > deux dettes qui ne sont ni l'une ni l’autre 
* liguides.” 

Mr Justice Lacoste, in rendering Judgment in the case of 
Lepitre vs King (7) made the following remarks :—‘“ La 
“ compensation est un moyen d'extinction des obligations (C. 
“ C. art. 1188), mais la compensation ne s'opère de plein 
“ droit qu'entre deux dettes également liquides et exigibles 
“(C. C. art. 1188). D'où il résulte qu'en principe la com- 

* pensation ne peut être opposée à une action que quand la 
“ dette que l'on oppose est claire et liquide,” and at page 462 
is the following cozsidérunt of the Court :—* Considérant 
“ que le fait d'avoir fait valoir cette créance par demande re- 
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1908 “ conventionnelle ne justifie pas l'appelant d’avoir produit son 


Lecours “ plaidoyer de compensation, quand bien même sa réclamation 


Price,  Procèderait de la même source que la demande principale.” 
MOI J See also Brizard vs Sylvestre (*). 
OTKIIL, J. 


These rulings hold such a plea to be illegal, even when fol- 
lowed by an incidental cross-demand, as in this case. 

T therefore hold the inscription in law is well founded, and 
maintain it, and order that the allegations and portion of the 
conclusions in question be struck and dismissed from the plea 
with costs of the inscription against the defendant. 


Belleau, Belleau & Belleau, for the plaintiff. 
Pentland, Stuart & Brodie, for the defendant. 


COUR SUPERIEURE. 


Ca 


QUEREC, 27 janvier 1908. 
Présent :—LEMIEUX, J. 


DORVAL v. CORPORATION DE LÉVIS & 
DARVEAU ET AI. 


Dommages—Instisissubilité — Dans quel cas ? 


JUGE :--lo. L'insaisissubilité est une loi d'exception, parce que de droit 
commun les biens du débiteur sont le gage de ses créanciers, or il est 
de principe que les lois d'exception ne peuvent être étendues. 

20. Partant, une somme accordée à titre de dommages, si elle ne 
l'est. pas à titre d'aliments, est saisissable en entier et les tribunaux ne 
peuvent, dans ce cas, lui attribuer une immunité que la loi ne lui ac 
eorde pus. (2) 


LEMIEUX, J. :— 


Dorval, le demandeur, a poursuivi la corporation de Lévis 


- _ wees eee eS 


(1) 20 R. D.. 205. 
(2) Ce sommaire n'est pas de la rédaction, il a été fait par Vhon. juge 
F. X. Lemieux. | 
(La Rédaction ) 
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vn dommages, comme suit : $50 pour perte de gain comme 
vharretier. lui résultant du refus par la corporation de lui 


octroyer une licence de charretier, et $200 à raison d’arresta- Qo, 


tion illégale à la poursuite de la dite corporation de Lévis, 
pour avoir exercé le métier de charretier sans être muni de 
la licence requise: 

La corporation a confessé jugement pour $75, laquelle con- 
fession, après contestation, a été maintenue avec dépens des 
procédures subséquentes, contre Dorval. 

MM. Darveau & Darveau, procureurs distrayants de la 
corporation, ont saisi entre les mains de Ja corporation de 
Lévis, pour leurs frais taxés, le montant de $75 accordé par 
le jugement, 

La corporation ayant déclaré devoir cette somme de $75, 
les avocats distrayants ont fait motion pour jugement contre 
la tiers-saisie, suivant sa déclaration. | 

Le demandeur Dorval, sans produire de contestation par 
écrit de la déclaration, mais oralement, s'est opposé à la mo- 
tion pour jugement contre la tiers-saisie, pour le motif que le 
montant adjugé en sa faveur contre la corporation n'était 
pas saisissable : et il invoque à l'appui de sa prétention l'art. 
599 C. P., qui comporte, entr'autres dispositions, les suivan- 
tes :— . 

“ Sont insaisissables... ..... Les provisions alimentaires 
“ adjugées par la justice, et les sommes ou pensions données à 
“ titre d'aliments, encore que le donateur ou le testateur ne les 
“ ait pas expressément déclarées insaisissables.” 

Comme on le voit, cette disposition de la loi n’a trait qu'aux 
provisions alimentaires adjugées par la justice ou aux pen- 
sions alimentaires créées par donation ou testament. 

Mais, que ces provisions, ou pensions . alimentaires, soient. 
légales ou conventionnelles, créées par la loi ou par la volonté 
de l’homme, elles comprennent toujours ce qui est nécessaire 
à la vie, savoir la nourriture, le logement et le vêtement ; par- 
tant, elles se divisent en pensions, ou provisions alimentaires, 
de droit naturel et civil, ou de droit civil simplement. 

Les pensions alimentaires que le tribunal peut accorder 
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sont celles prévues par la loi, c'est-à-dire celles créées par les 
articles 165, 166, 167, 202, 213, 215, 240, 768, 813 et 1190 
C. C. 

Les provisions, ou pensions créées par la volonté de Vho:n- 
me, sont généralement établies par testament, donation, ou 
autre acte civil. " | 

Le but du législateur en établissant, ou créant des pensions, 
ou provisions alimentaires, a été d’empécher et de prévenir la 
gêne, la misère et la souffrance, en obligeant les personnes du 
même sang de secourir leurs parents et quelquefois leurs al- 
hés. 

Les conventions coustituant telles pensions alimentaires ont 
le même but. 

Or, le législateur a sagement décrété que ces pensions et 
provisions alimentaires ne seraient pas saisies, car il serait in- 
humain de saisir ce qui est destiné à fournir à une personne 
la nourriture et le vêtement. 

Cette loi, toute de charité, n’en est pas moins une d’excep- 
tions, qui ne doit s'appliquer que dans les cas définis par le 
code. 

Or, le jugement n'a pas accordé à Dorval le montant de $75 
à titre d'aliments, de nourriture. ou de vêtement. Aucune 
adjudication n'a été faite dans ce sens, parce que la preuve ne 
l'aurait pas justifiée. 

En effet, la preuve n'a pas révélé que le demandeur était 
dans un besoin absolu, dans l’indigence et la nécessité, qui sont 
Jes cas déterminants de la pension alimentaire. 

L'instruction n'a pas non plus démontré que Dorval n'avait 
pas d’autres moyens, ou ressources, pour vivre que l'exercice 
de son métier. 

Des dommages lui ont été octroyés pour deux causes difié- 
rentes : perte de gain comme charretier, et pour fausse arres- 
tation. 

L'art. 598 C. P. laisse, lors de la saisie au charretier, à son 
choix, un cheval, une voiture d'été et d hiver, et l’attelage dont 
il se sert pour gagner sa vie ; mais la loi ne va pas au-delà, et 
elle ne dit pas les gains faits par un cocher sont insaisissables. 

La loi n’a pas non plus édicté que les dommages pour insulte 
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libelle ou fausse arrestation seraient insaisissables. Au contrai- 
re, la jurisprudence est bien fixée sous ce rapport, car il a été 
décidé par des arrêts répétés et par les tribunaux en appel que 
tels dommages, liquidés par les cours de justice, étaient saisis- 
sables. 

Il est facile de faire la distinction entre la pension, qui est 
l'obligation légale et conventionnelle de fournir des aliments, 
d’avec les dommages qui sont la compensation de toute espèce 
de tort qui peut être fait à une personne, que ces torts aient 
le caractère d’un délit, ou d'un quasi-délit. 

Or, le montant dû par la corporation n'est pas en vertu 
d'une obligation naturelle, ni d'une obligation conventionnelle, 
mais comme indemnité d'un dommage éprouvé. 

L'on m'a cité deux décisions : l’une du juge Papineau 
dans Beauvais & Leroux (1) et l’autre du juge Pagnuelo dans 
Cressé & Young (?) mais ces arrêts n’offrent aucune parité de 
cas avec la présente cause. 

Dans les arrêts cités, les condamnations avaient été pronon- 
cées pour injures corporelles qui avaient son caractère de per- 
manence et lorsque les victimes n'avaient pas d’autres moyens 
ou ressources pour vivre. | 

Les savants juges, s'appuyant sur d'anciens textes dont il 
est inutile de faire la discussion ou le rapprochement avec le 
nôtre, ont décidé que les dommages en pareil cas tiennent lieu 
de pension alimentaire à celui qui, par suite d'accident, est de- 
venu incapable de gagner sa vie, sa nourriture, son vêtement 
et son logement. 

Il y a peut-être beaucoup à dire en faveur de ces décisions 
rendues par des juges de haute compétence, mais il pourrait 
se faire que la discussion de cette question ne fut pas épuisée. 

À tout événement, ces décisions ne sont pas applicables à la 
question débattue en cette cause. 

Nous concluons donc que le montant adjugé par la cour en 
faveur de Dorval et saisi par les avocats distrayants, est sai- 





(1) 2 M. L. R. C.S., 491 
(2) 18 L. R., 186. 
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1908 sissable, et la cour accorde la motion demandant jugement. 


Dorval contre la tiers-saisie suivant sa déclaration. 
Vv. , 
Corporation 





de Lévis Belleuu, Belleau & Belleuu, pour le deinandeur. 
Dar eau Darveau & Darveuu, pour la défenderesse. 
Lemieux, J. wee oH --- 


COUR SUPÉRIEURE. 
QUÉBEC, 27 janvier 1908. 
Présent :-—LEMIEUX, J. 
BEDARD v. CORPORATION DU COMTE DE QUEBEL. 


Action en dommages contre. corporation municipale -—, Dé- 

faut d'avis— Exception à la forme. 

JUGÉ :—lo. L'avis de poursuite, requis par l’art. 7931 C. M., au sujet d'une 
action en dommages, résultant du mauvais état d’un chemin, sous le 
contrôle d’une corporation municipale, est une formalité précédant l’ac- 
tion, qui lui est inhérente et impérative ; sans cet avis l’action devient 
irrégulière et illégale. 

20. Ce défaut d’avis constitue une informalité qui peut être invo- 
quée par voie d'exception à la forme ; c’est le moyen indiqué par notre 
code de procédure (1). 


LEMIEUX, J. :— 


Il s'agit d’une action en dommages résultant du mauvais 
état d’un chemin sous le contrôle de la corporation défende- 
resse. 

Cette action a été rencontrée par une exception à la forme 
fondée sur l'art. 793 du code municipal, qui se hit comme suit: 

“ Nulle action n'est intentée (no suit shall be taken) contre 
“ toute telle corporation, avant qu'un avis de quinze jours par 
“ écrit de telle action ait été donné au secrétaire-trésorier de 
“ la corporation, lequel avis peut être signifié par lettre enre- 
“ wistrée.” 


1) Ce sommaire n’est pas de lu réduction ; il a été fait par l’hon. juge 
(1) I Jug 


F. X. Lemieux. 
(La Rédaction ) 
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Le demandeur n'a pas répondu à cette éxception, n'a pas 
prétendy à l'audience avoir donné l'avis requis et n'a pas de- 
maudé de le produire, si toutefois il avait été donné. 

L'exception à la forme, supportée de l’atfidavit que l'avis 
n'avait pas été donné, étuit une mise en demeure au demandeur 
de produire l'avis, 

La loi requérant l'avis préalable a la poursuite, est impéra- 
tive et obligatoire, en ce qu'elle prescrit que nulle action n'est 
ou ne sera intentée avant que l'avis ait été donné. Cette loi 
est done prohibitive de l’action, tant que l'avis n'a pas été si- 
unifié. 

Telle loi doit être interprétée, d'après les dispositions du 
code civil, art. 14 qui dit que kes lois prohibitives emportent 
nullité, quoiqu'elle n'y soit pas prononcée, et par l'art. 15 qui 
édicte que la disposition qui prescrit qu'une chose se fera ou 
sera faite, est obligatoire. 

L'avis, précédant l’action, est une formalité essentielle et 
indispensable à l’action et en forme une condition sine qud 
won. | 

“ Where authority to proceed in a Court of justice is con- 
* ferred by statute, and where the manuer of obtaining juris- 
“ diction is prescribed by statute, the mode of proceeding is 
‘ mandatory and must be strictly complied with, or the pro- 
+ ceeding will be utterly void.” —-Endlich, p. 616. 

L'auteur procède à donner nombre d'exemples d'avis requis 
par la loi qui, n'étant pas suivie, rend nulles les procédures 
qui devaient être précédées de l'avis. | 

Cette prescription de la loi en est une d'intérêt public et 
adoptée afin de permettre aux municipalités menacées de pour- 
suite, d’enquéter sur les causes des dommages réclamés, pour 
ensuite nier ou admettre plus sûrement le bien fondé de l’ae- 
tion. 

L'avis de poursuite est une formalité précédant l’action, 
mais inhérente à l'action, en faisant partie et sans laquelle 
l’action ne peut étre réguliere, ni valide, ni avoir d'existence 
légale. 

Le défaut de cet avis constitue done une informalité de 
l'action et de la demande, qui peut être invoquée par une ex- 
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1908 ception préliminaire laquelle est le moyen accordé par la loi 

Bédard pour attaquer des actions informes, ou des assignationg nulles. 

Corporation Tous mes collèeues, consultés à Québec, partagent l'opinion 
du Comté de ci-dessus exprimée. 


uébec. . . es 
a C’est ainsi d'ailleurs que plusieurs juges sé sont déjà pro- 
Lemieux, J. noncés : 





McConnell & Champagne (1), Lavergne, J. 

Kelly & Montreal Street R’y (7), Bélanger, J. 

Gauthier & Corporation du Mile End (3), Mathieu, J. 

Leblanc & Lu Corporation de Winslow (*), White, J. 

L'exception à la forme est bien fondée et elle est mainte- 
nue avec dépens. 


P. J. Joliceur, pour le demandeur. 
Bédurd, Chaloult & Prévost, pour la défenderesse. 


COUR SUPÉRIEURE. 
QUÉBEC, 23 décembre 1907. 
Présent :—LEMIEUX, J. 
POULIN v. LA CITÉ DE QUÉBEC. 


Habeas Corpus—Loi pénale Condamnation ultra vires— 
Cour du Recorder. | 


JUGÉ :—lo. Lorsqu’une loi pénale détermine tout ce à quoi le délinquant 
peut étre condamné il est illégal pour le tribunal de Le condamner autre- 
ment que suivant les termes mêmes de fa loi. 

20. Dans le ews préseut la loi fixe la condamnation en déterminant 
le montant de l’amende et en décrétant l'obligation du paiement des 
frais et À défaut de paiement un emprisonnement de six mois aux fra- 
raux forcés, or une sentence qui condamne le délinquant au paiement de 
Pamende et des frais, et à défaut de tet puiement, à un emprisonne- 
ment dg six mois sivant la loi, est nalle et sera cassée sur pourvoi en 
pareil cds prévu, i. e.. sur bref d’habeas corpua. (5) 


_ - -_—— _ — = _ ee = — ————…— AD 
mee - — —_ — — 


(1) IR. P.p, 416, 

(2) 13, C. S., 385. 

(3) 9C.8., 453. 

(4) 5C.S., 529. 

(5) Ce sommaire n’est pas de la rédaction ; il a été fait par hon. juge 
Lemieux. 
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La cité de Québec a le pouvoir de passer des règlements 
pour la suppression et la réglementation des maisons de pros- 
titution, et par la section 23 de l’acte 29-30 Vict. ch. 57, il est 
prescrit que quiconque enfreindra un de ces reglements sera 
punissable, kur conviction devant la cour du recorder d’une 
amende n’extédant pas $100 et les frais et à défaut de paie- 
ment d'un emprisonnement de six mois aux travaux forcés. 

Le 19 octobre dernier, la requérante a été condamnée par 
la cour du recorder pour infraction à un règlement fait en 
vertu du statut cité, à payer la somme de $75 comme amende 
et une somme de $15.25 pour frais, et, à défaut de payer ces 
deux sommes, à être incarcérée dans la prison commune du 
district de Québec pendant l’espace de six mois, “ suivant la 
loi, ” à moins que les susdites sommes, et “ les frais et dépens 
“ de transport de la défenderesse à la prison ne soient plus tôt 


6 payés.” 
La requérante a été, en exécution de cette conviction, in- 
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Lemieux, J. 


carcérée dans la prison commune de ce district, en vertu d'un 


commitment. 

Par sa requête pour habeus corpus, elle demande a être li- 
bérée, pour deux raisons principales: 1.—parce qu'elle n’a pas 
été condamnée, tel que prescrit par la loi, à un emprisonne- 
ment avec travaux forcés, à défaut de paiement de l’amende 
et des frais ; 2.—parce que la conviction aurait dû indiquer le 
montant des frais pour transport de la requérante à la prison. 

Cette dernière raison est sans fondement. 

La condamnation aux frais comportait les frais de trans- 
port, et ces frais, contrairement à la prétention de la requéran- 
te, ne devaient pas et ne pouvaient pas être inclus dans la con- 
viction. | 

Lorsque la loi permet la condamnation aux frais elle com- 
prend non seulement les frais de poursuite, mais encore ceux 
de l'exécution du jugement ou de la conviction. 

Le magistrat ou la cour du recorder est dans l’impossibi- 
lité, ou peut ne pas être en état de fixer et déterminer au pré- 
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alable les frais de transport. Ces frais de transport sont ot 
doivent être constatés ou certifiés par lofficier qui exécute le 
commitment, sur le dos du commitment, comme la chose se 
pratique généralement, et comme 1] a été fait dans le cas ac- 
tuel. | 

Ce certificat autorise le géolier à s'en faire payer le mon- 
tant, si le délinquant veut se libérer de la prison. 

Second point. Tel qu'il apparaît par le statut cité plus haut. 
la loi prescrit, à défaut du paiement de l'amende et des frais. 
l'emprisonnement avec travaux forcés. 

Cette dernière disposition de la loi devait être suivie à la 
lettre dans le réglement, dansla conviction et aussi dans le 
mandat d’incareération. | 

Dans le cas actuel, ce n'était pas rencontrer les exigences 
du statut que de substituer aux mots “emprisonnement avec 
“ travaux forcés”, les mots “emprisonnement suivant la loi”. 

Les termes “suivant la Joi” laissaient le géolier interprète 
de la loi et juge de son application. 

Il paraît extraordinaire au premier abord, qu’un individu 
détenu en prison de la manière ordinaire, se plaindrait de ne 
pas être astreint aux travaux forcés, mais la Joi n'a pas été 
faite seulement pour punir un délinquant particulier elle a 
été aussi adoptée dans l'intérêt général de la société. Et à ce 
point de vue, le délinquant lui-même, membre de la société, a 
droit de demander l'application rigoureuse de la loi. 

A tout événement, toute personne incarcérée x droit de 
demander que son incarcération soit suivant les termes de la 
loi, et c'est la fonction des tribunaux de voir à ce que ce pri- 
vilege soit respecté. La conviction et le commitment sont done 
nuls, 

Le bref d'hubrax corpus doit donc être maintenu, et la 
prisonnière libérée, avec dépens, contre la cité de Québec. 


À. Coriveuu, C. R., pour la requérante. 
M. Chouinard, C. R. pour l'intimée. 
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COUR DE RÉVISION. 
MONTREAL, 7 décembre 1907. 
Présents :—TELLIER, PAGNUELO & CURRAN, JJ. 
FOREST v. GIROUARD Er At. 


Action paulienne-—Intention de frauder—Présomption ré- 
sultant de Vinsolvabilité — Preuve que l'intention de 
frauder n'existait pas, 

TTGÉ :— Une vente n’est annulable à la poursuite d’un créancier du vendeur 

que si elle a été faite par celui-ci avec l'intention de frauder et la pré- 
somption de cette intention tirée de son état d’insolvabilité peut être 


\ 
repoussée par la preuve de circonstances qui établissent qu'elle n’a 
jamais existé. 


Le jugement de première instance, qui est infirmé, a été 


rendu par la Cour Supérieure, RoBIDOUX, J., le 10 mai 1907, 
comme suit :— 


RoBIDOUX, J. :— 


Attendu que le demandeur, par son action, en date du 16 
mai 1906, allègue : 

Que le 2 août 1905, la défenderesse, Elmire Brousseau, lui 
était endettée en la somme de $80.53 et qu'il a obtenu jugement 
contre la dite défenderesse, pour cette somme ; que le montant 
du dit jugement est encore dû ; que le 2 août 1905, la défen- 
deresse, Elmire Brousseau, sachant que le demandeur allait 
procéder contre elle, en recouvrement de la dite somme de 
$80.53, fit un transport frauduleux et simulé de tous ses biens, 
dans le but de se mettre à l'abri de ses créanciers ; qu’à la 
dite date du 2 août 1905 la dite défenderesse, par acte passé, 
à Montréal, devant Mtre Beaulieu, notaire, a vendu au défen- 
deur François Girouard, un emplacement, etc ; que la dite 
vente a été faite, dans l'intention de mettre la défenderesse 
Elmire Brousseau, à l'abri de ses créanciers et particulière: 
ment du demandeur ; que la dite vente a eu pour effet de ren- 
dre la défenderesse insolvable et d'empêcher le demandeur de 
recouvrer sa dite créance ; que le défendeur connaissait |’in- 
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tention de la défenderesse, lorsqu'il est devenu partie à la dite 
vente et qu’il connaissait l’insolvabilité de la dite défenderes- 
se ; que la valeur du dit immeuble est de $500.00 ; 

Attendu que le dit Francois Girouard a comparu et plaidé 
à la dite action et que la dite dame Elmire Brousseau n'a pas 
comparu ; 

Attendu que le défendeur a produit une défense à la dite 
action, par laquelle il allègue en substance : 

Qu'il ne connaissait, lors de la dite vente, ni l'insolvabilité 
de la défenderesse, ni aucune intention chez elle, de frauder 
ses créanciers ; qu'il a payé comptant le prix du dit immeu- 
ble ; que subséquemment, la défenderesse a remis entre les 
mains du défendeur, la somme de $200.00 qu'elle avait reçue 
pour prix du dit immeuble, et qu’elle devait retirer, de lui, ce 
montant plus tard, à mesure qu'elle règlerait avec ses créanci- 
ers ; que de fait elle a payé plusieurs de ses créanciers à même la 
dite somme de $200.00 ; que des pourparlers ont eu lieu entre 
le demandeur et la défenderesse au sujet de la réclamation du 
demandeur et que c’est à la suite du refus de la défenderesse 
de reconnaître le compte du demandeur que ce dernier l'a pour- 
suivie en justice; que vu la poursuite instituée par le de- 
mandeur contre la défenderesse, celle-ci mit le défendeur en 
demeure de lui remettre la somme de $96.00, balance qui res- 
tait due sur le prix de vente susdit ; que le défendeur a remis 
à la défenderesse la somme de $96.00 que le défendeur, outre 
les dites $200.00 qu'il a payées à la défenderesse à titre de 
prix de vente, a encore payé a François Amyot dit Villeneuve, 
lu somme de $66.66 pour libérer le dit immeuble du constitut 
qui le grevait ; 

Considérant qu’à la date du 2 août 1905, la défenderesse, 
dame Elnire Brousseau, était endettée envers le demandeur, à 
la connaissance de l’autre, défendeur, fils de la dite dame dé- 
fenderesse, dame Elmire Brousseau ; 

Considérant que la créance du demandeur contre la défen- 
deresse était de $80.53 ; et qu'il n’en a pas encore été payé ; 

Considérant qu'à la dite date du 2 août 1905, la défende- 
resse a vendu au défendeur l'immeuble susdit pour le prix de 


8266.67 ; 
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Considérant que le dit immeuble constituait tout l'actif de 
la défenderesse, et que le défendeur savait que, par la vente 
du dit immeuble, la défenderesse se mettrait hors l’atteinte de 
ses créanciers ; ; 

Considérant que la balance du prix de vente du dit immeu- 
ble a été remise à la défenderesse par le défendeur, alors que 
la défenderesse était menacée d’être poursuivie par ledeman- 
deur en recouvrement de la somme susdite de $80.53 ; que la 
demanderesse a disposé de cette somme en faveur d'une de 
ses filles chez qui elle demeure et qu’elle est dans l’impossibi- 
lité de payer la créance du demandeur, qui, par suite de cette 
vente, éprouve conséquemment un préjudice ; 

Considérant que la vente susdite est, dans les circonstances, 
réputée faite avec l'intention de frauder le demandeur et 
qu'elle doit être annulée : 

Renvoie la dite défense, et maintient l'action du demandeur. 


JUGEMENT EN RÉVISION. 
PAGNUELO, J. :— 


Le demandeur a poursuivi le défendeur, François Girouard, 
et sa mère, madame Girouard, pour faire annuler un acte de 
vente, que la mère a consenti à son fils, le 2 août 1905, d'un 
emplacement situé à Saint Jérôme, il allègue que la vente a 
été faite en fraude de ses droits comme créancier. 

Pour donner naissance à l'action paulienne, il faut que la 
vente ait été faite par le vendeur dans le but de frauder son 
créancier, et que l'acheteur ait connu ses intentions frauduleu- 
ses. La première question est de savoir si madame Girouard, 
la mère, a fait cette vente dans le but de frauder le deman- 
deur, son créancier. Les faits sont assez simples. Au prin+ 
temps de 1905, la vente fut arrêtée entre la mère et le fils, 
mais le notaire, examinant les papiers, constata que madame 
Girouard, mère, n'était propriétaire que de la moitié de cet 
immeuble, l'autre moitié appartenant a ses enfants, comme hé- 
ritiers de leur père, c'était un conquét de communauté. Il aver- 
tit les parties qu’il fallait faire renoncer les autres enfants, 
c'étaient les enfants de madame Demers et un autre fils, Hilaire 
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Girouard. On s’est adressé au demandeur pour obtenir ces 
reuonciations ; il a fallu faire une assemblée de parents pour 
nommer un tuteur aux enfants Demers, Hilaire Girouard était 
venu on ne sait d'où, exprès pour renoncer A ses droits sur 
l'immeuble ; l'affaire trainait. La femme du défendeur, Fran- 
çois Girouard, s'est rendue à Ste Scholastique, chez le notaire 
Forest, le demandeur, qui lui remit l’acte de tutelle pour le 
faire homologuer à Montréal, mais cette homologation fut re- 
fusée pour les raisons mentionnées dans une lettre produite : 
lo. Le requérant ne pouvait pas faire partie du conseil de 
famille ; 20. Il fallait une requête, demandant Vhomologa- 
tion; 30. JI fallait un affidavit, établissant qu'il n’y avait 
pas d’autres parents dans le district de Montréal. La lettre 
ajoutait : “ Veuillez donc avoir l’obligeance de rectifier votre 
“ procédure et renvoyer les papiers en question au plus tôt à 
“ mon adresse, No 279, rue St Hubert, à Montréal, d'ici à mardi 
“ prochain, vu que le temps presse pour finir cette affaire.” Ceci 
était avant le 10 juillet, si j'en juge par la lettre du deman- 
deur annexée à ce papier, qui est datée du 10 juillet. Madame 
Girouard avait renvoyé au notaire Forest ses procédés avec 
cette lettre, cependant rien n’avangait. 

Ces défauts dans les procédures et ces retards mécontentè- 
rent beaucoup la fanille, qui s'adressa à un autre notaire, sa- 
voir: le notaire Beaulieu, à Montréal ; c'est devant lui que la 
tutelle eût lieu, et que l’acte de vente fut passé le 2 août, avec 
les renonciations voulues ; la vente était pour la somme de 
3200.00 comptant, plus un constitut au capital de $66.66 ; J'ac- 
quéreur a payé les deux cents piastres comptant à sa mère, qui 
les déposa à l'instant entre les mains de sa bru, la femme du 
défendeur, pour payer les dettes quelle devait ; c'étaient les 
comptes du notaire Beaulieu et du notaire Forest, elle n'avait 
pas d'autres créanciers. Deux jours après la vente, savoir : 
le 4 août, madame Girouard, la mère, et sa bru, la femme du 
défendeur, se sont rendues à Ste Scholastique, pour régler 
avec le notaire Forest ; elles sont arrivées comme le notaire 
prenait le train pour Montréal, il leur a dit d'attendre, qu'il 
serait de retour le soir ; elles ont attendu toute la journée du 4 
et du 5. Finalement, madame Girouard, la mère, qui est âgée 
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de quatre-vingts ans, étant fatiguée, a pris le train à sept 
heures du soir pour retourner chez elle, à Fapineauville ; sa 
bru est restée pour rencontrer le notaire Forest, qui. dit-elle 
dans sa déposition, a passé la ‘journée du 5, à Ste Scholastique, 
à se promener dans son jardin avec les étrangers, et à Ja faire 
attendre. Elle vouluit avoir son compte détaillé, et ne paraît 
pas lui avoir fait connaître que la vente avait été complétée 
à Montréal ; elle n’a pas eu de compte détaillé de lui, en cette 
circonstance. 

Après ces événements, madame François Girouard, la femme 
du défendeur lui a écrit plusieurs lettres ensuite, pour avoir 
son compte en détail. ‘J'aurais été moi-même curieux de le 
voir, mais il n'est pas produit au dossier. Quand il est ques- 
tionné au sujet de ce compte, il dit qu il remonte à 1903. On 
lui pose la question suivante : 

“ Q.—Qu'avez-vous fait pour elle ? 

“ R.—Je n'aurais que la peine de vous montrer la liasse de 
“ lettres que j'ai en ma possession, pour vous faire‘voir le tra- 
“ vail que j'ai fait pour elle ; ce sont ces lettres-oi qu’elle m’a 
“ envoyées, et, encore, elle n'a pas répondu à toutes mes let- 
“tres”. Les lettres auxquelles il fait allusion, c’est la corres- 
pondance entre lui et madame Girouard, dont je viens de par- 
ler, 

Au commencement de décembre, le demandeur a poursuivi 
madame Girouard, la mère, pour un compte de $80.00, et il a 
obtenu jugement par défaut ; n'étant pas payé, il a pris la pré- 
sente action pour faire annuler la vente par la mère au fils, 
comme faite en fraude de ses droits. La fraude, suivant lui, 
consiste dans le fait que la vente a rendu madame Girouard 
insolvable. Ceci est inexact. Madame Girouard a recu 
$200.00 de son fils, qu'elle a destiné à payer les deux notaires, 
elle a laissé cette somme entre les mains de sa bru, avec ins- 
truction de les payer. Elle a payé au notaire Beaulieu une 
somme d'environ $100.00, et il lui est restée, en mains, une 
somme de $96.00 : le seul créancier qu'elle avait était le de- 
mandeur avec une créance de $80.00, mais elle n’admettait 
pas ce montant, vu que les procédures du demandeur ne lui 
avaient pas servi ; apres la poursuite du notaire Forest contre 


1907 


Forest 
v. 
(xirouard. 





Pagnuelo, J. 


1907 
Forest 


v. 
(sirouard, 





Pagnuelo, J. 


198 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


elle, elle à écrit à sa bru de lui renvoyer les $96.00 ; c'est cet 
acte qu'on reproche à la défenderesse, comme un acte de frau- 
de, parce qu'elle a employé cet argent à une autre fin, et qu’elle 
est restée sans moyen ; mais ceci ne peut entacher la vente de 
fraude ; lorsque la vente a été faite, il était entendu que le 
notaire Forest serait payé d'une somme raisonnable pour les 
services qu'il avait rendus. Deux jours après la vente, la dé- 
fenderesse et sa bru se sont rendues chez le notaire avec l'ar- 
gent pour le payer, et, comme le dit fort bien, avec son gros 
bon sens, le défendeur, Francois Girouard, elles sont venues lc: 
4, et s'il avait voulu s'occuper d'elles, il aurait été payé. La 
mère Girouard, son fils et sa bru jurent positivement qu'ils 
avaient l'intention de le payer, lorsque la vente a été faite la 
chose était, parfaitement comprise. Quand madame Girouard 
a écrit à sa bru de lui renvoyer Jes $96.00, je crois bien qu'elle 
n'avait plus l'intention de rien payer au demandeur, considé- 
rant qu'il était suffisamment payé des $27.00 qu'il avait reçues. 

Pour moi, ïl est parfaitement démontré que la vente n'a pas 
été faite dans le but de frauder le demandeur, et que l’action 
aurait dû être renvoyée. 

Pour ees motifs, je suis d'opinion d'infirmer le jugement 
qui a annulé la vente, et de renvoyer l’action avec dépens. 


Ethier & Lefebvre, pour le demandeur. 
Julien & Bérard, pour le défendeur. 


COUR DE RÉVISION. 
MoNTRÉAL, 14 décembre 1907. 
Présents -—TELLIER, HUTCHIXSON & LAFONTAINE, JJ. 
PRUD’ HOMME v. BEAULIEU. 


Curatelle — Causes de destitution du curateur— Incapacité 


ou infidélité dans sa gestion— Défaut de faire le pla- 
cement des capitaux de l’interdit. 


Ava :— Lorsque le curateur à um interdit est solvable, qu’il est propriétai- 
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re de biens immobiliers suffisants frappés de l’hypothèque légale en fa- 
veur de l’interdit, par l’enregistrement de la curatelle, son omission, pen- 
dant au-delà de six mois, ‘de faire le placement d’une somme capitale, 
appartenant à l’interdit, n’atteste pas une incapacité ou infidélité dans 
sa gestion qui entraîne sa destitution. 


LAFONTAINE, J., dissentiente. 


Le jugement inscrit en révision, qui est infirmé, a été ren- 
du par la Cour Supérieure, Fortin, J., le 26 février 1906, 
comme suit : 


ForRTIN, J. : — 


L'hon. juge cite les plaidoiries, la déclaration, la défense et 
la réponse spéciale, qui peuvent se résumer ainsi : 
lo. Déclaration : 
(a) Nomination du défendeur comme curateur de Zoé Gou- 
geon, interdite pour démence et internée dans un asile d’alié- 
nés. 


manque de soins, redditions de comptes où sont chargées des 
dépenses qui n'ont pas été faites, par des retards dans le paie- 
ment de la pension de l’interdite à l’asile, par le défaut, pen- 
dant au-delà de six mois, de faire le placement d'un capital de 
$1,500, appartenant à l'interdite et qu'il à en mains. 

(c) Promesse du défendeur de se démettre de sa charge 
de curateur. 

Conclusions à la destitution du défendeur à ce qu’il soit 
tenu de rendre compte et à la nomination d'un nouveau cura- 
teur : 

20. Défense : 

(a) Dénégation des reproches de négligence et de sur- 
charge dans les comptes. 

(6) Quant au défaut de placer les $1,500, le défendeur a 
rendu compte à la famille de l’interdite qui a approuvé ce 
compte, il a payé les intéréts sur les $1,500, sa solvabilité est 
parfaite et une hypothéque légale est constituée sur des biens 
immobiliers suffisants qui lui appartiennent, comme garantie 
de sa bonne administration. 


(6) Gestion attestant son incapacité et son infidélité par 
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La réponse spéciale n’allegue pas de faits nouveaux et n'est, 
en somme, que la dénégation du plaidoyer. 

Le seul motif du jugement est le suivant : 

“ Considérant que le demandeur a prouvé que le défendeur 
“n'a pas placé les capitaux de l’interdite au désir de la loi : 
* qu'il aen mains depuis join 1901, une somme excédant 
“31,500. qu'il n’a jamais placée, ni essayé de placer.” 

Le dispositif, eonforme aux conelusions de la demande, pro- 
nonce la destitution du défendeur, le condamne à rendre compte 
et ordonne qu'il soit procédé à la nomination d'un nouveau 
curateur. 


JUGEMENT EN RÉVISION, 


TELLIER, J. :— 


Le demandeur allegue que le défendeur a été nommé à la 
charge de eurateur le 16 juillet 1899 ; que, depuis, il ne prend 
pas un soin convenable de la personne de l'interdite, et sur- 
tout ne lui fournit pas les vêtements nécessaires ; que, dans 
un compte sommaire rendu le ler août 1906, aux parents de 
l'interdite, il charge des dépenses pour visites qu'il n'a pas 
faites. Tous ces allégués sont niés par le défendeur qui ex- 
plique sa gestion d'une manière parfaite et complète. 

On reprochait donc au défendeur des infidélités, d’avoir fait 
preuve d'incapacité, de n'avoir pas rempli ses devoirs relative- 
ment à la personne de l’interdite, on l'accusait d'avoir chargé 
dans ses comptes, pour des visites qu'il n'avait pas faites et 
pour des choses qu’il n'avait pas fournies. 

Lorsqu'on arrive à la preuve, on n'établit aucune des accu- 
sations. La seule chose qu'on a prouvée, c'est qu'il avait re- 
tardé un peu pour faire les paiements aux sœurs de l'asile de 
Saint-Jean de Dieu. Il donne la raison de ces retards, et expli- 
que que, pendant plusieurs années, les revenus de l’interdite 
n'étaient pas suffisants pour payer ses dépenses. La cour de 
première instance a jugé avec raison que cette preuve ne con- 
tenait aucun sujet de reproche contre le défendeur. Tout ce 
qui restait, c'est que, à un moment donné, dans unc reddition 
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de cômpte faite par lui en 1901, il a établi que le reliquat de 
compte qu'il devait à l’interdite était de quinze cents et quel- 
ques piastres qu’il avait en mains. C’est ce montant-là quon 
prétend qu'il n'a pas employé suivant la loi. 

Ce curateur, aussitôt après sa nomination, prend soin de 
faire faire un inventaire régulier de tous les biens de l'inter- 
dite. Il est vrai de dire qu'il lui devait une somme de $600. 
Cette somme de $600.00 était alors portée dans l'inventaire 
et c'était une detté antérieure à la curatelle, dette qu'il a 
payée en partie, pourquoi ? Pour faire des réparations sur 
certains immeubles. Tous les immeubles de l’interdite sont 
mentionnés dans cet inventaire. 

À un moment donné, voilà les héritiers qui demandent une 
licitation qui est ordonnée. Voilà la propriété vendue. 

L'interdite a un quart dans l'intérêt de cette propriété-là. 
Comment le prix a-t-il été payé ? Il n’y a rien dans la cause 
qui le démontre. Ce prix est-il resté dans les mains du dé- 
fendeur qui est devenu l’adjudicataire lors de cette licitation ? 
On ne le sait pas. On voit ce défendeur se charger de la 
part de l'interdite dans le compte qu'il a rendu en 1901, mais 
comment a-t-il pu—il était l'adjudicataire—se payer lui: 
méme ? C’est un fait qui n’est pas démontré. 

Or, si la somme est restée dans les mains du défendeur 
comme débiteur, purement et simplement, d'une propriété 
qu'il a acquise par licitation, le prix de cette propriété-là reste 
atfecté sur la propriété. Qui doit répondre pour ce prix-là ? 
On n’a rien sous la main. Tout ce qu'on voit, c'est que, dans 
la reddition de compte, il charge tous les intérêts sur cette 
part et tous les revenus qu'il a expliqués. 

Le reproche d'infidélité doit être écarté. On reste, pure- 
ment et simplement, en face de la reddition de compte faite 
et que les parents ont reconnue, et de savoir s'il y a là, dans 
le fait qu'il est chargé une somme de quinze cents et quelques 
piastres et des intérêts sur cette somme-là. Le reproche 
qu'on lui fait, c'est relativement à la dernière reddition de 
compte qui aurait eu lieu le premier août 1906. Là, on dit: 
“ Vous chargez des choses que vous n'avez pas droit de char- 
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“ ger ”. La preuve va établir qu'il est là avec un capital dans 
les mains et qu’il n'a pas employé ce capital suivant la loi. 
I] n’a pas employé, les deniers en question, il les a dans les 
mains et il en paye les intérêts. Est-ce que ce fait-la peut 
constituer une infidélité ? Tout le monde le sait. Quel re- 
proche fait-on dans la déclaration ? C’est que vous avez cv 
capital-là depuis plus de six mois. On n'établit rien de tel. 
Vous avez ce capital-là Or, pas longtemps après cet inven- 
taire, un des parents a fait enregistrer la curatelle et il a pris 
une hypothèque spéciale pour garantir sur une propriété, la 
propriété licitée. Cette hypothèque subsistait. A un moment 
donné, le défendeur trouve à vendre la propriété pour un 
prix très élevé, dans les $40,000. Il s'agissait de lever l'hy- 
pothèque légale qui existait sur la propriété et qui résultait 
de l'enregistrement de la curatelle. II fait une requête à la 
cour, il convoque les parents qui sont nombreux ; tous les 
parents unaniineinent—et le demandeur était du nombre, dé- 
cident qu’il vaut mieux lever cette hypothèque et de la trans- 
férer sur une autre propriété à St Laurent. 

Maintenant, sur la vente qui était hypothéquée en pre- 
mier lieu, on voit que ce défendeur est encore créancier pour 
une partie du prix, environ $20,000. Sa solvabilité n’est pas 
mise en jeu. Le demandeur n'adimet pas qu'il est solvable, 
mais il déclare qu'il ignore, qu'il ne le sait pas. C'est dans 
ces circonstances que l'action est portée et on reste purement 
et simplement avec ce fait que le défendeur a dans les mains 
un capital appartenunt à l’interdite. Eh bien, je crois que le 
but de la loi, c'est que, ne sont destituables que ceux dont Ja 
gestion atteste l'incapacité ou l'infidélité. D'après ce qui est 
établi dans la preuve, je ne vois aucune incapacité de sa part 
on aucune infidélité. La loi a des dispositions très précises 
là-dessus, c’est que les tuteurs—et la même règle s'applique 
aux curateurs—doivent employer les capitaux ou le surplus 
des revenus sur les dépenses, doivent les employer, et ils ont 
six mois pour ce faire. Quelle est la conséquence si la chose 
ne se fait pas ? La loi dit que pour destituer un curateur, il 
faut que sa gestion attcste l'incapacité et l'infidélité dans la 
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gestion. Je n'en vois pas la preuve au dossier et le tribunal 
est seul juge des faits. L’avis du conseil de famille qui parait 
s'être prononcé pour la destitution ne nous lie pas. 

Pour réussir le demandeur devait prouver que l'argent resté 
aux mains du défendeur était en danger. Cette preuve fait 
complètement défaut et le jugement de première instance doit 
être infirmé avec dépens. 


LA FONTAINE, J., diasentiens :—- 


Le demandeur, beau-frère de Zoé Gougeon, interdite pour 
démence, demande la destitution du défendeur comme cura- 
teur à l’interdite. 

Deux motifs sont allégués dans la déclaration, savoir : lo. 
manque de soins à la personne de l'interdite, en ne lui four- 
nissant pas les vêtements et linges nécessaires et ne payant 
pas régulièrement sa pension, dans l'asile Saint-Jean de Dieu, 
bien que le défendeur eût en mains des revenus suffisants pour 
cette fin; 20. infidélité dans la gestion et administration des 
biens de l’interdite. 

Le premier moyen a été écarté par le juge de la Cour Supé- 
rieure, mais le deuxiéme a été adopté et par le jugement ren- 
du, les conclusions de l'action du demandeur en destitution 
de curatelle ont été accordées. 

Bien que le demandeur soutienne que Je premier moyen 
soit aussi peu fondé le second, il vaut mieux le laisser de côté et 
s'en tenir uniquement à Ja question de principe soulevée par 
le second moyen. 

L'infidélité reprochée au défendeur est la suivante : dans le 
cours de l’année 1901, Je défendeur est devenu lacquéreur 
d'une propriété vendue ‘par licitation, dans laquelle l’interdite 
avait une part indivise, laquelle lui a rapporté dans la distribu- 
tion du prix de vente, la somme de $1,500.00. Le défendeur 
paya d'une mam la somme due par lui à sa pupille, comme 
acheteur, et la retira de l’autre main, comme curateur, de sorte 
que la propriété a été libérée du privilége de bailleur de fonds, 
qui assurait le paiement de cette somme de $1,500.00, et l’in- 


1907 
Prud’homme 
Vv. 

Beaulieu. 


Tellier, J. 


1907 
Prud’homme 
v. 
Beaulieu. 


Lafontaine, 
J. 


204 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


terdite se trouva n'avoir plus qu'une créance personnelle con- 
tre son curateur. - 

Là-dessus, un autre beau-frère de l'interdite, Napoléon Jas- 
min, fit, quelque temps après, enregistrer l'acte de curatelle 
sur cette même propriété, afin de remplacer, dans une certaine 
mesure du moins, la garantie réelle que l’interdite avait per- 
due et assurer le paiement du reliquat de compte que le cura- 
teur pourrait devoir, lors de expiration de ses fonctions, au 
moyen de l’hypothèque légale, existant en pareil cas, (art. 
2030 et 2120 C. C.) par suite de cet enregistrement. 

Plus tard, dans le cours de l’année 1902, le défendeur re- 
vendit cette propriété, et, pour la libérer de Vinseription hy- 
pothécaire en faveur de i'interdite, il présenta au tribunal une 
requête qui lui fut accordée, pour transporter cette inscription 
hypothécaire sur une autre propriété lui appartenant dans la 
paroisse de Saint-Laurent. 

Depuis cette époque, le défendeur n'a fait aucun effort pour 
placer ce capital de $1,500.00, qui est resté entre ses mains 
jusqu’à ce jour, et dans les comptes qu'il a rendus de son ad- 
ministration, à deux reprises, et dans ses livres de compte, il 
s'est débité de l'intérêt sur cette somme, au taux légal, savoir, 
cinq par cent. Toutefois, tout en payant ainsi l'intérêt, le 
défendeur entrait dans son compte que l'argent était déposé 
à la banque d’Hochelaga, mais cette entrée, bien que fausse, 
ne trompait personne, car 1l était bien connu dans la famille 
que l'argent de l’interdite qui avait été déposé par le curateur 
à la banque d’Hochelaga, avait, peu de temps apres, été reti- 
ré par le défendeur et était resté entre ses mains depuis et 
avait été employé par lui. 

C'est dans ces agissements du défendeur que consiste l'infi- 
délité reprochée au défendeur, dans la gestion et administra- 
tion des biens de l'interdite. 

Les faits ci-dessus ne sont pas niés, mais le défendeur pré- 
tend qu'ils ne constituent pas l'infidélité dont la loi fait men- 
tion dans l’art. 285, § 2, C. C. 

La proposition de droit est posée par le-défendeur dans son 
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factum, dans les termes suivants : “La question qui se présen- 
“ te est celle de savoir si l'on peut destituer un curateur par- 
* faitement solvabie, qui a donné toute la garantie nécessaire 
“ pour l'administration des biens de l'interdite, garantie spé- 
“ ciale, acceptée par les parents, la cour et le demandeur, 
“ lui-méme et si ce curateur peut ainsi être poursuivi par le 
“ demandeur, et être destitué, sans que la cour soit appelée à 
‘“ mettre de côté et annuler tout ce qui a été fait par ses parents 
‘“ et le tribunal lui-même. 

Il y a plusieurs inexactitudes quant aux faits énoncés dans 
la proposition de l'appelant. Ainsi, en admettant que le cu- 
rateur dans l'espèce soit solvable, et offre toutes les garanties 
nécessaires pour la bonne administration des biens de l'inter- 
dite, il n'est pas vrai que l'appelant ait donné une garantie 
spéciale pour le remboursement des capitaux qu'il a perçus à 
la suite de l’aliénation de la propriété de l’interdite, et par 
conséquent ni les parents, y compris le demandeur, ni le tri- 
bunal n'ont jamais eu à accepter telle garantie puisqu'elle n'a 
pas été offerte. Ce qui a existé, c'est la garantie produite 
par l’hypothèque lévale, résultant de l'enregistrement de la 
curatelle qu'un parent de linterdite, (à défaut du curateur 
qui ne se pressait pas pour cela), a fait faire dans les circons- 
tances ci-dessus mentionnées. Comme cette hypothèque ainsi 
prise, sans la participation du curateur, sinon contre sa volon- 
té, l’embarrassait, 11 en a demandé et obtenu la translation 
sur une autre propriété. 


La question est donc mal posée par l'uppelant, et le point a 
décider est plutôt de savoir, si un curateur qui a reçu des ca- 
pitaux de l’interdite, peut, au lieu d'en faire le placement tel 
que la loi l’'y oblige, les prendre et les employer à son usage 
personnel, sans encourir le reproche d'infidélité dans la ges- 
tion qui lui est confiée, parce qu'il a fait la chose ouvertement 
et qu'il a régulièrement payé l'intérêt. 

D'après l'appelant, cette conduite n'aurait rien de repréhen- 
sible et la seule pénalité, encourue par le défendeur, serait 
celle, à laquelle il s'est condamné lui-même, à savoir : le paie- 
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ment de l'intérêt au taux légal, soit aux termes de l’article 
Prud'homme 296 C. C., qui dit que le tuteur doit l'intérêt, lorsqu'il n’a pas 
Beaulieu. fait, dans les délais de six mois, le placement des deniers, qui 
= lui restent entre les mains, du produit de la vente des biens 
Lafontaine, , ye 40 . 

J du pupille et de ceux qu'il a trouvés lors de l'inventaire, ou 
qu'il a reçu, depuis, des débiteurs, il en doit l'intérêt, soit aux 
termes de l’article 1714 C. C., qui dit que le mandataire doit 
l'intérêt sur les deniers du mandat, qu’il emploie à son usage. 

Cette proposition du défendeur est contraire à tous les prin- 
cipes en matière d'administration légale des biens d'autrui, et 
aux règles de conduite que suggère le bon sens, pour assurer 
la bonne et sage administration des biens d’un incapable. 

D'abord, l'appelant renverse les rôles et il donne au débi- 
teur le choix entre l'exécution et l'obligation principale et le 
paiement de la pénalité, tandis que ce choix appartient au 
créancier. Bien plus, il prétend pouvoir convertir un acte il- 
licite, savoir : prendre et employer à son usage [es capitaux de 
sn pupille, en un acte licite, parce que son action serait connue 
et avouée, et qu'il paie la pénalité attachée à sa faute, savoir 
l'intérêt. I} conclut même au droit de continuer et perpé- 
tuer cette illégalité, pour la raison qu'il consent à payer la 
peine décrétée par la loi. « 

En d’autres termes, il fait, de la violation du droit, un droit 
et un moyen de défense, pour échapper à la destitation que la 
loi décrète dans le cas d’infidélité duns la gestion. 

L'article 285 C. C. §2 dit: “ Sont exclus de la tutelle, et 
“ même destituables, s’ilssont en exercice, ceux dont la gestion 
“ atteste l’incopacité ou l’intidélité.” 

Or, les auteurs enseignent, et c'est le bon sens, que l'infidélité 
dans la gestion s'applique à la tutelle même dont un tuteur 
est chargé et non pas seulement à d'autres administrations. 
Ainsi, Baudry-Lacantinerie, vol. 4, p. 502, dit :— 

« Gestion attestant l'incupucité ou l'infidélité —Quand un 
“homme a déjà fait preuve d'incapacité ou d'infidélité dans 
“la gestion de ses affaires ou de celles d'autrui, 11 serait dan- 
“gereux de lui confier une tutelle. Il peut donc être exclu 
“ de la tutelle. Et, si c'est dans la gestion même de la tutelle. 
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“dont il est chargé, qu'il s’est montré incapable ou infidèle, il 
“ convient de lui retirer cette tutelle.” 

En effet, le patrimoine d’une pupille on d’un interdit et le 
patrimoine d’un tuteur ou curateur, sont deux patrimoines 
essentiellement distincts et séparés, qui doivent, en consé- 
uence, être tenus et conservés de cette façon. La loi, par de 
nombreuses dispositions, ordonne qu’il en soit ainsi, dans l’in- 
térêt des incapables, voulant. à tout prix, éviter le conflit 
entre l'intérêt personnel d’un tuteur ou curateur et son devoir. 
Ainsi, un tuteur ne peut ni acheter les biens du mineur, ni les 
prendre à ferme, ni accepter la cession d'aucun droit. (art. 
290 et 1484). S'il lui est dû quelque chose, il doit le décla- 
rer dans l'inventaire à peine de déchéance ; et s'il est débiteur 
euvers son pupille, il doit en faire la déclaration pareillement 
et payer comme tout autre débiteur. Le tuteur doit faire le 
placement des deniers qui lui restent entre les mains du pro- 

duit de la vente du mobilier de ceux qu'il a trouvés lors de 
l'inventaire ou qu'il a reçus depuis (art. 294). 

En retirant ce capital de $1,500.00, produit de la vente 
d'une propriété par lui achetée, dans laquelle l'interdite avait 
uue part indivise, en retenant entre ses mains ce capital de 
$1,500.00, grossi quelque temps après, d'un autre de $600.00 
(qui a été réduit à $300.00 par suite de divers déboursés faits 
par le défendeur pour l'interdite), le défendeur s’est prêté à 
lui-même ce capital. C’est ainsi qu'il envisage la chose, disant 
que l'argent lui a été prêté, et pour continuer l'assimilation 
entre sa manière de faire et le prêt, il parle de l’enregistre- 
ment’ de l'acte de curatelle, sur sa terre de Saint Laurent, com- 
me d’une hypothèque qu'il aurait donnée pour garantir ce 
prétendu prêt. Mais ce mot de prét est un euphémisine dans 
sa bouche, et l'opération frise plutôt le détournement. 

Le défendeur cherche à justitier sa conduite en invoquant 
sa solvabilité. C’est là une excuse boiteuse et non pas une 

justification. D'ailleurs, sa solvabilité d'aujourd'hui peut ne 
pas exister demain, et, alors, où en sera l'interdite ? 

Le défendeur est aussi dans l'erreur, lorsqu'il traite comme 
étant une garantie spéciale pour le paiement de ce prétendu 
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prét de $1,500.00, acceptée par les parents et approuvée par 
le tribunal, l'enregistrement de la curateHe sur sa propriété 
de Saint Laurent. | 

Ce que les parents de Vinterdite ont fait, a été de protéger 
l'interdite contre son curateur, en faisant enregistrer sur la 
propriété par lui acquise à la vente qui en a été faite par lici- 
tation, l'acte de curatelle que le curateur négligeait de faire 
enregistrer lui-même, après qu'il efit retiré la part de l’inter- 
dite dans le prix d’adjudication dû par le défendeur lui-même. 
Ce qu'ils ont autorisé plus tard avec l’approbation du tribu- 
nal, ¢’a été de transporter cet enregistrement sur une autre 
propriété du défendeur. Mais nulle part, il n'a été question 
d'autorisation au défendeur, pour garder entre ses mains et 
eonvertir à son usage personnel, les capitaux de l’interdite, ce 
qui eût été contraire à la loi, qui l’oblige d'en faire le place- 
ment. 

En outre, il y a une grande différence entre l’hypothèque 
garantissant le reliquat de compte dû par un tuteur à un in- 
terdit et une hypothèque spéciale donnée par un tiers, pour la 
sûreté d'un placement, suivant les formalités et dans les con- 
ditions prescrites par la loi, pour le placement des fonds des 
mineurs. De plus, dans le cas d’un placement fait entre les 
mains d’un tiers, l’interdit a deux garanties, la garantic spé- 
eialé donnée par le débiteur et la garantie du curateur pour le 
teliquat de compte. 

Le défendeur invoque, encore, l'acquiescement des parents à 
sa manière d'agir, mais il s'agit ici d'une inatière d'ordre pu- 
blic, et aucun consentement des parents ne pouvait autoriser 
le défendeur à ne pas remplir son devoir, suivant la loi. 

Avec les facilités que présentent aujourd'hui les caisses d'é- 
pargne, les tuteurs et curateurs ne sont plus justifiables de 
garder entre leurs mains les fonds appartenant à leurs pupilles, 
et surtout d'en faire usage, en attendant un placement avan- 
tageux. Ces fonds doivent être déposés en lieu sûr dans de 
bonnes institutions, au nom de l'incapable et non pas en leur 
nom personnel. 

La loi veut que les administrateurs du bien d'autrui fassent 
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des efforts pour trouver un placement rémunérateur, et c’est 
pour les y contraindre qu'elle les soumet à une pénalité, con- 
sistant dans le paiement de l'intérêt au cours légal. Mais c'est 
là, encore une fois, une pénalité et non üne faculté et encore 
moins un privilège. 

Si le défendeur était désireux que ce placement fût fait en- 
tre ses mains, il devait suivre la ligne de conduite ordinaire 
eu pareil cas ; et comme il ne pouvait être à la fois préteur et 
emprunteur, il aurait fallu recourir à la nomination d’un cura- 
teur ad hoc, pour remplacer le défendeur qui voulait changer 
son rôle de prêteur (en vertu de sa qualité de curateur), en ce- 
lui d’emprunteur. 

Le défendeur, qui ailegue sa bonne foi, aurait pu, au moins, 
du moment que sa conduite était critiquée et que des obser- 
vations lui étaient faites, offrir de remettre l'argent dont il s’é- 
tait emparé et offrir d’en faire le placement. Au lieu d'agir 
ainsi 1l pose comme principe que sa conduite est régulière et 
correcte, suivant la loi de son pays. 

Or, pour moi, un décret en faveur du défendeur serait la vio- 
lation de la loi, dans ses principes les plus élémentaires dans 
ses dispositions les plus sages. Il serait en même temps une 
approbation donnée à tout administrateur des biens d'autrui, 
présent et futur, qui se rendrait coupable d'infidélité dans son 
administration. Une telle approbation permettrait la dilapi- 
dation des biens d'un incapable, sous le prétexte, trop souvent 
illusoire, d'une solvabilité douteuse ou temporaire, et d’une res- 
titution complète à être faite plus tard, mais qui se fait trop 
souvent attendre. 

Je décline de prendre une semblable responsabilité. 


Décarie & Décary, pour le demandeur. 
Beaudin, Loranger, Saint-Germain & Guérin, pour le dés 
fendeur. 


1907 , 


Prud’hommé 
Vv. 
Beaulieu, 





Lafontaine, 


b 








210 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 
COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, December 14th, 1907. 
Present :—-TELLIER, HUTCHINSON & LAFONTAINE, Jd. 
BELAND v. COLLORIUI. 


Abandonment of property —Demand of assignment —Ces- 
sation of payments—Temporary embarrussment — 


State of solvency. 


HELv:—Failure by a trader to meet due bills through a temporary embuar- 
rassment, following upon the burning of his premises and pending a set- 
tlement with his insurers, when his assets largely exceed his liahilities, 
is not a cessation of payments such as to entitle a creditor to make a 
demand of abandonment of property upon him. 


The judgment inscribed for review, which is confirmed, was 
rendered by the Superior Court, DuNLop, J., on the 12th of 
March, 1907. 


HUTCHINSON, J. :— 


In this case Colloridi, the creditor, has made a demand of 
assignment upon Béland, his debtor. The latter has petitioned 
the court to annul and set aside this demand of abandonment, 
and a contestation has arisen as to the right of the creditor 
tocompel the debtor to make an abandonment of his estate 
for the benefit of his creditors. This demand of abandonment 
was made on the 4th of April, 1906, and on the 19th of 
April, the debtor petitioned the court to set it aside for the 
following reasons, namely, that the petitioner is not indebted 
to the creditor in any sum whatever ; that he has not ceased 
his payments, is not insolvent, and his assets greatly exceed 
all direct and indirect liabilities, and that Bruno Colloridi is a 
mere préte-nom of the firm of La Société des Propriétaires 
Vinicoles de Cognac, J. G. Monnet & Cie; that at Montreal. 
on or about the 25th day of August, 1905, the debtor enter- 
ed into a contract with that firm, and that under this con- 
tract the firm is indebted to the debtor in the sum of $657.43, 
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being as and for commissions earned, and in the further sum 
of $563.41, being as and for expenses incurred for and on be- 
half of the firm, and at their request ; that the debtor offered 
the balance of the indebtedness, to wit : $527.45 in the form 
of an accepted chèque, which offer was refused, and that the 
debtor has always been ready to pay this balance ; that if 
there had been any stoppage of payments on the part of the 
debtor the same was merely temporary by reason of a fire 
which had occurred in the premises of the debtor, and by rea- 


son of the time required to adjust the losses with the insuran-" 


ce companies; and, further, the debtor had offered to trans- 
fer to the creditor as collateral security claims aggregating 
$5,000.00 against the insurance companies, but which offer 
was refused. 

The creditor, by his answer, denies the material allegations 
of the debtor's petition, and further alleges that as a creditor 
he is the bearer of bills of exchange, accepted by the debtor 
for the sum of $1,744.31, which were transferred to him by 
the firm above mentioned ; and, also the creditor alleges that 
the debtor has been unable to meet three other bills of exchan- 
ge in favour of the firm, which latter bills amount to the sum 
of $3,541.91, and, also the debtor has been unable to meet, bills 
due one MacLeay Duff, of Glasgow, to an amount of £109 
and, further, that the creditor is not indebted to the debtor 
in any sum of money whatever for commissions, as no accounts 
for commissions have been furnished to the creditor as requi- 
red by the contract, and, also the creditor denies that he owes 
the debtor any amount whatever for expenses, but admits that 
the debtor is entitled to the sum of $100.00 on this account. 

The issues being joined the parties proceeded to proof, and 
it appears that on the 7th of June, 1906, an agreement was 
entered into between the parties under which the demand 
for abandonment was discontinued, and that the contestation 
should proceed for costs only. Under this agreement it will 
be seen that the creditor allowed the debtor $677.00 for 
commissions ($19.50 more than he asked) and $491.68 for 
expenses. 
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There is no doubt from the evidence that the creditor has 
an interest in the firm, and is it’s legal representative, and 
that the two bills of exchange upon which the creditor made 
his demandof abandonment were in reality the property of the 
firm, and as regards one of the bills of exchange, namely, 
for of £210 12s 8d it was made payable to the bank Hochela- 
ya, and it does not appear that the bank has transferred the 
bill to the creditor, and it does not appear that the creditor 
is the legal holder of it. The other bill, however, was made 
payable to the order of the Société Générale, who has endor- 
sed.the bill, and, as regards it, the creditor may be regarded as 
the legal holder thereof. 

There is no doubt that the debtor was temporarily embar- 
rassed on the 4th of April, 1906, when this demand of aban- 
donment was made, and, although he had not generally cea- 
sed his payments he had been unable to meet several claims 
as they matured. He was not, however, insolvent. On the 
contrary he had abundance to pay everybody, and the tein- 
porary embarrassment was due to a somewhat extensive fire 
that occurred in his premises on the 12th of March, 1906, 
some two or three weeks before the demand was made upon 
him. This tire had the effect of temporarily stopping his busi- 
ness as some delay was occasioned in adjusting the losses by 
the insurance companies who had issued fire policies on his 
goods. It would also appear that before the demand was made 
the debtor had two or three interviews with the creditor, 
and offered to show him his books and establish that when 
his losses were adjusted and the insurance companies had paid 
what was due there would be ample monies to meet all de- 
mands. In fact, a clerk was sent from the Hochelaga bank, 
at the request of the creditor, to make an investigation of the 
debtor’s books, and he spent some eight days in so doing. 
And, further, it also appears that the debtor, before the de- 
mand was made, offered to transfer to him policies of insu- 
rance to the extent of $5,000.00 as collateral security for the 
amount due the firm, including the two bills of exchange 
upon which the demand was subsequently made, and, accor- 
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ding to the evidence of the debtor, this offer was refused un- 
less the debtor would agree at the same time to cancel the 
contract thut has* been executed between him and the firm. 
It is true that the creditor denies in part this statement. In 
any event, it would appear that the creditor was actuated by 
some motive other than the collection of the monies due the 
tirm. Further, it appears from the evidence of the debtor 
that he offered the creditor an accepted cheque of $527.40, 
namely, the amount that would be due the creditor on the 
two bills of exchange, if he admitted the counter claim of 
the debtor for commission and expenses. But. the proof estab- 
lishes that the creditor would not recognize any claim of the 
debtor beyond the sum of $100.00 for expenses. 

Then, again, the settlement that was made between the 
parties was a final settlement by payment in cash, not only 
of the two bills of exchange held by the creditor, but on the 
amount due to his firm. It also appears that the debtor paid 
MacLeay Duff his full claim. The money was raised through 
Marcotte Freres, the auctioneers, with whom the debtor pla- 
ced his goods to be sold at auction, and it is in proof that after 
payment of all claims against the debtor he had still a balan- 
ce in his hands of $20,000.00. 

Under all the circumstances it is impossible to arrive at the 
conclusion that the debtor had ceased his payments, as con- 
templated by our code and has made himself liable to a de- 
mand of abandonment at the instance of the creditor Collo- 
vidi. | 

In any event the question at issue is only one of costs. 

The judgment of the court in the first instance has main- 
tained the petition of the debtor, and has annulled and set 
aside the demand for abandonment. 

The court is of the opinion that this Judgment is well 
founded and should be confirmed with costs. 


Brown, Sharp & McMichael, for the debtor contesting. 
Brosseau & Holt,: for the creditor demanding abandonment. 
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COUR DE REVISION 
MONTREAL, 14 décembre 1907, 
Présents :—TELLIER, ARCHIBALD & LAFONTAINE, JJ. 


LAUZON v. LA CORPORATION DU CANTON 
LA MINERVE. 
Procédure—Dénégation d'allégations fondées en fait—De- 
pens—Pouvoir discrétionnaire du tribunal—Ca use spé: 
ciale, art. 549 C. P. 


JTGÉ :—La dénégation par une partie d’allégations fondées en fait, qui en- 
traîne une enquête coûteuse et inutile, est une cause epéciale pour la- 
quelle le tribunal peut, par application de l’art. 549 C. P. en lui donnant 
gain de cause, refuser de lui accorder les dépens. 


Le jugement de premiere instance, qui est confirmé, a été ren- 
du par la Cour Supérieure, ROCHON, J., le 25 septembre 1906. 


LAFONTAINE, J. :— 


Il s'agit d'une question de frais. 

Le demandeur a intenté une action en dommages contre la 
municipalité du canton de La Minerve, à raison de la perte d'un 
cheval qui serait arrivée au cours d'un voyage qu'il a fait et 
qui aurait été causée par suite du mauvais entretien du chemin 
appartenant à la municipalité. 


Le jugement de la cour de premiere instance a renvoyé l’ac- 
tion pour le motif que l'accident, cause de la perte du cheval. 
n'était pas survenu dans le chemin de la municipalité à raison 
du mauvais état de ee chemin, mais ailleurs à un endroit ot il 
n'était pas en mauvais état. 

Tout de même, la cour de première instance, en renvoyant 
l'action, n’a pas accordé de frais à la défenderesse et, de la, ap- 
pel de ce jugement. 
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L’appelante se base sur l’article 549 du code de procédure 
civile qui dit que la partie qui succombe doit supporter les dé- 
pens, à moins que, pour des causes spéciales, le tribunal ne les 
mitige, ne les compense ou n’en ordonne autrement. 

La question est de savoir si, dans la cause, il y avait une 
cause spéciale pour justifier Je tribunal d’user de son pouvoir 
discrétionnaire d'accorder ou de refuser les frais. 

La cause spéciale qui a motivé le jugement est que la dé- 
fenderesse avait eu tort de nier l’allégation du demandeur que 
le chemin était en mauvais état et de soutenir au contraire 
que son chemin était en bon état. Ainsi, l'allégation du deman- 
deur, l’allégation fondamentale, c'est que le chemin de la dé- 
_fenderesse, dans un certain endroit qui est appelé la “Cote Dion” 
était en mauvais état et que, dans ce chemin, le demandeur a 
‘ éprouvé un accident, et que son cheval est mort à lu suite de 
cet accident. 

La défenderesse a lié contestation sur cette allégation du 
demandeur et a soutenu, au contraire, que le chemin dans cet 
endroit en particulier de la “ Côte Dion ” était, dans les cir- 
constances, en bon état. 

La défenderesse a, de plus, allégué que l'accident à l'endroit 
où il est arrivé dans la “Côte Dion,” serait arrivé par suite de 
la négligence ou de l’imprudence de l'employé du demandeur. 
et elle allègue, en outre, comme troisième raison, pour obtenir 
le renvoi de l'action, que la mort du cheval n'est pas arrivée 
par suite de l'accident survenu dans l'endroit en question, 
mais dans un autre endroit où le chemin n'était pas en mau- 
vais état. 

La cour de première instance a trouvé que sur les deux pre- 
miers allégués, la défenderesse avait eu tort, qu’il était prou- 
‘vé quant à l'endroit appelé la “Côte Dion” que le chemin était 
en réalité en mauvais état. La cour de première instance a 
trouvé pareillement que la défenderesse avait eu tort dans 
son allégation ; qu'il y avait eu imprudence on névligen- 
ce de la part du demandeur dans les soins à donner au 
cheval à la suite de l'accident qui était arrivé et dans le 
cours du trajet, mais la cour de première instance à été d'o- 
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pinion que sur le troisième moyen, à savoir, que la mort du 
cheval n’était pas arrivée dans Vendroit mentionné en la dé- 
‘cluration, mais était arrivé dans tn autre endroit, où Ja défen- 
deresse était exemple de tout reproche de faute et de négli- 
gence, et c'est pour le motif que sur les deux premieres allé- 
gations le demandeur avait eu raison que le tribunal a refusé, 
tout en ‘renvoyant l’action, -d’accorder au demandeur ses 
frais. 

Nous ne trouvons pas dans eette circonstance qu'il ÿ avait 
une eause spéciale. En effet, la défenderesse n’avait pas be- 
soin de lier contestation avec le demandeur sur l’allégation de 
la déclaration que le chemin était en mauvais ordre dans l’en- 
droit appelé la “Côte Dion”, la défenderesse aurait pu admet- 
tre cette allégation et se contenter de son troisieme moyen. Il 
n’y avait aucune nécessité de lier contestation avec le deman- 
deur sur le premier moyen et d’occasionner des frais d'enquête 
tres considérables. I] n’y avait aucune raison pour elle d’al- 
léguer comme moyen de défense, que l’accident était arrivé par 
la faute et la négligence du demandeur ou de son employé. La 
défenderesse aurait pu se contenter du troisième moyen et 
éviter une enquête très longue et coûteuse, et elle aurait réussi 
tout de même. Pour ce motif, le tribunal a divisé les frais. 
Nous croyons qu'il y avait une cause spéciale. De plus, quoi- 
que l’accident au cheval soit arrivé apres qu'il eût dépassé la 
“CéteDion,” le tribunal a été d'opinion qu’il avait pu être affai- 
bli par suite des difficultés rencontrées dans cet endroit, et que 
l'accident avait pu plus ou moins être occasionné par son état 
d’épuisement, en sorte que, le pouvoir discrétionnaire a été sa- 
gement exercé, et nous sommes unanimes à confirmer le juge- 
ment. 


Prévost & Rinfret, pour le demandeur. 
Monty & Duranleau, pour le défendeur. 
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COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, December 28th, 1907. 
Present :—TELLIER, PAGNUELO & Curran, JJ. 
HETU et an. v. HUMPHREY ET at. 


Of partnership—Joint and several liability of partners for 
obligations of the partnership—Continuation of the lia- 
bility of the partners after dissolution of the purtnership. 


Heup : - The partners ina general partnership are jointly and severally 
liable for the obligations of the partnership and their liability continues 
notwithstanding its dissolution. 


« PAGNUELO, J., dissentiente :— 


The judgment inscribed for review, which is reversed, was 
rendered by the Superior Court, HUTCHINSON, J., on the 29th 
of April, 1907, as follows : 


HUTCHINSON, J. :— 


His honour firet states the pleadings and proceeds as fol- 
lows : 

Considering that by the terms of the said deed of sale from 
the said three defendants, H. W. Childs, E. W. Humphrey 
and A. E. Humphrey, who were members of the partnership 
doing business under the name and firm of Childs & Hum- 
phrey it was provided that the said Childs and Humphrey do 
hereby agree to bind themselves under the penal sum of all 
damages not to run another factory for cheese or butter, or 
be in any way connected with either, for at least five years 
from the date of the said deed, to wit the 1st of August, 1900. 

Considering that on the issue with the said defendant A. 
E. Humphrey it is not proved that the said defenddnt either 
personally or as a member of the said firm in any particular 
contravened the terms of the said deed of sale and agreement 
although it is proved that he took his milk or cream, the pro- 
duct of his own cows, to other cheese or butter factories than 
the factory of the plaintiffs. 
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. 1907 Considering, however, that there was nothing in the said 


Hétu _ deed of sale and agreement which prevented the said defen- 


Humphr ey. dant A. E. Humphrey from selling or otherwise disposing of 
— his milk or cream as he thought fit, and thus obtaining the 
Hutchinson, , . . . 
J. highest price possible. 


‘Considering, therefore, that the plaintifts have failed to 
prove the material allegations of their declaration against the 
said defendant A. E. Humphrey, doth disiniss the plaintiffs’ 
action against the said defendant A. E. Humphrey with costs. 

And whereas, on the issue with the said defendant Harba 
W. Childs, it is admitted by the said defendant, and establish- 
ed in proof that the said defendant Harba W. Childs did sub- 
scribe for and become proprietor of two shares of the capital 
stock of the Dixville Butter and Cheese Association, to wit: 
a company carrying on business similar, and 10 competition 
with, the business carried on by the said plaintiffs and by se 
doing he became connected during the prohibited term men- 
tioned in the said deed of sale and agreenrent with a cheese 
or butter factory and thus contravened the terms of the pro- 

visions contained in the said deed of sale and agreement. 

Considering further that the said defendant Childs was 
one of the organizers or promoters of the said Dixville Butter 
and Cheese Association. 

Considering that the said defendant Childs and the said 
other two defendants A. E. Humphrey and Edgar E. Humphrey 
each individually, signed his name to the said deed of sale and 
agreement, and thus became individually, as well as a member 
of the said partnership, under an obligation to observe the 
said prohibition contained in the said deed of sale and agree- 
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allegations contained in his said plea that the principal object 
of the plaintiffs in purchasing the said factory from defendants 
was to interfere with and prevent competition in the produc- 
tion, sale and transportation of cheese or butter, but on the 
contrary it would appear that the plaintiffs bought the said 
= factory as an ordinary business, transaction, and for the pur- 
pose of promoting and increasing their own business. 
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Considering, however, that it is not proved that the fact of 
the said defendant Childs subscribing for and becoming pro- 
prietor of the said two shares of the capital stock of the said 
Dixville Association, and becoming one of the organizers or 
promoters thereof caused any specific damage to the said plain- 
tiffs, inasmuch as more persons applied to be allowed to sub- 
scribe and become proprietors of stock in the association than 
were required to successfully establish, maintain and operate 
the said association. . 

Considering that although it is proved that the said defen- 
dant Childs sold his milk or cream to the said association, yet 
it cannot be considered that, in doing so, he in any way, con- 
travened the said deed of sale and agreement. 

Considering that when the defendant subscribed for the 
said stock and became proprietor thereof in the said associa- 
tion it was in the latter part of the month of April, 1905, and 
the five years of prohibition mentioned in the said deed of 
sale and agreement expired on the Ist of August following 
1905. 

Considering also that the defendant Childs states under 
oath that he was not aware that he was contravening in any 
particular the terms of the said deed of sale and agreement 
by subscribing and becoming proprietor of the said stock as 
he believed that the said prohibition only applied to the said 
partnership and not to the members thereof individually. 

Considering however that the said defendant Childs, by sub- 
scribing for the said stock and becoming proprietor thereof, 
and his assisting in the organization of the said association, 
he contravened the terms of the said deed of sale and agree- 
ment, and therefore caused the plaintiffs some damage, the 
amount of which was not proved, but assessing the damages 
as a jury the court fixes the amount at $50. 

Doth therefore condemn the said defendant Childs to pay 
to the said plaintiffs the sum of $50.00 with costs of an action 
of that amount. 

On the issue with the said defendant Edgar E. Humphrey, 
considering that it is not proved that this defendant contra- 
vened in any particular the terms or conditions of the sale 
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deed of sale and agreement, and did not even sel] or other- 
wise dispose of milk or cream to any other factory or asso- 
ciation inasmuch as immediately after the: said 1st of Au- 
gust 1900, he left for the United States where he has since 
resided. 

Considering therefore that: the said plaintitis have failed 
to prove the material allegations of their said declaration re- 
specting the said defendant Edgar E. Humphrey : 

Doth dismiss the said plaintiffs’ action against the said de- 
fendant Edgar E. Humphrey, with costs. 

And on the issue with the said partnership of Childs and 
Humphrey, considering that it is not proved that the said 
partnership in any particular whatever contravened the terms 
or stipulations contained in the said deed of sale and agree- 
ment. 

Considering that the said plaintiffs have failed to prove the 
material allegations of their allegations in so far as the said 
partnership of Childs and Humprey is concerned : 

Doth dismiss the plaintiffs’ action against the said partner- 
ship of Childs and Humphrey, with costs. 


JUDGMENT IN REVIEW. 


CURRAN, J. :— 


This case comes up for hearing on an inscription in review 
by the plaintiffs against a judgment of the Superior Court of 
the district of Saint Francis of date 29th April, 1907, and also 
on an inscription by one of the defendants, Harba W. Childs, 
who was condemned to pay fifty (850.00) dollars and the costs 
of an action of that amount. | 

The plaintiffs, described as the parthership of Hétu and 
Hétu, instituted the present action against the three defen- 
dants, A. E. Humphrey, E. E Humphrey and Harba W. Childs, 
doing business in partnership under the name of Childs and 
Humphrey, both individually and as members of the partner- 
ship, alleging that about the first of August, 1900, by deed 
signed at, Dixville, in the district of Saint Francis, the plaintiffs 


. 
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bought from the defendants their cheese factory in Dixville, 
with machinery, ete, for seven hundred ($700.00) dollars paid : 
“ That by this deed the defendants agreed and bound them- 
‘ selves in thé penal sum of all damages not to run another 
“ factory for cheese or butter, or be in any way connected 
“ with either for at least tive years. | 
“ That in violation of such condition the defendants did 
* illegally and fraudulently, in the months of March and April, 
‘1905, help to promote and organize another association for 
‘ the making of cheese at Dixville, and did take shares in the 
‘* capital stock thereof and became and are connected with it, 
“ and are engaged and interested in the running and working 
“of a cheese factory as promoters, shareholders and patrons 


LS 


“ thereof. 

“ That the plaintiffs had purchased the cheese factory in 
“ arder to concentrate the business of manufacturing cheese 
‘“ and butter. in that region, in its own cheese factories and 
“ creameries and to avoid competition, and also to secure the 
‘ patronage of all the farmers of that locality. 

‘“‘ That, as a result of the opening of the new factory, the 
‘ plaintifts lost twenty patrons at an average loss of fifty ($50.) 
‘“ dollars per head, amounting to a total loss of one thousand 
“ ($1,000) dollars. 

‘* That the factory bought by the plaintitis was worth fif- 
+ teen hundred ($1,500.00) dollars, but by reason of the new 
“ factory they cannot now sell it four hundred ($400.) dollars. 

‘* The conclusions of the action are for one thousand($1,000.) 
+“ dollars against the plaintiffs jointly and severally.” 

The action, as instituted, is directed against the defendants 
as a copartnership and against each of them individually. 


The defendants meet the action by a defence on behalf of 


the partnership and each of the late partners pleaded separa- 
tely on his own behalf. The partnership denied that it had 
violated the contract, and the three members, individually, 
pleaded that they had not bound themselves, as individual 
persons, not to enter into business as alleged. 

The defendants A. E. Humphrey and E. E. Humphrey deny 
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that they have taken any part in the organization of the new 
factory referred to in the plaintiffs’ declaration. 

The defendant Childs admits that he subscribed for stock 
in this factory, but denies that he took any part in the pro- 
motion or management of it, and further says that his sub- 
scribing for stock has in no way damaged the plaintiffs. 

Each of these three defendants pleads that if the plaintiffs 
bought this factory for the purpose of preventing competition. 
the contract was and is illegal, in this respect of prohibiting 
the defendants engaging in this business. 

All three of the defendants deny that the plaintiffs have suf- 
fered damage by reason of any act of theirs. 

Separate inscriptions were made by the plaintiffs in these 
four issues and the case proceeded to trial, when a consent was 
made that the evidence taken should avail in’ each of the four 
issues. . 

The judgment of the Superior Court disinissed the plaintifis 
action against the partnership on the ground that the part- 
nership had in no way contravened the stipulations of the deed. 

The judgment in the issues witl: the defendants A. E. Hun- 
phrey and E. E. Humphrey dismissed the action against them 


holding that neither of them had contravened the stipulations 


of the deed. . 

In the issue with the defendant Childs, the court held that, 
inasmuch as he had subscribed for stock in the new association, 
he had contravened the terms of the deed, and, although the 
court held that his action in this respect had not been proved to 
have caused any specific damage to the plaintiffs, and although 
the court held that it was proved that more subscriptions 
were recetved than were necessary to start it and that it would 
have been organized without his subscription, still the court 
although holding that no damage had been proved, condemn- 
ed the defendant Childs in the sum of fifty dollars ($50.00) 
and the costs of an action of that amount and it is from this 
judgment that the defendant Childs inscribes in review. 

On the other hand, the plaintiffs have inscribed in review 
against the judgment inasmuch asthe condemnation against 
Childs is altogether insufficient to meet the damages occa- 
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sioned by him and because the other defendants should also 
have fallen under the condemnation of the court, A. E. Hum- 
phrey because he violated the contract by assisting in procu- 
ring subscribers to the new factory and by patronizing it in 
sending his milk there, thus becoming a patron, and the other 
Humphreys as a member of the partnership that had agreed 
to conform to the conditions of the contract which had been 
violated. 

The plaintiffs contend that these three persons should have 
been condemned, as well individually, as having been members 
of the late partuership which had bound itself and then. 

The court is unanimous in holding that the contract enter- 
ed into was not an illegal undertaking, the facts prove that 
the defendants merely agreed not to manufacture in that spe- 
cial locality for the term of five years. 

As regards the judgment now in review the majority of 
this court holds that the action should have been directed 
against the defendants, as members of the late partnership. It 
was unnecessary to bring them individually in contradistinc- 
tion to their membership in the late firm of Childs and Huni- 
phrey. The contract of sale is perfectly clear “Hétu & Hétu, 
“of the village of Dixville, butter makers, bought from Childs 
“and Humphrey of the same place, cheese makers, their cheese 
“ factory,” and further on, “and the said Childs and Humphrey 
“do hereby agree and bind themselves to the penal sum of al! 
“ damages, not to run another factory for cheese or butter, or 
“be in any way connected with either for at least tive years.” 

The sale was made by the partnership and each mewber of 
the firm signed the deed, the undertaking for cessation of oper- 
ations for five years was the partnership undertaking and 
under our law, the partners are each jointly and severwlly 
bound to observe the terms of the prohibition, just as they 
were bound to hand over to the plaintiffs the property they 
had sold to them. The partnership of Childs and Humphrey 


falls under art. 1965, of the Civil Code which is in the fo!- 


lowing terms : “General partnerships are those contracted fon 


“ the purpose of carrying on business under a collective nae 
“ or firm consisting ordinartly of the names of the partners, ov 
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“ of one or more of them, all of whom are jointly and severally 
* liable for the obligations of the partnership.” 

It is quite true that Childs and Humphrey went out of 
business when they sold out their concern, but simultaneously 
with the act of sale they contracted a partnership obligation 
not to manufacture for the space of five years. Towards the 
end of five years Childs did contravene this obligation by sub- 
scribing for stock in a rival factory. A. E. Humphrey became 
a patron of the new factory. The other Humphrey did not 


- act himself, but he had made himself jointly and severally li- 


able with his late copartners when all the members of the firm 
entered into the agreement not to manufacture for a specified 
term. 

We are of opinion that all three should be held jointly and 
severally for the damage done. 

The.damage is not by any means so great as claimed by the 
plaintifts, but it is greater than the amount of the judgment 
of fifty dollars ($50.00) granted by the court against Childs 
individually. 

The amount we award against all the defendants jointly 
and severally is $100.00, with costs of both courts, the in- 
scription of Childs is also dismissed without costs. 


TELLIER, J. :— 


C'est la fabrique de la société qui a été vendue et c'est la so- 
ciété elle-même qui a fait cette vente, c’est elle qui a contrac- 
té, et ce sont ses membres qui, en violation de ce contrat, ont 
contribué à fonder, à lancer un établissement quipouvait por- 
ter concurrence a la fabrique vendue. On dit que cette soci- 
été a cessé d'exister par le fait de la vente en question. Mais 
la société cessant d'exister, qui pouvait violer la convention en 
question ? S'il n’y avait plus personne pour violer le contrat. 
cette clause par laquelle la société s'interdisait d'établir une 
nouvelle fabrique ou d’y être immiscée, devenait parfaitement 
inutile. Il ne pouvait pas en être ainsi et ceux qui pouvaient 
violer le contrat, c’étaient les membres même de la société. 
La vente a été faite par la société, c’est la société qui contracte 
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l'obligation et ce sont tous les membres qui sont tenus à l’exé- 
cution des obligations qui naissent de cette vente faite par la 
société. I] est vrai que celle-cia cessé d'exister, mais c’est l'o- 
bligation de la société qui fait la base de la présente action 
en dommages. Vous avez contracté, vous, comme société 
telle obligation, et vous comme membres de la société, vous 
avez manqué à cette obligation. C’est comme membres de la 
société que les défendeurs sont poursuivis en dommages, car 
en autant qu'ils sont concernés individuellement, ils n’ont ja: 
mais pris l'obligation personnelle de ne pas établir un éta- 
blissement rival. Mais ils ne peuvent échapper aux consé- 
quences d’avoir été ceux qui composaient la société qui s'est 
obligée et c'est elle seule qui est atteinte dans leurs personnes, 
Dans ces circonstances je suis d'avis que le jugement doit 
être infirmé. | 


PAGNUELO, J., dissentiens : 


Les défendeurs, Childs et Humphrey, ont vendu aux de- 
mandeurs une fromagerie à Dixville, dans les cantons de l’est, 
avec la convention qu'ils n'établiraient pas de fromagerie ou 
beurrerie, et n'auraient aucun rapport avec un tel établisse- 
ment (or be in any way connected with it) pendant l’espace 
de cing ans. Cette vente eut lieu le ler août 1900. Les de- 
inandeurs se plaignent qu'en mars et en avril 1905, les dé- 
fendeurs ont pris part à l'organisation d'une société pour la 
fabrication du fromage dans la même localité, et ils réclament 
une somme de $1,000.00 de dommages, solidairement de cha- 
cun des trois défendeurs, tant comme faisant affaires sous le 
nom de Childs & Humphrey, que personnellement. Quatre 
comparutions ont été produites par les mêmes avocats, et 
quatre défenses identiques qui consistent dans une dénégation 
des faits, sauf l'existence de l’écrit, et la prétention que l’enga- 
gement de ne pas faire de concurrence aux demandeurs est illé- 
gale. Childs admet qu'il a pris deux actions dans la nouvelle 
association. 

Le premier juge a renvoyé l’action contre la société et con- 
tre les deux Humphrey, et il a condamné Childs à $50.00 de 
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dommages. Childs appelle de cette condamnation ainsi que les 
demandeurs. Ceux-ci prétendent qu'ils ont droit à une condam- 
nation solidaire contre les trois défendeurs pour la somme de 
cinquante piastres, obtenue contre Childs, et qu’ils ont aussi 
droit à des dommages contre les deux autres défendeurs. 

La seule question de droit, est celle de la solidarité. Les 
demandeurs prétendent que la société Childs & Humphrey a 
pris l'engagement de ne favoriser, en aucune manière, l'établis- 
sement d'une beurrerie ou fromagerie rivale ; et, qu’en consé- 
quence, les membres de cette société sont responsables solidai- 
rement des actes subséquents de chacun des associés. Cette 
prétention me paraît mal fondée. La vente est faite par Childs 
et Humphrey, propriétaires de la beurrerie vendue, mais elle est 
signée par les trois associés individuellement, et non pas du 
nom de la société. En vendant tout sou établissement, la société 
a cessé d'exister, parce qu'elle n'avait plus d'objet ; l’engage- 
ment ne regardait que les actes subséquents de chacun des 
associés. I] est impossible de considérer que chacun d'eux s'est 
rendu responsable de la conduite des autres. Il suit de la que 
la dite société aurait eu raison de plaider qu'elle n'existait plus, 
et qu’elle ne pouvait être responsable d'actes qu'elle n'avait 
pas faits. Au lieu de cela, elle plaide que la convention est illé- 
gale. Cette prétention est mal fondée, mais la société n’exis- 
tait plus et n’a pas violé la convention. Elle devait avoir congé 
de l’assignation, mais sur la question de frais il y a beaucoup 
à dire. 

Je serais disposé d'accorder les frais d’une seule défense, 
parce que les trois autres contestations sont identiques et que 
la division des défenses n'avait d'autre but apparent que de 
faire des frais La prétention soulevée par tous les défendeurs 
qu'ils n'avaient pas contracté personnellement l'obligation de ne 
pas faire de concurrence aux demandeurs, et celle que cet en- 
gagement était illégal, sont mal fondés ; leurs défenses se 
réduisaient donc à une dénégation d'avoir participé à l’établis- 
sement, d'une nouvelle association. Une seule défense aurait 
suffi, et je n’accorderais que les frais d’une seule contestation 
pour les défendeurs libérés. Sur la validité des engagements 
de cette nature, les cours les déclarent valables s'ils détermi- 
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nent une limite de temps et de lieu auxquels se rapporte la 
prohibition ; le temps est fixé à cinq ans, le lieu n’est pas men- 
tionné, mais c'est dans la même localité de Dixville que la 
nouvelle association a établi sa fromagerie. Il n’y a aucun doute 
que l'intention des parties se rapportait à l'établissement 
d'une nouvelle beurrerie ou fromagerie dans la méme localité, 
et la stipulation était valable. 

Childs admet avoir pris deux actions dans l'association nou- 
velle ; il a été condamné à $50.00 de dommages. Je ne crois 
pas qu'il y ait lieu d’en changer le montant, car cette nouvelle 
fromagerie n'a été établie que quatre mois avant l'expiration 
des cing ans, et ne couvrait que la moitié de la saison 1905, 
cest-à-dire que les cinq ans expiraient au mois d'août, et la 
fromagerie a été établie le ler avril 1905. On prétend que la 
nouvelle fromagerie a enlevé vingt patrons à la beurrerie des 
demandeurs, et que Childs, comme les autres défendeurs, sont 
responsables personnellement de la perte de cette clientèle, car 
le lait de ces vingt patrons aurait été fourni aux demandeurs 
au lieu de l'être à la nouvelle fromagerie. D'abord, si la nou- 
velle fromagerie a enlevé des patrons aux demandeurs, c'est 
que les patrons n'avaient pas confiance dans l'établissement 
des demandeurs, et qu’elle n'a pas dépendu d'eux, quoique 
Childs et A. E.Humphrey n’y aient pas été étrangers, le premier 
en prenant une part active à l'association, et le second en assis- 
tant à deux aesemblées, et en la patronisant. Mais ils n'ont 
pas pour cela déserté la beurrerie des demandeurs, qu'ils 
avaient délaissée depuis plus de trois ans. 

Je maintiendrais donc la condamnation contre Childs, sans 
laügmenter. Le dommage réel, résultant de l'action de Childs 
n’est pas prouvé, et il n’y a pas lieu d'intervenir dans l’appré- 
ciation des dommages faite par le premier Juge, qui doit avoir 
au moins la même valeur que celle d'un jury. Quant au dé. 
fendeur A. E. Humphrey, il a reçu une liste de souscription 
pour la faire signer, mais il s'est contenté de transmettre cette 
liste à un nommé Byron. Ce fait ne suffit pas pour le cons- 
tituer l’un des promoteurs, mais il à assisté à deux assemblées 
et il est devenu patron de Ja nouvelle société, et, en cela, il a 
été lié avec cette fromagerie, contrairement à la convention, 
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(that he would not be in any way connected with it). Il me 
semble qu’il a violé son engagement, et qu’il doit étre respon- 
sable du profit que les demandeurs auraient fait avec son lait 
depuis le ler avril 1905, jusqu'au mois d'août de la même an- 
née. Ces profits sont peu de chose. J'’estimerais sa partici- 
pation & $25. E. H. Humphrey a laissé le pays deux ou trois 
ans avant la formation de la fromagerie nouvelle, et lui a été 
tout à fait étranger. 

En définitive, je renverrais l'appel de Childs avec dépens. 
Je réformerais le jugement sur l'appel des demandeurs, en con- 
firmant le jugement quia maintenu la contestation de la 
société Childs et Humphrey ; je condamnerais le défendeur 
Albert E. Humphrey a payer $25. avec dépens d’une action de 
cette classe, en Cour Supérieure, et renverrais l'action contre 
le défendeur A. E. Humphrey. Entin, j'accorderais à la so- 
ciété Childs et Humphrey, à Childs et à E. E. Humphrey les 
frais d’une seule contestation et d’un seul appel, sur la con- 
firmation du jugement quant à eux. 


L. C. Bélanger, K. C., for the plaintiffs. 
Hurd, Fraser, MacDonald & Rugg, for the defendants. 


COUR DE REVISION, 
MONTREAL, 28 décembre 1907. 
Présents :—TELLIER, PAGNUELO & DUNLop, J.J. 


LACHAPELLE v. THE DOMINION OF CANADA GUA- 
RANTEE & ACCIDENT INSURANCE CO. 


Assurance— Paiement des primes — Puriement à un agent 
porteur des “recus’—Préesomption de puiement à l'éché- 
ance — Prescription conventionnel e— Nécesrité de l'in- 
voquer—Délar de la prescription et son point de départ. 


Juaé :— Une compagnie d'assurance qui confie les ‘‘reçue de primes” de ses 
assurés à un agent avec lequel elle a un compte courant, est présumée 


33— COUR SUPÉRIEURE. 229 


avoir recu les primes à leur échéance, quelle que soit la date à laquelle 
l'assuré a puyé à l’ageñt. 

20. La stipulation dans une police que l'assurance sera prescrite 
dans un délai fixé est une modification du contrat qui doit être spécia- 
lement invoquée à l'encontre de la demande en recouvrement de l’assu- 
rance, faute de quoi il ne peut en être tenu compte, 

30. Lorsque, dans la police, il y a avec cette stipulation de pres- 
cription, une autre stipulation, en faveur de l'assureur, d’un délai pour 
paiement, ce n’est qu’à l'expiration de celui-ci que commence à -courir 
le temps pour prescrire. 


Le jugement de première instance, qui est confirmé, a été 
rendu par la Cour Supérieure, MARTINEAU, J., le 18 mars 
1907. | 


PAGNUELO, J. :— 


Le demandeur a obtenu jugement pour $110.00, sur une 
police d’assurance contre les accidents accordée par la compa- 
gnie défenderesse. La compagnie s'engageait, moyennant une 
prime annuelle de cinq piastres par année, payable le 24 fé- 
vrier, de lui payer cinq piastres par semaine, pendant cinquan- 
te-deux semaines consécutives, pour perte de temps, résultant 
de blessures corporelles extérieures causées par des moyens ex. 
térieurs, violents et accidentels, lesquels invalideraient l’assu- 
ré d’une manière continue et totale et l'empêcherait de transi- 
ger aucune sorte d’aflaires se rapportant à son occupation. La 
compagnie a été très surprise, qu'avec une clause ainsi rédi- 
yée et avec les conditions multipliées et captieuses imprimées 
à la suite de sa police, elle ait été condamnée. Le demandeur, 
qui est commis de malle à bord des trains de chemin de fer, a 
été blessé dans une collision. Il réclame l'indemnité pendant 
vingt-deux semaines. Le refus de payer de la compagnie, tel 
qu’énoncé dans sa défense, est basé sur une clause de la police, 
qui déclare que la police et le reçu de renouvellement sera 
sans effet, quoique remise à l'assuré, à moins que la prime n'ait 
été payée en argent avant l'accident. La prime de février 1906 
n'avait pas été payée en argent par le défendeur, et l’accident 
a eu lieu le 19 mai 1906 ; le lendemain de la collision le de- 
mandeur envoya un avis par écrit, au gérant de la compagnie, 
lequel vérifia, par ses livres, que la prime n'avait pas été payée 
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et, en conséquence, il fit réponse que la compagnie ne devait 
rien et quelle annulait la police. Le demandeur avait été as- 
suré par un agent du nom de Scott, qui, chaque année, dépo- 
sait le reçu de renouvellement, dûment contresigné, dans la 
boîte des commis de malle, au bureau de poste, à Montréal, et 
ensuite il collectait à la convenance des assurés, les primes qui 
lui étaient chargées par la compagnie. C’est ce qui eut lieu dans 
le cas actuel. Lorsque le gérant reçut l’avis de l'accident don- 
né par le demandeur, il anpula la police, et donna crédit à 
Scott du montant de la prime qui lui avait été auparavant 
chargée. 

Le premier juge a trouvé que cette manière habituelle de 
collecter la prime des commis de malle, équivalait à un vérita- 
ble paiement de la prime par le défendeur, dont il peut se pré- 
valoir contre lu compagnie. 

Le défendeur était assuré depuis trois ans par la même po- 
lice, et les renouvellements se sont faits chaque année de cette 
manière. C'est Scott qui était accepté par la compagnie com- 
me son débiteur de la prime et lui-même était créaucier du 
méine montant à l'encontre de l'assuré. 

Il me semble que cette manière équitable d'interpréter la 
clause, doit être acceptée dans l’espèce et le jugement doit être 
confirmé. La défenderesse a soulevé, à l'audience, plusieurs 
autres moyens, qui ne sont pas plaidés, entr’autre, une clause 
de la police, par laquelle l'action devait être intentée dans 
les trois mois du jour où le droit d'action a originé. Elle pré- 
tend que la prescription est absolue comme celle énoncée à 
Particle 2188 du code civil, lorsque le droit d'action est nié 
par le code. | 

La clause de Ia police, niant le droit d'action trois mois 
après qu’il est acquis, on a soutenu que c'était une prescription 
absolue ; mais il y a une différence entre la prescription ab- 
solue du code et celle de la conrpaguie défenderesse ; l'effet 
n'est pas le même. Cette prescription aurait dû .étre plaidee. 
afin de donner au demandeur l’occasion d’y répondre. L'acci- 
dent a eu lieu le 12 mai, l’action a été prise le 31 octobre. 
c'est-à-dire cinq mois et demi après l'accident. On prétend 
que la prescription a commencé à courir du 13 mai, lorsque le 
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gérant a refusé de reconnaitre l'obligation de la compagnie, et 
que la prescription était acquise le 13 août. Ceci est inexact. 
La police ne suffit pas pour donner droit d'action. II faut, de 
plus, l'écoulement du temps pour acquérir droit à l'indemnité. 

Dans la clause 9 invoquée par la défenderesse, il est men- 
tionné que l'indemnité ne sera payable que trois mois après 
que toutes les preuves de l'accident auraient été produites 
suivant les formes fournies par la compagnie défenderesse. 
C’est apres cela qu'on ajoute que le droit d'action de réclamer 
sera éteint trois mois après que le droit d'action sera accrû. Si 
on acceptait l'interprétation de la défenderesse, la prescription 
serait acquise avant que l'assuré eût eu le droit de se faire 
payer. Cette police est un chef d'œuvre d'ingéniosité pour re- 
cevoir les primes et ne jamais payer d’indemnité ; mais les 
cours de justice doivent protéger les assurés contre des clau- 
ses impraticables et évidemment injustes. 

Le jugement, suivant moi, doit être confirmé et c’est l’avis 
de mes collègues. 


Bisuillon & Brossard, pour le demandeur. 
Casgrain, Mitchell & Surveyer, pour la défenderesse. 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, January 3rd, 1908. 

Present :—DAVIDSON, J. 

LEBEL v. TOURGIS. 


Procedure—Pleadings— Motion for particulars—Decluru- 
tion in uction of slander—-Numes of purties before 
whom slander was uttered. 


Hezp :—The object for which particulars of a pleading are ordered is to 
prevent surprise and to afford a full and fair knowledge of the matter 
relied upon. Hence in an action of slander, when the declaration sets 
forth details sufficiently precise to inform the defendant of the nature 
and occasion of the complaint, the plaintiff will not be ordered, on a 
motion for particulars, to state the names of the persons before whom 
he claims the slander was'uttered. 
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DAVIDSON, J. :-- 


The action is to recover $500.00 for slander. It is charged 
that the defendant, on the 13th July 1907 in the office of 
the Liverpool & London & Globe Insurance Company, and in 
the presence of a number of persons, without cause and malh- 
ciously “insulted and grossly and deeply injured the plain- 
“ tiffs feelings by accusing hit of being a dishonest merchant 
“and a dishonorable man by calling him : crooked man, dirty 
“skunk”. In how far these words can be shown to bear out 
the ennuendo is not now in question. 

Particulars are asked of the names of the persons referred 
to as being present and of the damages suffered. Although 
there is some vagueness of language, the allegation is accepted 
as setting forth that the words complained of were spoken to 
thé plaintiff in the presence of third persons. Is the defendant 
entitled to the names of one or more of those present, in so 
far as plaintiff knows them ? It is contended that place, date 
and circumstances are disclosed with sufficient precision to en- 
able the defendant to identify the occasion and that to require 
further detail would amount, simply, to revelation of evidence 
and of the names of possible witnesses. Neither the old nor 
the existing code of procedure contains any specific reference 
to particulars. The like can be said of our rules of practice. 
which were enacted, in supplement of the previous rules, on 
the coming into force of the present code. Indirect recognition 
of the practice is found in 1 Edward VII, cap. XXXIV, sec. 1. 
which declares that the deposit needed to accompany prelimi- 
nary exceptions is not required upon motions for particulars. 

How then did the now fully recognized right of asking for 
particulars grow up ? Where are to be found and what are 
the principles and the limitations which govern it ? 

The word “particulars” is certainly not of recent local origin. 
We find it used so far back as 1847. The satute 10 and 11 Vict. 
(Can.), cap. 6, provided for the recovery of damages from 
any person who unlawfully caused the death of another. Its 
5th section required that there should be delivered to the de- 
fendant “together with the declaration—a full particular—of 
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“the nature of the claim in respect of which damage shall be 
“sought to be recovered.” In the French version the expression 
is “un état ample et détaillé.” No 30 of the Rules of Practice, 
which came into force in 1850, provided that “Whenever the 
“ particulars of any demand shall not be disclosed by the decla- 
“ ration and no bill of particulars shall be therewith filed, no 
“ proceedings shall be had upon such declaration, but the same 
“ shall, upon the motion of the adverse purty, be rejected and 
“ thereupon the action of the plaintiff be dismissed, unless it is 
‘* otherwise ordered by the court upon sufficient cause shown.” 
In the French version, the expression is “ mémoire de parti- 
cularités. "The filing of the plea was considered a waiver 
of the right to particulars Westrop vs Nichol (1858) (1). The 
existing rules of practice do not contain a similar provision. 
The 50th article of the old code which came into force on the 
28th of June, 1867, reproduced the ordinance of 1867, tit. 111, 
art. land C. L. S.C., cap. 83, ss. 84 and 170 in enacting 
that : “The causes of action must be stated in the writ and 
“ declaration.” The then existing rules of practice continued 
in force save in so far as not altered by some express provision 
of the code of procedure and it was considered that the code 
had not made any change as regarded particulars of the ac- 
tion. La Bunque Nationale vs The City Bunk (7). At what 
time precise, or even proximate, assured footing was given to 
the practice of recognizing a pleading as sufficiently definite to 
prevent attack by exception to the form, or by demurrer, and 
yet so general in whole, or in part, as to give the opposite 
party the right of demanding further details ere he can be 
compelled to answer, I do not know. Possibly some basis for 
this moditied form of preliminary exception might have been 
found in C. C. 135, whereby, in certain causes, according to 
the practice of the courts, grounds of preliminary exception 
might be urged by motion. This article was not reproduced, 
at least in specific form, in the new code. To-quiet doubts, 1 
Edward VII, cap. XXXIV, sec. 1, was passed. 
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(1) 2L C.R., 194. 
(2) 3R. L, 28 
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Other systems recognized in distinct form the right to ob- 
tain particulars to secure further and better-statement of the 
nature of the claim, 1 Annual Practice (Rule 203), 249 ; Ont. 
Jud., Rule 299. | 

What pleadings need to contain is found in C. C. P., 105. 
It suffices that “the facts and conclusions be concisely, dis- 
“ tinctly and fairly stated, without any special form being ne- 
“cessary and without entering into argument. The draft ar- 
“ ticle (100) had it “and without entering into particulars of 
“ evidence or argument,” the words “particulars of evidence or 
“ of” were struck out by the legislature ; but our jurisprudence 
reads these words into the code : Not to include “ a statement 
‘ of the causes of action in the writ or in the declaration,” jus- 
tifies an exception to the form C. C. P., 174 (4). What the 
codifiers had in view in respect of those and other provisions 
was “to suppress diffuseness,” “to compel parties to plead 
“ briefly and to the point,” and to exclude “matters relating 
“ purely to evidence or to legal argument,” 1 and 4 Codifiers 
Report, pp. XXXII and XI. Neither in the code of procedure 
nor practice, do French authorities help us. Their system of 
trials differs essentially from ours. The English Rule (200). 
requires “a concise statement of the material facts—but not 
the evidence by which they are to be proved. “The Ontario 
Rule (268), is similar. | 

Our local jurisprudence, interpretative of these organic 
laws of pleadings is, as regards the precise scope of particu- 
lars, uncertain in tone. The like may, in possibly a lesser sense, 
be said of the decisions elsewhere. Particulars of place, date, 
circumstances, and the names of the persons to whom the slan- 
der was published, were ordered tn : Troine vs McCrimmon (') 
and in Cuallier vs Filiatrault (*) The contrary was held 
in Martineau vs Lussier (3). In this latter case, Sir Alexan- 

der Lacoste, C. J., said : 
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(1) 138. C., 7). 
(2) 2P. R., 33. 
(3) 7Q. B., 473. 
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“. The court below had good reason in refusing to order the 
: respondent to reveal the names of the persons before whom 
“ the appellant had slandered him. We do not say that in 
“every case we would not oblige the plaintiff to give the names 
“ of those who heard the injurious words he claims the de- 
“ fendant uttered. But we find in this case that the declara- 
‘ tion contains details sufficiently precise to allow of the ap- 
‘ pellant properly defending himself, without it being further 
“ necessary for him to give the names of the persons who 
‘were present.” In Roy vs Powell (') refusal to order dis- 
closure of the names of the persons present was based on the 
ground that a party is no more bound, in an action for slander 
than in any other action, to divulge the names of his witnesses. 
In Mainville vs Belair (7) the declaration stated the naine of 
a person present, but neither the place nor date, when the 
slander charged was published. The action was dismissed on 
exception to the form as lacking in sufficient details. In 
Nicolle vs Clément (3) (an action for separation) particulars, 
as far as possible, were ordered of dates and circumstances so 
that the defendant might know the particular facts, the ill- 
usage wherecf he was accused. In Menard vs Pigeon (*) 
MATHIEU, J., said that the plaintiff could be obliged to make 
known beforehand the names of the persons before whom the 
slanders were published. 

Decisions based on a rule, almost identical with ours as 
regards what a pleading needs to contain, are instructive :— 
Williams vs Ramsdale (5) ordered that plaintiff give the best 
particulars he can of the persons present when the alleged 
slanders complained of were uttered. Rosselle vs Buchanan (°) 
particulars ordered of the names of the persons to whom the 
alleged slanders were uttered. Thornton vs Capstock (7), 
ordered to state the name of the person to whom the words 
were spoken, or if such person were unknown, or the words 
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(1) 2P. R., 27. (5) 6W. R., 125. 
(2) 6S. C., 531. (6) L. R. 16Q. B. D., 650. 


(3) 1 P. R., 386. (7) 9 Ont. P. R., 535. 
(4) 4P. R, 441, | 
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1908 were spoken to the plaintiff himself, the naine of any person 
Lebel present, CAMERON, J., said that the plaintiff was bound to dis- 
Tourgis. close a cause of action, even if to do so involved the name of a 
Davidson J witness. In Winnett vs Appelbe (1), the plaintiff tiled an afii- 
' “ davit that the slander was published to one S. C. in the pre- 
sence of others, whose names were unknown to him. Held 
sufficient. In Robinson vs Sugarman (2) and in Townsend vx 
O'Keefe (*) it was ordered that the names be given of some 
of the persuns in whose hearing the defamatory words were 
spoken. See, as to general principles of particulars. 1 Annual 

Practice (1908) 241 : A. & E. Ency. of Procedure. 

It can be said with certainty, that the true purpose of parti- 
eulars is to prevent surprise, in a word, to afford certain know- 
ledge of the nature of the case which has to be met, and not 
the method in which that case has to be proved. Hence they 
are not intended to disclose the special evidence or the wit- 
nesses merely as such, which an adverse party intends to ad- 
duce or call to the witness box. It might be that this rule 
would not be applied if its application to some particular 
case interfered with the full disclosure of a legal cause of 
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action. 
That such an exception may exist in an action for slander 


is possible of serious argument. For the party charged with 
the publication of a slander to, or in the presence of third 
persons, would seem entitled to have one or more of them spe- 
cified and the more especially if he, by affidavit, denied know- 
ledge of their identity. What if such person was a husband 
or wife of the person complaining or a lunatic or an infant ? 

But the, with us, leading case of Murtineau d: Lussier has 
said otherwise. I follow it with reluctance as regards the mo- 
tion for particulars before me. 
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M. G. Larochelle, K. C., for the plaintitf. 
A. Delisle, K. C., for the defendant. 
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(1) 16 Ont. P. R., 57. 
(2) 17 Ont. P. R., 419. 
(3) 17 Ont. P. R., 147. 
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SUBERIOR COURT. 
MONTREAL, January 4th, 1908. 
Present :—CuURRAN, J. 
BERNIER v. DEQUOY ET VICE VERSA. 


Contract—Illegal consideration— Letters putent of incorpo- 
ration and license’to sell liquor issued to a pretended 
club— Evasion of the law as to licenses and regulations 
of the liquor trude. 


Hxup :—Letters patent of incorporation of a so-called club and a license to 
sell liquor issued to it, as such, when in reality un individual alone is 
interested in the matter, as lessee of the premises, purchaser of the 
furniture, fixings and stock, and as sole beneficiary of the profits, the 
whole as a scheme to evade the law respecting the more expensive li- 
cense and stricter regulations imposed on tavern-keepers, confer no 
rights that can be the lawful consideration of a contract. A sale there- 
fore of any such pretended rights connot be enforced and no action will 
lie to recover the price thereof. The courts, în dealing with such cases, 
will only declare the nullity of the proceedings had in violation of the 
law and leave each party to puy his costs. 


CURRAN, Jd. :— . 


These two cases have been joined together for proof and 
judgment. Bernier brings action to set aside a deed of convey- 
ance of certain rights and privileges and some movables, 
passed between him and the defendant at Maisonneuve on the 
20th March, 1907. Dequoy is a saloon keeper at Maisonneu- 
ve. By letters patent duly registered on the 29th September, 
1905, he secured the incorporation of the “Club Athlétique de 
Maisonneuve.” The objects of this ¢lub, mentioned in the let- 
ters patent, are the cultivation and development of physical 
strength of its members, by howling alleys, billiards, ete., the 
establishment of a library, reading rooms, etc. One meeting of 
the promoters of the club was held, and Dequoy was appoint- 
ed general manager. He furnished the club rooms with a bar, 
tables and chairs, he supplied the bar with liquors and the 
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necessary decanters and glasses for drinking. He got a license 
for the club from the municipal authorities, he leased the pre- 
mises, paid the rent and pocketed all the profits. On the day 
mentioned he sold out all his rights in the club to the plaintiff. 
who took possession on the 24th July last, and kept the place 
running until the month of April. Dequoy had secured a 
renewal of the club license from the Ist of May, 1907, to the 
same.date, 1908. When the plaintiff sought to have this 
privilege transferred to himself, the municipal council, over 
which a temperance wave had passed, were glad of the oppor- 
tunity to refuse the transfer of the license, and it was set 
aside. The plaintiff, who had paid $1,500 to the defendant 
for his rights in the club by thirty promissory notes of $50 
each, now brings action to have the deed set aside, alleging 
that he was induced to purchase under false representations. 
The defendant pleads to the action, denying all the allegations 
of the plaintift as to false pretences, and further, alleging that 
if the plaintiff did not get a transfer of the license, it was 
because of his own fault, and the illegal and immoral manner 
in which he kept the club. Moreover, that he had sold with- 
out any warranty. The plaintiff paid the first note of 350, 
and claims yeimbursement as well as the setting aside of the 
deed, and the return to him of his twenty-nine rewaining 
notes. On the other hand, the action of the defendant Dequoy 
against Bernier is for the payment of two of the notes, which 
have become due, amounting, with interest to $101.40. To 
this action, Bernier pleads all the facts set forth in the decla- 
ration of his action against Dequoy. 

These transactions between Bernier and Dequoy reveal one 
of the schemes adopted by certain persons for defrauding the 
law, and enabling them to sell intoxicating liquors on Sunday. 
when the traffic cannot be carried on in their saloons. Un- 
der the license law, sec. 2, art. 12, a club is an association 


‘from which the profits from the sale of intoxicating liquors 


and the use of billiard tables, belong to members of the club, 
who are bona fide proprietors of all the movable property 
therein, and are proprietors or lessees of the establishment, 
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and by article 13 a member of a club within the meaning 
of this law is a person who has been duly elected by ballot, 
after his name has been publicly posted up in the club for at 
least eight days previous to the balloting, and who has paid 
the entrance fee and all other fees fixed by the rules of the 
club. A more flagrant. case of violating the law, under the cloak 
of letters patent, cannot well be imagined than in the present 
instance. Dequoy, according to the evidence of two of the al- 
leged incorporators, was the whole club. It is admitted that 
the lease was in his name, that the whole outfit of chairs, ta- 
bles and bar-room fixtures were bought with his money, that 
he enjoyed all the profits. As for a reading-room, there was not 
even a newspaper in the establishment, not to speak of a lib- 
rary, whilst there was not the pretence of any form of athletic 
sports. The mode of election of members prescribed was totally 
ignored. It has simply a drinking place for Sunday traffic 
when the defendant was bound to have his reglar saloon, which 
was only a short distance away, closed from Saturday night 
to Monday morning. This is not an action to have the letters 
patent rescinded; such a proceeding may be adopted by the 
proper authorities. The plaintift claims that he did not yet 
what he was promised, and he sues to have the contract res- 
cinded. His intention was to carry on the illicit tratlic that 
had been inaugurated by the defendant. Both the plaintiff and 
the defendant well knew that the, basis of the contract was in 
fraud of the law. The action of the plaintiff will be maintained 
in so far as having the contract declared illegal is concerned, 
but cach party will pay his own costs. ‘The plaintiff must get 
back his promissory notes and the action of Dequoy upon 
two of of these notes is also dismissed, each party paying his 
own costs. 


Doras, Doras & Bessette, for the plaintiff Bernicr. 
Taillon, Bonin & Morin, for the defendant Dequoy. 
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COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 4 janvier 1908. 
Présent Da FONTAINE, J. 
BRUNET v. GOLDWATER ET AL. 


Louage-—Bail de maison— Défense de sous-louer— Violation 
de la défense et sea effets— Résiliution — Pouvoirs des 
tribunaux--[ntérét du bailleur. 


JUGÉ :—La violation de la défense de sous-louer dans un ‘bail n'opère pas ré- 
siliation de plein droit : elle a l'effet de la condition résolutoire et donne 
ouverture à la demande de résiliation devant les tribunaux. Ceux-ci ont 
le pouvoir discrétionnaire de l'accorder ou de la refuser lorsque le lail- 
leur n’y a plus d'intérêt, v. g., quand la sons-location avait cesse 
avant que la demande de résiliation fut formée. 


LAFONTAINE, J. :— 


Le demandeur, par son action, demande que les défendeurs 
soient condamnés : 1o.—a lui payer la somme de $83.34, pour 
un mois de loyer, échu le ler juin 1906, de lieux loués étant les 
parties du premier et du second étage au-dessus des magasins 
portant les nos 206-208, situés sur Ja rue Saint-Laurent, en 
la cité de Montréal, ainsi que la somme de $6.18, pour l'usage 
de l'ascenseur pour un mois ; 20.—à lui payer la somme de 
$125.10, pour surcroît de primes d'assurance pendant les trois 
années de l'occupation des défendeurs, du ler mai 1904 au ler 
nai, 1907 : 30. que le bail intervenu entre eux, le 14 novembre 
1906, fait pour cing ans à dater du Ler mai 1907, soit résilié 
vû la contravention, par les défendeurs de la clause de prohi- 
bition de sous-louer aucune partie des lieux loués, insérée au 
bail. 

Les défendeurs plaident, à cette action, en admettant les 
baux allégués par le demandeur, et le fait de l'occupation des 
lieux loués, et allèguent : lo. que quant à la somme de $89.52, 
pour loyer du mois de mai, et usage de l'ascenseur, échu Ie ler 
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juin 1907, ils ont toujours été prêts à la payer et l'ont offerte 
au demandeur avant le rapport de l'action et la lui oftrent de 
nouveau et la consignent en cour avec leur défense, et que, si 
elle n'a pas été payée avant l’action, c’est parce que lè deman- 
deur ne l’a pas demandée, et que, par une entente tacite et sui- 
vie depuis plusieurs années, avec le demandeur, les défendeurs, 
avaient délai pour payer jusqu’au 15 de chaque mois ; 20. que, 
quant à litem de $125.10 pour surcroît de primes d'assurance, 
les seules sommes qui pourraient être réclamées, mais que les 
défendeurs nient devoir, seraient celles de $26.10 et de $3.30 
mentionnées au compte du demandeur, lesquelles ils lui ont 
offert pour acheter leur paix, et lui offrent de nouveau et la 


consignent en cour, faisant avec la somme de $89.52, pour 


un mois de loyer, ainsi que celle de $24.80, pour frais et $1.00 
pour intérêt, un total de $143.72, qu'ils ont offert avant le 
rapport de l’action, et qu'ils offrent de nouveau et qu ils con- 
signent en cour ; 30. que, quant à la demande de résiliation 
pour infraction à la prohibition de sous-louer, contenue au 
bail, le demandeur y a consenti ; et que, de plus, pour éviter 
toute difficulté, les défendeurs ont expulsé leur sous-locataire, 
et résilié le sous-bail reproché par le demandeur aux défen- 
deurs, et que le demandeur n'a plus d'intérêt dans la résiliation. 

Par le bail passé entre les parties, le 20 février 1903, il est 
stipulé que le locataire paiera tout surcroît de primes d’assu- 
rance qui serait exigé du demandeur par la compagnie d'assu- 
rance, à raison du commerce ou détail fait par les défendeur 
dans les lieux loués, et le demandeur n’a pas prouvé qu'aucun 
surcroît de primes d'assurance ait été exigé de lui, à raison 
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Lafontaine, 
Ji 


du commerce fait par les défendeurs ou de leur travail dans . 


les lieux loués, au-delà des deux sommes de $26.10 et de 
$3.30, formant un total de $29.40 offert par les défendeurs. 
Il appert par la preuve du demandeur que les autres sommes, 
réclamées par lui, sont des charges pour l'occupation même de 
la bâtisse et l'usage du pouvoir électrique ; que par son contrat 
même, il est obligé de fournir aux défendeurs. à titre de louage, 
et que ceux-ci, loin d'avoir été, par leur travail et leur com- 
merce, dans les lieux loués, l'occasion d'un surcroît de primes 
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1908 d'assurance pour le demandeur, ont été une cause de diruinu- 
Brunet tion des primes d'assurance, leur occupation des lieux loués 
vane ayant donné lieu & des primes d’assurance moins fortes que 
(zold water. 


—— celles des locataires précédents du demandeur. 

Lafontaine. Quant à la demande de résiliation du bail, Jes défendeurs 
n'ont pas prouvé que le demandeur ait consenti ou ait acquies- 
cé à la sous-location, mais il appert, que depuis l'institution de 
l’action, les sous-locataires des défendeurs ont été expulsés par 
eux, et le sous-bail intervenu entre eux résilié. — 

La clause de prohibition de sous-louer, bien qu’une clause 
de rigueur, par l’article 1638 C. C., dont l'infraction autorise 
le locateur à demander la résiliation du contrat, est soumise 
dans son application aux principes généraux relatifs à la con- 
dition résolutoire au titre des obligations, et à l’article 1005 
C. C., et (à moins d’une stipulation que le bail sera résolu de 
plein droit, laquelle n'existe pas dans l’espèce actuelle), na 
pas l'effet par elle-même au cas de violation, d'annuler le con- 
trat, et cette condition résolutoire est judiciaire et soumise a 
l’appréciation du tribunal et à sa discrétion (Agnel, Du Loua- 
ge, l,p. 273 ; 25 Demolombe, nos 487, 514, 515). 

Le demandeur n’a pas de droits acquis à la résiliation par 
lui demandée, il n'a pas plus d'intérêt à la demander, vû l'ex- 
pulsion par les défendeurs de leur sous-locataire et la résilia- 
tion de la sous-location, et pour prononcer la résiliation d’un 
contrat, la cause de résiliation doit- exister au moment du 
jugement qui prononce la résiliation (25 Laurent, Nos 228- 
229 ; 1 Guillouard, Louage, No 332). 

Les offres sont déclarées suffisantes et l'action, quant au 
surplus, est rejetée avec dépens. 
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Dandurand, Brodeur & Boyer, pour le demandeur. 
Beuudin, Loranger &: Saint-Germain, pour les défen- 
deurs. 
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33—couUR SUPÉRIEURE. 
SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 4th January 1908, 
Present :—SAINT-PIERRE, .J. 
MURDOCK v. THE TOWN OF WESTMOUNT. 


Liability for tort— Municipal corporation — Works wuihori- 
zed by law—Use of explosives—Dumage to buildings 
from vibration. 


HxLp :—A municipal corporation is liable for damuge to buildings from 
vibration caused by the use of explosives in the prosecution by it of 
work under legislative authority, however carefully such use is made. 


SAINT PIERRE, J. :— 


This action which is one for damages, had its origin in the 
manner in which blasting operations were carried on by the 
town of Westmount, to open sewers within the limits of its ter- 
titory. The question to be inquired into, though chiefly one of 
fact, has given rise to an interesting discussion as to what 
should be looked upon as negligence on the part of a town cor- 
poration, when carrying on works which are necessary for the 
welfare of its citizens, under the authority of its charter. 

On May 2nd, 1904, the council of the town of Westmount, 
by resolution passed to that effect, under the authority of sec- 
tion 280 of the town charter, voted a certain sum of money 
for the construction of sewers in some of their streets, among 
which were Mount Stephen and Strathcona avenues ; and as 
the work of opening those sewers was expected to require 
considerable time, it was decided to begin at once and to 
proceed during the whole of the summer season. Mount Ste- 
phen and Strathcona avenues are parallel rond-ways running 
up hill on the mountain side from Sherbrooke street to St An- 
toine road, Mrs Murray’s house is on a higher level on the 
north side of St Antoine road and alntost in a line with Mount 
Stephen avenue. As solid rock was found at a depth of four 
or five feet, the operation of blasting by dynamite became ne- 
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cessary and this operation was begun about the middle of 
May and was continued during the summer months. The dis- 
tance between Mrs Murray’s house to the nearest spot where 
blasting operation took place, as the crow flies, was, on Strath- 
cona avenue, five hundred and fifty feet, and on Mount Ste- 
phen two hundred and fifty or two hundred and sixty feet. The 
difference of level between the two avenues and the spot where 
Mrs Murray’s house is to be found, is from forty to sixty 
feet, the house being on the higher level. 

In her declaration Mrs Murray complains that from about 
the 14th May up to the end of the month of August, the 
town’s employees entrusted with the operation of blasting, 
carried on their work in a negligent and reckless manner ; 
that the charges of dynamite being excessive, her house was 
so badly shaken at each blast that the plastering became de- 
tached from the ceilings and from the walls all over the house 
and actyally fell down on the floor ; that stones from the 
blast would fly in the direction of her property and _ scatter 
all over and around her house ; that on one occasion the roof 
of her house was struck by one of these stones and has since 
leaked at that particular spot ; and finally that as a result 
ofthis reckless blasting, she lived during the whole of thesum- 
mer season in constant dread of being hurt by flyiug stones. 
Her claim is made up of the following items : 


Cost of repairs to the ceiling and to the wall of 


the house........ Poe ee ee eee .. $357.39 
Cost of repairs to the roof meee Décors 14.00 
Diminution in the value of the house. . ..... 200.00 
Cost of removing furniture ......... ...... 12.00 
Yost of cleaning house and furniture. .... . 22.00 
Damage to furniture.... ..... Les eens 163.61 
Injury to plaintiffs health ... .......... .. 200.00 
Dost of medical attendance and expenses for the 

purchase of drugs and medicine......... , 30 .00 


Total. ..... ....... ne ne sous . $999.00 
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It is well to note here that the present action was taken 
out on the 18th of November, 1905, and was served upon the 
defendants on the 30th of the same month. 

In their plea, the detendants deny the charge of negligen- 
ce and carelessness reproached ‘to them. They allege in sub- 
stance (1) that the works carried on by them were works of 
public necessity and for the protection of the citizens, and 
were initiated and carried on under the authority conferred 
on the town by its charter ;' (2) that they were carried on 
and exccuted by skilled and competent employees, with all 
possible care, prudence and diligence. 

To that part of the plaintiff's claim, wherein she claims dam- 
ages on account of her health having been-affected, the de- 
fendants oppose the prescription of one year. — 

Paragraph 18 of the plea is an important one. In that pa- 
ragraph the defendants allege specially that all the cause of 
damages invoked by the plaintiff in her present action, and 
the various amounts in connection therewith, are covered by 
and were included in similar claims urged, first, by the late 
William F. Ramsay, and later on by his widow, the present 
plaintiff, on various occasions, when the town had been com- 
pelled to resort to blasting in the opening of sewers in some 

of the other streets of the town, adjoining the plaintiff's prop- 
erty, the complaint being, then as now, that the plastering 
of the house referred to in the present suit had been loosened 
by the shocks caused by the blasting. 

The defendants explain that in settlement of the claim ur- 
ged by the late William F. Ramsay, this gentleman had re- 
ceived $60. and that the other claims which were put in later 
on by the present plaintiff, after Ramsay’s death had be- 
come extinct at the date of the institution of the present ac- 
tion by the effect of the two years’ prescription. 

The contention of the defendants is that as the damages 
done to the plastering of the house on those previous occasions 
are actually included in the plaintiff's present claim, and as 
the sum of sixty dollars was paid in satisfaction of it and it 
being shown on the other hand that the plaintiff had allowed 
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her claims prior to that of 1904 to beeome prescribed, the 
least that could be said would be that the plaintitfs present 
demand for damages should be reduced in proportion and 
made to cover onlv the damages actually incurred by her in 
the year 1904, and no more. | 


They further pray that the plaintiff's action be dismissed, 
with costs. The authority of the town to open sewers in the 
two avenues mentioned in the pleadings has not been ques- 
tioned in this cause. The complaint of the plaintiff is not that 
the town had no right to do what they have done, but that 
they did it negligently and recklessly, and that, as a conse- 
quence of a careless and reckless exercise of its right, the town 
should be held responsible for the damages it had caused her. 


The defendants have-made proof that the work of blasting 
had been entrusted to competent and careful men, who had 
much experience in blasting with dynamite. This may be true, 
but it will not suffice to entitle them to immunity in the event 
of damages having actually been done toa neighboring prop- 
erty. The exercise of the rights of corporations as well as of 
individuals, is limited by those of their neighbors, and the 
former must find its limit the moment it is nade to encroach 
upon the latter. The corporatian has the undoubted right to 
open its sewers, but, on the other hand, the plaintiff had an 
equal right to the peaceful enjoyment of her property. 


The etfect of legislative authority to carry on certain work 
is defined as follows by the authors of the English and Ame- 
rican Encyclopedia of Law, verbo “ explosions ” and “ explo- 
sives.” “ Legislative authority to a corporation or an indivi- 
“ dual to do work for its or his profit does not carry with it 
“ authority to use, at the risk of others, highly explosive and 
“ dangerous materials, even though they be necessary to the 
“ eonvenient prosecution of the work, and if injury is caused 
“ by the use of such materials, the party using them will be 
“ liable, even though it be shown that the work was being 


“ performed in the most careful manner.” 


In the case of Sophia Booth xs The Rome Watertown and 
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Oydensburg Terminal Railroad Compuny (1) decided by the 
Supreme Court of the stute of New York on the 5th of De- 
cember 1893, chief justice Andrews, in delivering the una- 
nimous judgment of the court, expressed himself as follows : 

“Tf the injury was occasioned by the omission to use due 
“care. this alone would sustain the action, even if the right 
“ of the defendant to use explosives in removing the rock was 
‘conceded. If one by carelessness in making an excavation 
‘on his own land, causes injury to an adjoining building, even 
“ where the owner of the house has no easement of support, he 
“ will be liable.” (Leader vs Moxon (?) ; Lawrence vs Great 
Northern Railway Company (*). Leake’s Law of Real Prop. 
248). ‘“ The law exacts from a person who undertakes to do 
“ even a lawful act on his own premises, which may produce 
* injury to his neighbor the exercise of a degree of cure mea- 
“ sured by the danger, to prevent or mitigate the injury. The 
“ defendant could not conduct the operation of blasting on its 
“ own premises, from which injury might be apprehended to 
“ the property of his neighbor, without the most cautious re- 
“ gard for his neighbor’s rights. This would only be reason- 
“able care under the circumstances. If it was practica- 
“ ble in a business sense for the defendant to have removed 
“ the rock without blasting, although at a somewhat increa- 
“ sed cost, the defendant would, we think, in view of the si- 
‘ tuation, and especially after having been informed of the 
‘injury that was being done, have been bound to resort to 
“some other method. There is evidence that the rock from some 
* parts of the excavation was loosened by the use of iron bars, 
“and if this was practicable as to all of it, the jury might well 
“have found that this means should have been adopted. So, 
“ also, if less powerful blasts might have heen used, which, if 
“used, would not have occasioned injury, or would have lessened 
“it, the omission to use thein might well be considered as negli- 





(1) 140 N. Y. Rep., 267. 
(2) 3 Wils 160. 
(3) 16 Ad. & E, 643. 
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“ gence.” This precedent as well as the authority from the Ame- 
rican and English Encyclopedia of law just cited are based 
upon the jurisprudence in force in the United States ; but on 
comparing them both with the French and English common 
law, I find them to agree in every respect. The well known 
case of Roy vs The Canadian Pucific Railway (1) has been 
cited by the defendant, but that case being based upon the 
interpretation of a statutory disposition, has no application 
ta the present one. We have it in evidence in the present 
case that eight or ten holes loaded each with four sticks of 
dynamite, making a total of no less than 35 or 40 sticks of dy- 
namite were made to explode at one time. 

We have it also proven beyond a doubt that the plaintiffs 
house was badly shaken by those explosions, and that the 
plastering was everywhere dropping from the ceiling and 
from the walls of the house. We haye also the proof that, 
owing to the effect of those heavy charges of dynamite, small 
pieces of the shattered rock would fly off and scatter around 
the house, and that on one occasion the roof was actually 
damaged by the fall of one of the flying stones. It would be 
difficult in the face of such evidence to come to any other 
conclusion than the town’s employees had not acted with that 
degree of prudence andcare which might be expected from them. 

I have no hesitation, therefore, to come to the conclusion 
that the defendants must be held responsible for the damage 
which has been caused to the plaintiff. 

Dealing first With the damages claimed to have been cau- 
sed to her health, I must say that if the jurisprudence now 
prevailing is to be applied, the plaintiff's claim should be 
declared to have become extinct by the effect of the short 
prescription of cne year ; but I would even go a step further. 
und state that there exists no satisfactory proof that Mrs 
Ramsay’s illness was ever brought on as a consequence of the 


- blasting operations carried on by the town of Westmount. 


(1) (1892) A. C., 220. 
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That part-of her claim must, therefore, be rejected. 

The other items are with reference to the damages caused 
to her house. The bill of Gosselin for replastering, and that 
of Houle for retinting the house amount altogether to the sum 
of $357.39. This she should be allowed to have, less, how- 
ever, a proportion of one-third of that amount which | am 
of opinion should be deducted from it for two reasons. The 
first one is that the injury done to the plastering of the house 
was not due solely to the blasting carried on in 1904, but 
also to that of previous years, and for which a sum of S60 
had been paid her husband by way of indemnity, let alone 
the other claims prior to 1904, which had become prescribed 
by lapse of time. The second one is that the old plastering 
having been shown to have been of a very inferior quality, 
and to have been loosely put on, it follows that the plaintifi 
should be made to pay her share in the damages which the bad 
condition of the plastering has contributed in bringing about. 

This deduction of one-third will bring the claim down 
to $238.10, to which should be added the sum of $14.00 asre- 
presenting the costs of the repairs.made to the roof, the whole 
making a total sum of $252.10, for which judgment should 
go in favor of the plaintiff. 

The claim for damages to the furniture was not proven 
and that for removing the same, during the repairs, to the 
house, if susceptible of being entertained at all, is more than 
compensated by the advantage to the plaintiff of having the 
interior of her house replastered and tinted afresh with first 
class material chietly at the expense of the corporation de- 
fendant, for alleged depreciation in the value of the house 
being unsupported by proof is disallowed. 

The judgment, therefore, will be for the sum of $252.10, 
with interest from the date of service of process and the costs 
of an action for that amount. 


MacMaster, Hickson & Campbell, for the plaintiff. 
C. Raynes, for the defendant. 
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COUR DE RÉVISION. 
MONTRÉAL, 8 janvier 1908. 
Présents :-— MATHIEU, DE LORIMIER & BRUNEAU, JJ. 
VALLIÈRES v. LA CITÉ DE MONTRÉAL. 


Responsubilité —Dommages résultant de mesures pour com- 
battre les incendies — Responsabilité des municipalités. 


JUGÉ : —Les mesures prises par leurs officiers et préposés en vertu de la loi, 
pour combattre les incendies, n’engagent pas la responsabilité des mu- 
nicipalités pour les dommages aux propriétés incendiées ou celles qui 
les avoisinent. Ils sont censés être l’effet d’un cas de force majeure. 


Le jugement de première instance, qui est contirmé, a été 
rendu par la Cour Supérieure, PAGNUELO, J., le 24 octobre 
1907. 


MATHIEU, J. : — 


Le demandeur demande la révision d'un jugement rendu 
par la Cour Supérieure, à Montréal, le "24 octobre 1907, ren- 
voyant, avec dépens, sa demande, au montant de $199.00, 
pour dommages qu'il réclame, comme ayant été soufferts, du 3 
au 5 janvier 1907, par le fait que sa propriété portant les 
numéros civiques 16 à 26 de la rue St Antoine, à Montréal, 
a été inondée, attendu que, dans la nuit du 2 au 3 janvier, il 
y aeu un incendie de la maison voisine de celle du deman- 
deur ; que les tuyaux à eau ont été brisés dans le dit incen- 
die, par les pompiers et employés de la défenderesse, et qu’il 
incombait à cette dernière de fermer la valve qui se trouvait 
dans la rue, et qui transmettait l'eau, au moyen des dits 
tuyaux, à la dite bâtisse incendiée : que l'eau a traversé les 
fondations et enlevé le mortier ; que les canaux d’égout et de 
renvoi ont été brisés et que les dommages que le demandeur 
a soufferts jusqu'alors s'élèvent à la somme de $220.00, dont 
$20.00, pour dommages aux tuyaux de renvoi et $200.00 
pour dommages au solage, et à la Bolidité de la bâtisse, for- 


] LS 
a LE + 


ment un total de $220.00 que le demandeur consent à redut- 
re à $199.00. 

La défenderesse a plaidé qu'elle avait usé d'une diligence 
raisonnable, pour éteindre l'incendie qui s'était déclaré dans 
la bâtisse de la succession Stephens, voisine de celle apparte- 
. nant au demandeur ; que, pour arriver à maîtriser le dit in- 
cendie, et empêcher une conflagration plus considérable, la dé- 
fenderesse, dans l'intérêt et pour le bénéfice du public géné- 
ralement, et, en particulier, du demandeur, prit tous les moyens 
qu'elle avait à sa disposition pour éteindre et supprimer le 
dit incendie, et en diminuer l'étendue ; que la valve à la- 
quelle le demandeur rétère a été fermée avec tout le soin et 
la diligence voulus, et qu’elle fit tout ce que, raisonnablement, 
elle pouvait faire, afin d'empêcher que l’eau provenant ou 
pouvant provenir du tuyau muni de la dite valve ne causât 
des dommages ; que si l’eau provenant de ce tuyau a causé des 
dommages à la propriété du demandeur, ce qui est nié, ces 
dommages ne sont aucunement dus au fait, à la faute, à la 
négligence ou à l’incurie de la défenderesse ou des employés 
dont elle a le contrôle ; que, si, du 3 au 5 janvier inclusive- 
ment, de l’eau se serait introduite à travers les fondations de 
la propriété du demandeur, et se serait répandue dans la cave 
d’ieelle, ce qui est nié, cela n'est dû aucunement au fait, à 
la faute, à la négligence ou à l'impéritie de la défenderesse, 
qui, par ses employés, n'a fait qu’accomplir alors un devoir 
public, n'ayant en vue que l'intérêt et le bénéfice du publie 
généralement et du demandeur en particulier ; que l’eau ne 
s’est accumulée dans la cave de la bâtisse du demandeur que 
parce que les drains ou égouts privés qui se trouvaient alors 
dans la dite cave étaient en mauvais ordre ou bouchés, et que 
la dite eau n'y pouvait pénétrer et s’y écouler librement, le 
tout par la faute et négligence du demandeur. 

Le 24 octobre 1907, la Cour Supérieure, à Montréal, ( Pa. 
gnuelo, J.) a renvoyé la demande du demandeur, par le juge- 
ment suivant : “ Considérant qu'il résulte de la preuve que la 
“ maison incendiée était très considérable, ayant un front de 
“ 150 pieds, sur la rue St Antoine, par 150 pieds de profondeur 
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« 


deur, et six étages de hauteur ; qu'une partie considérable de 
cette maison a été détruite de fond en comble, sur la rue St 


“ Antoine le long de la maison Vallièrés ; qu'il a été jeté de 


ce 


cé 


ce 


nw 
CN 


grandes quantités d'eau sur la partie incendiée, depuis deux 
heures du matin jusqu'à midi, et, ensuite, en différents temps, 
le trois, le quatre, le cinq, et, même le six janvier, remplis- 
sant les caves de la maison incendiée, de plus de quatre 
pieds d’eau, dès l’avant-midi du trois ; que monsieur Charles 
Lagacé, contre-maitre de l’aqueduc, s'est rendu sur le lieu 
du sinistre, sans délai, pour surveiller le service de l’aque- 
duc ; que, dès sept heures du matin, il a fait fermer toutes 
les valves et robinets alimentant le service privé de la maison 
incendiée, et qui se trouvaient dans le trottoir, malgré le 
danger imminent, et à travers la glace et les débris ; que 
les pompiers ont vidé la cave du demandeur, dans la jour- 
née du trois, mais l’eau est revenue de nouveau à travers le 
mur de la maison ; que la cave du demandeur possédait un 
bon drain de trois pouces, en bon ordre, mais sur lequel les 
eaux entrainaient des saletés qui l'obstruaient plus ou moins ; 
que le tuyau d’eau en question avait quatre pouces de dia- 
mètre, et non pas six pouces ; qu’il n’a pas été brisé à l’in- 
térieur de la bâtisse, et Peau que l’on voyait rejaillir à hau- 
teur d'homme, au-dessus du plancher, ne venait pas directe- 
ment de ce tuyau, mais d'un tuyau d'un pouce alimenté par 
ce maître tuvau : que, dans ces circonstances, l'eau dans la 
cave du demandeur aurait dû s’écouler par le drain de trois 
pouces, si la cave de la maison incendiée n'eut pas contenu 
une si grande quantité d'eau, sans issue apparente ; que le 
cing, samedi, monsieur Lagacé, informé d’une plainte du de- 
mandeur que l’eau continuait de s'introduive chez Stephens 
par le tuvau de quatre pouces, se rendit sans délai sur les 
lieux, et se préparait à faire une tranchée dans la rue, pour 
couper ce tuvau quand son employé Hale descendit dans la 
cave remplie d'eau, et tourna le robinet du tuyau d'un 
pouce après quoi l'eau cessa de couler, et la cave du deman- 


deur se vida. 
“Vu qu'il résulte de ces faits que l’inondation de la cave 
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4 is 


* du demandeur est due à la filtration de l’eau stagnante dans 
“Ja cave de la maison sinistrée, a travers le mur de sépara- Vallée 
“ tion, et que cette eau y avait été accumulée, surtout par les | |... 

“ efforts des pompiers pour éteindre l'incendie, et que la ville de Montréal. 
“ n'est pas responsable des dégats que cette eau peut causer thin Jf. 
“ aux voisins ; que la ville a usé de toute la diligence possi- 
“ ble pour fermer les valves et robinets des tuyaux d’alimen- 
“ tation chez Stephens, et que le défaut de la valve de fermer 
“juste a été remédié par monsieur Lagacé aussitôt qu'il en 
“ fut informé ; que ce tuyau d’un pouce n'a pas été la cause 
“ première, nila cause principale de la stagnation de l’eau 
‘dans la cave du demandeur, et si les drains n'avaient pas été 
obstruées, elle aurait dû disparaitre sans séjourner. 

“ Considérant qu'il résulte de ces faits que la défenderesse 
* n’est pas coupable des actes de négligence qui lui sont re- 
+ prochés : que la cave de la maison incendiée a été inondée 
“ par un acte de force majeure, quant à la défenderesse, et 
“ que l’action contre celle-ci est mal fondée. 

“ Renvoie la dite action avec dépens.” 

Le demandeur a inscrit en révision de ce jugement. 

Il soutient que la cour de première instance s’est trompée 
dans l'appréciation de la preuve, et que, si l’eau a pénétré 
dans la cave de la maison du demandeur, c'est dû à la négli- 
gence des employés de la défenderesse. 

Il est vrai que la valve du tuyau qui conduisait l’eau de la 
rue à la maison incendiée ne fonctionnait pas bien, et n'a pas 
été fermée juste, comme les employés de la défenderesse pré- 
tendaient l'avoir fait : mais il me parait évident, d’un autre 
côté, que la grande quantité d'eau qui a inondé la cave de la 
maison incendiée, provenait surtout des tuyaux et de la pompe 
à incendie, dont se servaient les pompiers pour éteindre le feu. 

Le demandeur soutient que la défenderesse ne pourrait se 
soustraire à la responsabilité des dommages qu'il a subis, en 
soutenant, comme elle le fait, que pour elle, le fait dont le de- 
inandeur se plaint était un cas de force majeure, vu que la 
défenderesse n'aurait, ni allégué, ni prouvé que la bâtisse du 
demandeur était en danger d'être incendiée, et que les dom- 
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mages qui ont été causés à cette maison, l’étaient dans le 
but d'empêcher que l'incendie ne l’atteignit. 

Voici ce qu’à ce sujet, dit Sourdat (5 ed., Tom. 2, No 1370 
bis, p. 624.) : “Les autres mesures prises par l'autorité munici- 
‘ pale pour combattre les incendies peuvent entrainer des dom- 
“ mages aux propriétés atteintes par le feu, ou à celles qui les 
“ avoisinent. 

“ En géneral, elles ne doivent pas donner lieu à indewnnité 
“ puisqu'elles sont l’effet d’un cas de force majeure et sont or- 
“ données par les autorités compétentes, en exécution de la loi 
“ qui les charge de combattre et de faire cesser, autant que 
‘possible les fléaux de ce genre. 

‘* Mais si ces mesures en elles-mêmes étaient intempestives. 
“ ou si elles étaient exécutées par les agents subordonnés d'une 
“ manière abusive et constituant une faute caractérisée, elles 
“ pourraient engager la responsabilité de la commune, au nom 
“ et dans l'intérêt de laquelle ces opérations auraient été exécu- 
“ tées. Si, par exemple, on avait fait démolir des habitations 
“ placées à une assez grande distance pour être completement 
“ à l'abri des atteintes du feu.” - 

Je crois que, dans les circonstances établies par la preuve, 
la défenderesse ne doit pas être tenue responsable du domma- 
ge causé par l’eau, à la maison du demandeur. 

Le demandeur dit que le jugenient devra toujours être in- 
firmé quant a la somme de $20.00 qu'il réclame pour un 
tuyau que les employés de la défenderesse auraient brisé, dans 
la maison du demandeur. 

Quand les employés de la défenderesse ont vu, comme 
d’ailleurs le demnandeur s'en plaignait, que l’eau envahissait 
la cave de sa maison, ils ont cherché, par tous les moyens, a 
faire disparaitre cette eau. Ils ont pompé, mais comme l'eau 
continuait à envahir la cave, et qu'ils ne pouvaient trouver la 
bouche d’égout de renvoi, ils ont brisé un tuyau de renvoi. 
qui venait du haut de la maison, afin de faire égoutter l’eau 
par ce tuyau ainsi brisé, à niveau du fond de la cave. Ce 
bris du tuyau n'a pas eu de résultat satisfaisant, mais ies em- 
ployés de la défenderesse ont fait pour le mieux, et ils étaient 
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alors approuvés par le locataire du demandeür, qui était con- 
tent des mesures que l’on prenait. C’est vrai que le locataire 
ne représentait pas le demandeur, mais il me paraît que la 
ville, dans les circonstances, ne doit pas être tenue responsa- 
ble de ce fait qui était commis dans le but de protéger la 
maison du demandeur contre l’inondation, qui se produisait 
comme susdit. 
Je suis d'opinion de confirmer ce jugement, avec dépens. 


Beaudin, Loranger & Saint Germuin, pour le demandeur. 
Ethier, Archambault, Lavallée, Damphousse, Jarry & 
Butler, pour la défenderesse. 


COUR SUPÉRIEURE 
MONTREAL, 13 janvier 1908. 


Présent :— MATHIEU, J. 


BASTIEN v. LANGLOIS. 


Vente—Acheteur mis en possession de lu chuse— Revend wa- 
tion dun tiers—Non-résistance de l'acheteur Recours 
contre le vendeur. 


JUGÉ :—L'acheteur mis en possession de la chose vendue qui s'en laisse dé. 
pouiller sans résistance par un tiers, n’est plus reçu à exercer contre le 


4 


vendeur le recours découlant de la garantie contre l’éviction, 
MATHIEU, J. :— 


Le demandeur allégue dans sa déclaration, que par vente 
faite à Montréal, le défendeur lui vendit un fonds de com- 


1908 
Valliéres 


V. 
La Cité 


de Montréal. 


Mathieu » J, 


merce de restaurant licencié, composé de tout l’ameublement . 


tixe et des objets mobiliers s'y trouvant et servant À sou ex- 
ploitation, tels que comptoir, fixtures de bar, buffet, verrerie, 
compteur automatique, (cush register), etc., qu'il prit posses- 
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quelques jours apres, le cush register qui n’avait pas été payé 
par le défendeur, fut enlevé du restaurant vendu : que le défen- 
deur, en vertu de l'acte de vente, est obligé de fournir et livrer 
au demandenr le cash register ou d'en payer la valeur. et il 
conclut à ce que le défendeur soit condamné à Jui livrer un 
cash register de la valeur de $225.00, et à défaut par Ini de 
ce faire, à lui payer cette somme avec intérêt et les dépens. 


Le défendeur a inscrit en droit sur cette demande, allécuant 
qu'il n'apparaît pas dans la déclaration que le cash register 
ait été enlevé par la faute du défendeur ; que même si le cash 
register n'avait pas été payé par le défendeur, tel qu’allégue, 
ceci ne l'empêchait pas de le vendre au demandeur et de lui 
en transporter la possession, et la propriété avec le fonds de 
commerce du restaurant licencié, dont il faisait partie, atten- 
du que cette vente est commerciale, et ne requiert pas chez le 
défendeur, la qualité de Propriétaire de la chose vendue, et il 
conclut au renvoi de la demande du demandeur. 


Par l’article 2268 C. C., la possession actuelle d’un meuble 
corporel à titre de propriétaire, fait présumer le juste titre, et 
c'est au réclamant à prouver, outre son droit, les vices de la 
possession et du titre du possesseur. 


L'acheteur qui est mis en possession de la chose vendue, est 
tenu de défendre cette possession, et, s'il délaisse cette chose, 
il ne peut se prévaloir de l'obligation de garantie, qu'en éta- 
blissant que ce délaissement est fait à raison d’un droit qui 
existait au temps de la vente. (art. 1521 C. C.). 

Le demandeur ne fait pas voir, dans sa déclaration, que le 
cash register ait été enlevé par quelqu'un qui avait un droit 
sur icelui, antérieur à la vente, et il ne dit même pas par qui 
ce cash register a été enlevé. 

L'inscription en droit est maintenue et la demande du de- 
mandeur est rejetée avec dépens. 


Larose & Lalonde, pour le demandeur. 
J. B. Archambault, pour le défendeur. 


1 


33__COUR SUPÉRIEURE. 25 
COUR SUPÉRIEURE. 
QUÉBEC, 27 janvier 1908. 


Présent :—LEMIEUX, J. 
COMMISSAIRES D'ÉCOLES DE STE CROIX v. LEMAY. 


Commissaires d'écoles— Revendication des livres de la comi- 
mission entre Les mains du secrétaire. trésorier — Réso- 
lution à cet effet. 


JUGE :—lo. Une action prise par les commissaires d'écoles pour forcer un 
seerétuire-trésorier à remettre les livres de la commission scolaire, doi! 


être accompagnée d’une résolution adoptée par eux à l’effet d’autorise: 
telle poursuite. 

20. La section 274 disant que toute action par les commissaires d'é. 
coles doit être instituée pur une résolution à cet effet, est impérative «| 
obligatoire et si telle résolution n’est ni alléguée, ni produite, une ex. 
ception à la forme basée sur ce défaut sera maintenue. (1) 


LEMIEUX, J. : — 


Les commissaires d'écoles de Ste Croix ont pris une action. 
accompagnée de saisie-revendication, contre l’ancien secrétaire- 
trésorier pour le forcer à remettre les livres et document: 
appartenant aux demandeurs. 

Cette action a été rencontrée par une exception à la forme 
qui se fonde sur la sec. 474 du code scolaire qui dit que toute 
action doit être intentée au nom de la corporation scolaire en 
vertu d'une résolution adoptée à cet effet. 

L'action n’allegue pas, et il n’a pas été produit de la pari 
des commissaires copie d’une résolution les autorisant à pour- 
suivre. | 

Les demandeurs n'ont pas répondu à l'exception à la forme 
et n’ont pas aussi affirmé à l’audience qu'une résolution avait 
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1908 été adoptée, ce qu’ils auraient dû faire, vu l’exception à la for- 
Commissai- me appuyée d'un affidavit niant l’adoption de la résolution. 
ee oe Les mots de la section 474, yui disent que toute action doit 

v. être instituée en vertu d'une résolution à cet effet, sont impé- 
Lemay. | 
rats et obligatoires. Le mot “doit” veut dire que les commis- 
Lemieux, J. saires sont tenus et obligés d'adopter telle résolution avant la 
poursuite. 

Jette résolution permettant. la poursuite constitue le man- 
dat, l'autorisation et le pouvoir des commissaires d’ester en jus- 
tice. Sans cette résolution, prescrite dans l'intérêt public, les 
commissaires ne peuvent s'engager dans un proces. | 

La résolution constitue une formalité préalable et essen- 
tielle à l’action, inhérente à cette action et qui en fait partie. 

Ce défaut de résolution peut être invoqué à tout étage de 
la procédure, comme le défaut d'autorisation de la femme ma- 
riée, du tuteur et du curateur d’ester en justice. 

Dans la cause citée : Les Commissaires d'école des Saints 
Anges vs Saint Hilaire (1), les commissaires avaient adopté 
une résolution leur permettant de poursuivre, mais cette réso- 
lution n'avait pas été produite avec leur action. Le défendeur 
ne s’en était pas plaint, ni par plaidoyer préliminaire, ni par 

‘ plaidoyer au fond, mais il prit exception du défaut d’autorisa- 
tion lors de l’audition au mérite. Surce, les demandeurs 
tirent motion pour être autorisés à produire la résolution leur 
permettant de poursuivre, ce qui fut refusé par la cour, vu 
que le fait n'était pas allégué dans l’action. 

La cour d'appel a renversé ce jugement et a permis, nonob- 
stant la non-allégation du fait, de produire l'autorisation. 


La cour d'appel a évidemment été guidée par le fait que 
l'autorisation avait éte donnée, et, en second lieu, que le dé- 


fendeur ne s'était pas plaint, par plaidoirie écrite, du défaut 





d'autorisation. 

Ce qui ressort de cette décision,.c'est que les demandeurs 
ont reconnu eux-mêmes que l'autorisation était nécessaire 
pour poursuivre et, de plus, qu'ils étaient obligés de la pro- 
duire dans la cause, position que la cour d'appel a maintenue. 


(1) 19R. L., 473. 
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S'il n'a pas été accordé de frais, c'est que les deux parties 1907 


étaient en faute. Commissai: 


Nous croyons donc que l'exception à la forme est bien fon- Pare 


dée, et elle est maintenue avec dépens. v. 
Lemay. 
Franceur & Vien, pour les demandeurs. Lemieux, J. 


Sarnte-Foye & Belleau, pour le défendeur. 


——- _— ~—— — ee 


COUR SUPÉRIEURE. 
HULL, 5 février 1908. 
Présent :—-CRAMPAGNE, J. 
REVILLON BROS, LIMITED v. PAGE ET AL. 


Précédwre—Compétence des tribunaux inférieurs—Prohibi- 
tion— Motifs sur lesquels le tribunal est compétent à 
prononcer — Lois pénales— Inconstitutionnalité des 
lors. 


JUGE :—1I1 n'y a pas lieu d'enlever à un tribunal inférieur, par voie de pro- 
hibition, la connaissance d'une affaire pour des motifs sur lesquels il 
est compétent à prononcer. Par suite, celui qui est poursuivi devant 
une cour de sessions spéciales de la paix, pour contravention aux lois 
provinciales de pêche et de chasse, n’a pas le recours de la prohibition 
pour le motif que dans les circonstances particulières du fait qu’on lui 
reproche, une loi provinciale qui en ferait une offense serait inconstitu- 
tionnelle. 


CHAMPAGNE, J. :— 


Il s’agit d’une requête demandant l’émission d’un bref de 
prohibition contre les intimés. 

Le 31 décembre 1907, sur la plainte de l'intimé, Napoléon 
Pagé. “garde-thasse” pour les districts d'Ottawa et de Pontiac, 
J. T. St Julien, écuier, magistrat de district, et juge de la 
cour des sessions spéciales de la paix, à Hull, a assigné les re- 
quérants, Révillon & Frères, de la cité de Montréal, à compa- 
raître devant lui, le 8 janvier 1908, comme suit :—“Whereas 
“ complaint has, this 31st day of December, 1907, been made 
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“ before me that at the village of Maniwaki, in the district of 
“ Ottawa, on or about the sixth day of December, 1907, you 
“ had in your possession, for the purpose of selling same, the 
“ skins of four hundred and four beavers, which had been re- 
“cently killed, during the close season, the possession of said 
“beaver skins being in contravention of the Quebec Game 
“ Laws :— Therefore you are hereby commanded to appear 
“ before me at the court house in the city of Hull, on the 
* 8th day of January 1908.at two of the clock in the afternoon, 
“ to answer the said complaint and to be dealt with accor- 
“ ding to law.” 

Le & janvier, les requérants comparurent devant le magis- 
trat, et sur leur demande, la cause fut remise et fixée pour le 
proces, au 23 janvier. À cette dernière date, les requérants 
produisirent une contestation par écrit, par laquelle, après 
avoir nié les faits mentionnés dans la plainte, ils plaiderent, 
comme suit :—“lo. That the skins of beavers referred to in 
“the complaint were seized by complainant, but were not in 
‘ the possession of the defendants, and were confiscated under 
« instructions of the government of the province of Quebec ; 
“20, That the seizure and confiscation was illegal inasmuch 
“as the beavers were killed and the skins disposed of by a 
“ tribe of Indians in their reserve, and the said tribe of In- 
“ dians have a right to so kill and sell such skins, and such 
“ right cannot be interfered with in any way by the provin- 
“ ce of Quebec, by legislation or otherwise, being solely with- 
“in the competence of the Dominion parliament ; 30. That 
“any and all laws which may have been passed by the gov- 
ernment of the province of Quebec in so far as they pre- 
“tend to apply to said Indians and their said rights before 
mentioned are ultra vires and of no effect.......... et 
ce plaidoyer conclut au renvoi de la plainte. 

Le méme jour, 20 janvier, les requérants demanderent de 
nouveau l’ajournement dé la cause, invoquant comme raisons 
à l'appui de cette demande: lo. qu'il leur fallait donner avis 
au Procureur-(iénéral de leur plaidoyer par lequel ils soule- 
vent l'inconstitutionnalité de la loi sur laquelle la plainte est 
basée ; et 20. parce qu'un témoin essentiel ne pouvait être 
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présent avant dix ou douze jours. Le magistrat refusa cette 
nouvelle demande d’ajournement et ordonna aux parties d'avoir 
à procéder. Les requérants présentèrent alors leur présente 
requête demandant l'émission d’un bref de prohibition aux 
fins d’empécher les intimés de procéder dans la dite cause. 
L'intimé Pagé comparut par procureur et s’opposu à l'octroi 
du bref. La requête étant prise en délibéré par le juge sous- 
signé, le magistrat présidant le tribunal inférieur, du consen- 
tement des parties, a ajourné la cause au 6 février. 

Les requérants alléguent :—que les castors dont les peaux 
ont été saisies en cette cause, ont été tués par certains sauva- 
ges qui avaient le droit de prendre et de tuer tels animaux et 
d'en vendre les peaux, et que la loi de la législature de lu pro- 
vince de Québec, sur laquelle la plainte est basée est ultra vi- 
res nulleet de nul effet, et que telle loi, en autant que les 
dits sauvages sont concernés serait du ressort exclusif du par- 
lement du Canada ; que la cour des sessions de la paix n'a 
pas juridiction pour décider de la constitutionnalité de la dite 
loi, semblables matières ne pouvant être décidées que par la 
Cour Supérieure ; que la cour des sessions de la paix a ex- 
cédé et excède sa juridiction en privant les requérants du 
droit d’être entendus devant la Cour Supérieure, sur la ques- 
tion de la validité de lois passées par la législature de cette 


province. 
Y a-t-il de la purt du tribunal saisi de cette cause exces de 


J'uridiction justifiant l'intervention de la Cour Supérieure 
par la voie du bref de prohibition ? C’est là le seul point à 
‘décider. 

La plainte a été portée en vertu de la loi intitulée “Loi de 
la Chasse de Québec” que l'on trouve aux articles 1396 et 
suivants des statuts refondus de la province de Québec, ainsi 
qu'aux amendements qui y furent introduits par les lois 62 
Vict. ch. 24, 2 Ed. VII, ch. 14, 3 Ed. VII, ch. 23, et 6 Ed. VII, 
ch. 19. 

L'article 1410 prescrit devant quel tribunal les poursuites 
sont instituées et pourvoit aux amendes à être imposées dans 
les différents cas d'infraction ; le premier paragraphe de cet ar- 
ticle se lit comme suit :—“Toute contravention à quelque dispo- 
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“ sition de la présente section est punissable sommairement, sut’ 
“ poursuite qui peut être intentée, soit par l'inspeeteur, le garde- 
chasse ou tout autre officier, soit par toute autre personne de- 
“ vant tout juge de paix ayant juridiction dans le district où 


Champagne, “ l’offense a été commise où la saisie et la confiscation ope- 


J. 


“ rées.” 

L’amende pour l'infraction reprochée aux requérants est de 
$30 à $50, en outre de la confiscation au bénéfice de la pro- 
vince, des peaux de castor dont ils pourraient être trouvés en 
possession. 

D'après cette loi que je viens de citer, l’on voit que les pou- 
voirs et la juridiction du juge de paix sont clairement détinis 
et qu’il est compétent à connaître et à juger’ dans les limites 
qui lui sont indiquées, d’une poursuite de la nature de celle 
qui est prise contre les requérants. 

Quant au recours accordé au prévenu, en cas de condamna- 
tion, l’article 1411 décrète ce qui suit :—“Nulle procédure faite 
“ en vertu de la présente section ne peut être invalidée, annulée 
“ou mise de côté par certiorart ; mais un appel peut être 
“ porté dans les dix jours devant la cour de circuit du district 
“ou du comté dans Jequel la contravention a eu lieu où la 
“ saisie et la confiscation ont été opérées, de la même maniere 
“ que le sont les appels en vertu du code municipal....... " 
(Arts. 1061 à 1079 M.) 

J’admets avec les requérants que ce remède de l'appel à la 
cour de circuit accordé par cet article n'est pas exclusif du 
recours à la Cour Supérieure qui peut être exercé, même par 
action ordinaire, s’ilest démontré que le juge de paix a ma- 
nifestement excédé sa juridiction, et qu'il y a eu de sa part 
abus de pouvoir :—je l'ai ainsi moi-même décidé par applica- 
tion de l’article 50 de notre code de procédure civile dans 
une cause de Ziminerman vs Burwush (*). Maïs en quoi con- 
siste dans le cas présent l'excès de juridiction dont se plai- 
gnent les requérants ? 

L'on prétend que les peaux de eastor. qui font l'objet de la 








(1) 29C. S., 250. 
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poursuite, ont été achetées de certains sauvages qui avaient 
le droit de les vendre et, s'appuyant sur la sous-section 24 de 
la section 91 de l’Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 
1867 qui attribue au parlement du Canada une autorité lé- 
gislative exclusive sur les matières concernant “les sauvages 
“ et les terres réservées pour les sauvages”, on en conclut que 
la loi-en vertu de laquelle le magistrat procède est inconstitu- 
tionnelle et ulfra vires. Je ne puis admettre cette conclusion 
des requérants. En supposant que la section de l’Acte de l’A- 
nmérique Britannique du Nord invoquée par les requérants, 
aurait le sens et la portée qu'ils lui donnent, et qu'à moins d'en 
être empêchés par une loi du parlement du Canada, les sau- 
vages auraient le droit de chasser le castor sur leurs réserves, 
et d'en disposer nonobstant les prohibitions édictées par ‘La 
loi de la Chasse de Québec” s'ensuivrait-il que cette loi pro- 
vinciale serait inconstitutionnelle, et que dans l’espèce, la cour 
des sessions spéciales de la paix se trouverait privée de sa ju- 
ridiction ? Je ne le crois pas. Ils'agirait simplement d’un cas 
d'exception ou si l’on veut d’un droit d’exemption qui, une fois 
établi devant le magistrat appelé à juger du mérite de la cau- 


se, pourrait entrainer Je renvoi de la poursuite. Le magis-. 


trat a pleine juridiction pour décider cette question, comme 
toute autre question de fait ou de droit qui pourrait être sou- 
levée devant Jui. C'est de cette façon que les requérants 
semblent avoir compris leur position devant monsieur le ma- 
gistrat St Julien, puisqu'ils demandaient un nouvel ajourne- 
ment de la cause afin de faire la preuve des allégations de fuits 
contenues dans leur plaidoyer. Quoiqu'il en soit, je ne puis ad- 
mettre la prétention que, des le moment qu’un accusé traduit 
devant les juges de paix met en question la constitutionnalité 
de la loi en vertu de laquelle il est poursuivi, la juridiction de 
ces juges de paix disparaît et qu'il y a ouverture au bref de 
prohibition. S'il en était ainsi, l'on tenterait souvent cette dé- 
fense facile, et dans bien des cas, l’adininistration de la justi- 
ce en matières pénales deviendrait illusoire. 

Entr’autres précédents qui ont ici leur application, je réfère 
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1908 les parties aux causes suivantes :— Molson € Lambe (1), Ho- 
Révillon gun & Le Recorder de Montréal (*). Beaudry & Lafontaine 
Bros, limited (3) (contirmé en appel). 

Page. La cause de Molson & Lambe, jugée par la Cour Suprême 
Champagne, est celle qui me paraît avoir le plus d’analogie avec la présente 
cause, et en même temps le plus d'autorité. Il s'agissait d'une 
poursuite devant la cour des sessions spéciales de la paix, à 
Montréal, intentée par l'inspecteur des licences pour le district 
du revenu de Montréai, contre un noinmé Ryan, pour contra- 

vention à l'acte des licences de Québec de 1878. 

En outre d’un plaidoyer de non-coupable, Ryan plaida qu'il 
était l'employé de Molson & Frères, distillateurs, de la cité de 
Montréal et licenciés comme tels sous l'opération du statut 
fédéral, 43 Vict. ch. 19 et que la dite société Molson & Freres 
porteur d’une licence obtenue sous l'autorité d'un acte du par- 
lement du Canada, n’était pas susceptible d'être taxée elle- 
même ou par ses employés, par aucun acte passé par la législa- 
ture de Québec. Durant l'instruction de la cause devant la cour 
des sessions spéciales de la paix, Molson & Frères obtinrent l'é- 
mission d'un bref de prohibition contre la dite coùr en allé- 
guant que la loi en vertu de laquelle la poursuite avait été in- 
tentée était ultra vires et inconstitutionnelle et que, porteur 
d’une licence octroyée en vertu d’une loi du parlement du Ca- 
nada, ils n'étaient pas sujets aux dispositions de l'acte des li- 
cences de Québec. L'honorable juge Loranger, en premiere 

_ instance, décida que Ja cour saisie de la cause avait juridic- 
tion, et qu'il n’y avait pas lieu au bref de prohibition, et aussi. 
que l'acte des licences de Québec était constitutionnel (1 M. L. 
R. C.S., p. 264). | 

La cour d'appel, confirmant ce jugement sur la constitu- 
tionnalité de la loi en question, décida cependant que la cause 
avait été portée à propos devant la Cour Supérieure au moyen 
du bref de prohibition—(2 M. L. R. B. R, p. 381) Sur ce 
dernier point, le juge en chef, Sir A. A. Dorion était dissi- 
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(1) 15C. 8. C., 253. 
(2) 6L. N., 317. 
(3) 17 C. S., 396. 
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dent :—I’on trouve son opinion exprimée dans les termes sui- 


.Vants à la page 402 :—“ It seems that if either Molson & 
“ Bros or Ryan have any license, or are authorized by any 
“ law to sell liquor without a special license under the Quebec 
“ license act, it is for them to urge such exemptions before 
“the tribunals authorized to take cognizance of breaches 
‘ against the law, and any decision given on such contesta- 
“ tion, although it might be contrary to Jaw, could not be 


1908 


Révillon 
Bros, limited 
Vv. - 
Page. 


Champagne, 
J. 


“ said to have been given without jurisdiction ..” et plus | 


loin, à la même page :—“ So, in this case, the question whether 
‘Ryan sold for John H. R. Molson & Bros or on his own ac- 
* count on commission, or whether Molson & Bros were by 
“ any law or authority exempt from taking a license under the 
“ Quebec license act, were proper questions to be decided 
“ by the police magistrate, who is authorized to decide all 
‘‘ complaints under the Quebec license act. The effort to pre- 
“ vent the police magistrate from adjudicating upon this case 
seems to me as an attempt to remove the case from a tri- 
“ bunal, having by law jurisdiction over the complaint to the 
“ Superior Court, which has no jurisdiction in the matter.” 

La cause fut portée devant la Cour Supréme qui renvoya 
l'appel ; mais sur la question de juridiction, adoptant l'opi- 
nion de l'honorable juge Loranger et celle de Sir A. A. Dorion, 
elle décida comme suit :—“That the Court of Special Sessions 
“ of the Peace of Montreal, having jurisdiction to try the al- 
‘‘ leged offence and being the proper tribunal to decide the 
‘* questions of fact and law involved, a writ of prohibition did 
“ not lie”. 

Antérieurement à cette décision, dans la cause de Hogan & 
La Cour du Recorder de Montréal citée plus haut, feu l’hon. 
Juge Rainville avait renvoyé une requête pour prohibition sur 
le même principe. Et dans la cause de Beaudry & Lufontui- 
ne où il s'agissait de la méme question, dans une espèce diffé- 
rente, notre cour d'appel, en 1900, confirmant le jugement 
de hon. juge Curran, a adopté la jurisprudence établie par 
la Cour Suprême dans la cause de Molson & Lumbe. 

Quant au refus du juge présidant la cour des sessions spé- 
ciales de la paix d'accorder la demande d'ajournement faite par 
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. 1908 es requérants, il est évident que cela ne peut constituer un 

Révillon excès de juridiction ; il s'agit simplement de l'exercice d'un 

Bros, limited Louvoir discrétionnaire. Si les requérants sont empêchés de 

Pagé. faire leur preuve devant le magistrat, ils pourront plus tard, 

Champagne, S'il y a lieu, sur un appel à la cour de circuit, établir les faits 
J. qu’ils invoquent à l'appui de leur défense.— 

Sans vouloir en aucune manière exprimer d'opinion quant 
aux recours ultérieurs qui pourraient être exercés par les re- 
quérants, pour le moment adjugeant sur leur requête telle que 
libellée et après examen du dossier tel qu'il m'a été soumis, 
j'arrive à la conclusion qu'aucun excès de juridiction de la 
part du tribunal saisi du proces n'a été démontré, et qu'il n'y 
a pas lieu au bref de prohibition. 

La requête est, en conséquence, renvoyée avec dépens. 


Brosseau, Cholette & Tunsey, pour les requérants. 
C. J. Brooke, C. R., pour les intimés. 
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COUR SUPERIEURE. 
SOREL, 14 février 1908. 
Présent -—BRUNEAU, J. 
HUS v. LEMAIRE: 


Vente—Cession de créance—Garantie d'un prét—Convention 
de rétrocession — Obligations du cessionnatre qui per- 
cout la dette cédée. 


J UGÉ :—Celui à qui une dette payable à terme est cédée comme garantie 
d’un prêt fait au cédant, sous la condition de rétrocession sur rembour- 
sement du prêt dans un délai convenu, qui retire, dans ce délai et par 
anticipation du terme, le montant de la dette cédée, est tenu d'en ren: 
dre compte au cédant et de lui rembourser la différence entre le prêt et 
la somme perçue, mème après expiration du délai dans lequel le prêt 
était remboursable. 


BRUNEAU, J. : — 


Le 31 mai 1898, le demandeur a cédé et transporté au de- 
fendeur, avec garantie de fournir et faire valoir, Ja somme 
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de $3,100. qui lui était due par Herménégilde Maclure, com- 
me balance d’un prix de vente, et payable dans quinze ans de 
la date du dit acte de vente, le 7 Janvier 1898, avec intéréts au 
taux de six pour cent. Par cet acte de cession et transport, le 
demandeur mettait et subrogeait le défendeur dans tous ses 
droits, actions, privilèges et hypothèques en vertu de l’actede 
vente à Maclure. Bien qu'il soit déclaré à l'acte de cession 
que la considération était une pareille somme de $3,100. reçue 
du cessionnaire, il n'en n'est pas moins vrai qu’elle n'était que 
de $2,650. Et par une contre-lettre écrite au dos de la pre- 
miere copie de cet acte de cession et transport, et datée du 15 
novembre 1898, signée par les parties, il fat convenu que si 
le demandeur payait et remboursait au défendeur la somme 
de $2,650. ce dernier s’obligeait à le réintégrer dans son plein 
droit de la somme de $3,100. montant du transport. Ce 
remboursement, cependant, ne pouvait être effectué, par cette 
contre-lettre, que dans six ans de sa date, par le demandeur, 
Cet acte de cession n'était ainsi fait et consenti par ce dernier 
que pour garantir et assurer au défendeur le paiement et 
remboursement d'un prêt de la somme de $2,650. Le 15 juin 
1899, le défendeur recevait de Herménégilde Maclure, le dé: 
biteur nommé à l’acte de cession et transport du 31 mai 1898, 
le plein montant de la créance transportée, savoir, la somme 
de $3,100. et le défendeur en donnait quittance à Maclure. 
Le demandeur allègue que par ce paiement anticipé, accepté 
par le défendeur, la condition du remboursement stipulé à la 
contre-lettre du 15 novembre 1898 en faveur du demandeur 
s'est trouvée remplie et accomplie à son acquit, et que le dé- 
fendeur est devenu dés lors et est toujours resté depuis son 
-débiteur pour l'excédent de la dite somme de $3,100. sur celle 
de $2,650, savoir, celle de $450. et des intérêts depuis cette 
date, à six pour cent. De là, le demandeur conclut à ce que 
le défendeur soit condamné à lui rembourser une somme 
totale, en capital et intérêts, de 8677.25. 
Le défendeur plaide que l’action est mal fondée, tant en 
fait qu’en droit, et ajoute que le demandeur n’a pas exercé 
et n'a jamais offert d'exercer dans les délais stipulés la facul- 
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té de rémére qu'il s’était réservée dans la contre-lettre ci-des- 
sus mentionnée ; que le défendeur est ainsi devenu depuis 
longtemps le propriétaire et possesseur incommutable de la 
créance transportée ; que si le défendeur a pu, par son habileté 
ou par des circonstances absolument indépendantes de la vo- 
Jonté du demandeur, entrer en possession plus tôt du montant 
cédé, le demandeur n'a rien à y voir, ni à y prétendre. 

Le demandeur a répondu à cette défense en disant qu'avant 
l'expiration du terme stipulé pour rémérer la créance par lui 
cédée au défendeur, et dans l'ignorance que ce dernier avait 
été payé par Herménégilde Maclure, il a voulu, au contraire, 
rembourser et offert de payer au défendeur Ja dite somme de 
$2,650 ; qu'il lui a fait connaître sa volonté d'exercer le dit 
réméré sous les conditions de la loi et de leur contrat, ce que 
le défendeur a refusé d'accepter, ‘tout en laissant ignorer au 
demandeur qu’il avait été payé par le débiteur Maclure ; que 
toute la prétendue habileté du défendeur n’a consisté qu'en 
ses dol et dissimulation pour cacher au demandeur le paie- 
ment anticipé qu'il avait accepté de Maclure. 

Le demandeur a prouvé les allégués de sa déclaration, tant 
par la production de documents authentiques et privés auxquels 
il réfère, que par l'aveu du défendeur entendu comme témoin. 
Cette cession faite par le demandeur au défendeur de la som- 
me de $3,100. n était, en effet, que la garantie d'un prêt à in- 
térêts de $2,650, fait par le défendeur au demandeur. 

En acceptant de Maclure le paiement et remboursement du 
montant de $3,100.00 le défendeur ne pouvait plus rien exi- 
ger du demandeur. La condition résolutoire de la contre- 
lettre était accomplie, le contrat intervenu entre le deman- 
deur et le défendeur était résolu de plein droit, en vertu de 
l'article 1088 du code civil, et le défendeur obligé de rendre 
au demandeur le surplus de $3,100.00 qu'il avait reçu de 
Maclure, soit $450.00. Par la contre-lettre en question, le dé- 
fendeur était devenu le mandataire du demandeur, et par le 
paiement anticipé qu'il a accepté de Maclure, il s’est trouvé 
le débiteur du demandeur pour la différence entre le montant 
du prêt, de $2,650. et celui transporté, $3,100, soit $450, tel 
que convenu par la contre-lettre. 
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Le paiement anticipé fait par Maclure et accepté par le dé- 
fendeur a eu pour effet de libérer le demandeur de la garantie 
de fournir et faire valoir qu'il avait donnée par l'acte de ces- 
sion ou transport, et d’éteindre ainsi l'obligation qu'il avait 
contractée par la contre-lettre du 15 novembre 1898 : le droit 
d'action du demandeur a pris naissance dès que le paiement 
de $3,100. a été effectué par Maclure et accepté par le défen- 
deur ; ce dernier renongait ainsi au bénéfice du terine qu'il 
avait donné et accordé au demandeur par la contre-lettre. 

Le demandeur a donc le droit d’être remboursé par le dé- 
fendeur de la susdite somme de $450, en capital, et à cinq 
années d'intérêts à six pour cent, soit un total de 3585, que 
le défendeur doit Jégitimement au demandeur. 

Autorités citées par la cour: Aubry & Rau, t. 4, page 426 ; 
articles 1570, 1088, du code civil ; Troplong, Priv. & Hyp. t. 
1, No 340 ; Ibid., Du mandat, No 43 ; Ibid., De la vente, t. 2, 
No 948 ; Ethier & Corbeil (*). 


J. B. Bnousseauw, C. R., pour le demandeur. 
Ethier & Lefebvre, pour le défendeur. 
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! COUR SUPERIEURE. 
SOREL, 14 février 1908. 
Présent -—-BRUNEAU, J. 
DESCOTEAUX v. DESCOTEAUX ET AL. 


Partage et licitation—Forme de l'action— Parties «nu pur 
tuge— Possession pur le mari des propres de li ferme. 
Possession des propres continuée par le mari apres le 
décès de la femme—Précarité—Interversion de litre 
Interruption de la possession — Reconnaissance d'un 
domaine supérieur— Preuve du mariage— Possession 

3 
d'état. 


Jouk:—lo. Le partage n'étant pas attributif, mais simplement décluratif 
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des parts qui reviennent aux co-pertageants, il suffit de conclure, daus 
une action en partage, que la division de lu chose ou la distribution du 
prix de la licitation soit faite conformément aux droits des parties, sans 
spécifier la fraction ou proportion de chacune d'elles. 
_ 20. L'action en partage et licitation est ouverte en faveur d’un co- 
propriétaire indivis contre tous les autres et il n’est pas nécessaire, au 
cas de biens immobiliers, de mettre en cause ceux qui les détiennent à 
quelqu’autre titre. 
80, Le mari commun en biens n’a pas la possession utile des propres 
de sa femme, quoiqu'il en ait la jouissance comme chef de la commu- 
uauté, La possession qu'il continue d’en avoir après le décès de sa 
femme est également précaire, puisqu'il ne peut en intervertir le titre. 
40. La reconnaissance pur le possesseur d’un domaine supérieur, au 
cours de sa passession, en est une cause d’interruption. 
ño. La possession d'état d'enfants légitimes dispense de représenter 
l'acte de célébration du mariage de leurs parents décédés. 


BRUNEAU, J. :— 


Dans te courant de l’année 1816, Charles Lefebvre Desed- 
teaux dit l’Ange, a épousé Félicité Gibouleau, dans la province 
du Bas Canada. De son mariage sont nés huit enfants : Char- 
les, le 19 octobre 1818; Jules, le 29 avril 1821 ; Louis, le 8 avril 
1823 ;Félicitéle 11 mai 1825 ; Dolphis, le demandeur en cette 
cause, le 14 octubre 1827 ; Gabriel, le 6 novembre 1830; Es: 
dras, le 2 septembre 1833, et Jean-Baptiste, le 22 jum 1836. La 
dite Félicité Gibouleau est prédécédée ab intestat, le 10 avril 
1838, pendant la minorité de ses enfants ci-dessus nommés, 
Lors de son décès, son mari survivant n’a pas fait procéder a 
l'inventaire des biens de la communauté qui avait existé entre 
eux. La communauté s’est alors continuée entre Charles Le- 
febvre Descôteaux dit Ange et ses enfants iuineurs. I] se 
trouvait dans la communauté, lors de sa dissolution, une terre 
située en la premiere concession de la paroisse de St Antoine 
de la Baie du Febvre, et actuellement désignée au cadastre du 
comté d’Yamaska, sous les nuinéros 388 et 394. 

Le 14 juin 1852, Charles Lefebvre Desedteaux dit PAnge 
a donné entrevifs à son fils, le demandeur en cette cause, par 
acte passé devant Blondin et Rousseau, notaires, la moitié de 
l'immeuble ci-dessus. Par cette donation, Charles Lefebvre 
Descôteaux se trouvait ainsi à donner sa part indivise de la 
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communauté qui avait existé entre lui et feue Félicité Gibou- 
lean. 

Le 8 août 1869, Charles Lefebvre Descôteaux dit Ange 
est décédé ab intestat, laissant ses enfants ci-dessus nommés 
propriétaires par indivis de l'immeuble ci-dessus désigné. Sa 
tille Félicité, par un acte de donation en date du 2 avril 1864, 
a également donné à son frère, le demandeur en cette cause, 
sa part dans la communauté qui avait existé entre son père 
et sa mère. Gabriel, décédé le 21 mai 1872, avait donné à 
sa sœur Félicité, par et en vertu de son testament, reçu de- 
vant uotaire, le 24 septembre 1868, la part qui pouvait lui re- 
venir dans les biens de la communauté susdite. Félicité, ma- 
riée à Jacques Lepitre, vers 1870, est décédée le 13 mai 1905, 
après avoir, par son testament en date du 30 juillet 1874, 
donné l’universalité de ses biens à son mari, cultivateur, de 
la paroisse de la Baie du Febvre, et partant, la part. des biens 
qui lui revenaient en vertu du testament de son frère Gabriel, 
dans la communauté de Charles Lefebvre Descôteaux dit 
l’Ange et Félicité Gibouleau. 

Le demandeur allègue que l’immeuble ci-dessus désigné est 


la propriété indivise des parties en cette cause, qu'il a le droit. 


d'en exiger le partage qui devra être fait comme suit: La 
moitié revenant au demandeur, comme étant la part de Char. 
les Lefebvre Descôteaux dit l’Ange, dans la communauté qui 
a existé entre ce dernier et Félicité Gibouleau, et que le dit 
Charles Lefebvre Descôteaux a donné au demandeur par acte 
de donation du 14 juin 1852 ; un quart revenant encore au 
demandeur dans l’autre moitié du dit immeuble, comme étant 
sa part et la part que lui a donnée sa sœur Félicité Lefebvre 
Descôteaux, dans la succession de sa mere Félicité Gibouleau, 
la dite moitié étant divisée par huitièmes, chacune des autres 
parties en cette cause, aura, pour sa part, un huitième. 

Le demandeur conclut des faits ci-dessus à la nomination 
d'experts par les parties, sinon d'office par cette cour, afin de 
constater si l'immeuble ci-dessus désigné peut être commo- 
dément partagé en la manière établie et indiquée, de manière 
à donner aux parties en cette cause leur juste part dont ils 
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jouiront séparément, à part et divis, et s’il est constaté que 


l'immeuble et les bâtisses ne peuvent se partager, qu'ils soient 
vendus et adfugés suivant la loi, pour le prix de vente être 
distribué, frais payés, chacune des parties en cette cause, sui- 
vant leurs droits respectifs. 


Une foule de contestations préliminaires ont été soulevées 


sur la présente demande en partage : exception dilatoire rela- 
tivement à Ia mise en cause des. cohéritiers, etc. qui a été 
définitivement jugée par la cour du Banc du Roi ; nomination 
d'un curateur, reprise d'instance par Anselme Lafond au nom 
des défendeurs absents, etc, etc. Il est inutile pour la cour de 
revenir sur ces questions débattues et jugées. 

Le défendeur Jacques Lepitre a seul plaidé à l’action, et il 
en a demandé le renvoi, en premier lieu, par une inscription 
en droit sur laquelle cette cour a ordonné preuve avant faire 
droit, et alléguant, entr’autres raisons et moyens, les suivants : 
Qu'il n'apparaissait pas à la déclaration que le demandeur, ni 
aucun des défendeurs, étaient lés enfants ou les héritiers légaux 
de Charles Lefebvre Descôteaux dit ]’Ange et de Félicité Gi- 
bouleau, ni que le demandeur ou aucun des défendeurs n'é- 
taient propriétaires indivis, ni que l'immeuble désigné comme 
faisant partie de la communauté qui avait existé entre Charles 
Lefebvre Descôteaux dit l'Ange et Félicité Gibouleau fut le 
même ou partie du même immeuble que celui qui avait été 
donné au demandeur le 14 juin 1852. 

Tous les moyens que je viens de mentionner sont. contraires. 
en fait, aux allégués de la déclaration qui énonce et démontre 
suffisamment le droit du demandeur aux conclusions de la de- 
mande en purtage sur les chefs que soulèvent les moyens ci- 
dessus de l'inscription en droit. Mais le défendeur Lépitre a, 
de plus, allégué, dans cette iuscription en droit, les deux 
moyens suivants, qui sont véritablement des moyens de droit : 
lo. Qu'il n'apparaît pas, par les conelusions de la déclarati- 
on, quelle part ou portion de l’immeuble, dont les partages et 
la vente sont dethandés par l'action, le demandeur revendique 
et réclame pour lui-même, et doit être attribuée et accordée 
aux défendeurs eo-partageants, respectivement ; 20. Qu'il 
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U'apparait pas non plus à la déclaration qui était le possesseur 
et détenteur actuel de l'immeuble dont le demandeur deman- 
de les partage et vente, ni que tel possesseur ou détenteur fut 
assigné ou mis-en-cause sur la présente action en partage, tel 
quil aurait dû l’être. Ces deux derniers moyens sont réelle- 
ment importants. Considérés au point de vue du droit ro- 
main. ils seraient bien fondés en loi, mais au: point de vue du 
droit français qui nous régit, ils n’ont aucune valeur juridique. 
L'action en partage, en effet, n'est pas attributive de la part 
proportionnelle de chacun des cohéritiers ou copropriétaires, 
Inais, au contraire, déclarative seulement de leur droit à la 
chose indivise dont le partage est demandé. La part ou porti- 
on que chaque cohéritier ou chaque copropriétaire a dans la 
chose, avant le partage, est, d’après les principes du droit 
français, indéterminée : le partage demandé en fixera et dé- 
terminera lui-même la part ou portion d’une manière définiti- 
ve. Sices principes sont vrais, le demandeur n'était donc pas 
tenu d’alléguer dans les conclusions de son action, tel que le 
défendeur le plaide par scn inscription en droit, quelle part ou 
portion de l'immeuble, dont les partage et vente sont de- 
mandés, le demandeur réclame, tant pour lui-même que pour 
les autres cohéritiers ou copropriétaires défendeurs respecti- 
vement. 

Pigeau, cité par les codificateurs, sous les articles 1037 et sui- 
vants du code de procédure civile, et relatif au partage et lici- 
tation forcée, dit, page 764: “Le droit romain établit que lors- 
“ que plusieurs personnes sont propriétaires d'une même chose 
“ indivise, elles y ont chacune une part proportionnée à leurs 
“ droits (v. g. un quart, si elles sont chacune propriétaire pour 
“ un quart); et que tout ce qu'opère le partage, c'est seulement 
“ de déterminer à chacune des parties, ce qui doit composer 
‘“ sa portion ; en sorte que si, par exemple, le partage se fait 
“entre cohéritiers, et que chacun d’eux ait un quart, il est 
“ censé le tenir du défunt seulement, et par conséquent, ce quart 
“ n’est point grevé des hypothèques ‘des créanciers personnels 
“ de ses cohéritiers; mais si on lui donne davantage ; v. #. une 
‘ moitié, à la charge d’une somme en retour envers un de ses 
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“ cohéritiers, il est considéré comnie un acquéreur pour la part 
“ de ce cohéritier ; de manière qu'elle demeure en ses mains. 

“ grevée des hypothèques des créanciers de celui-ci ; suivant 
“a loi 6,8 8, ss. Comm. divid. 

“ Cette jurisprudence du droit romain parait conforme ala 
“ raison et à la nature : celui qui reçoit sa part juste ne tient 
“ que du défunt, et rien de la volonté des autres, qu'il aurait 
“ pu forcer à lui laisser cette part, laquelle ne doit point, par 
“ conséquent, être grevée des hypothèques de ceux-ci : au con- 
“ traire, celui qui reçoit au-delà, ne peut être considéré, pour 
“ cet excédant, connne tenant du défunt, mais bien de la vo- 
“ lonté de ses cohéritiers ; il serait donc naturel que les créan- 
“ ciers hypothécaires de ceux-ci conservassent leurs hypothe- 
“ ques sur cet excédant. 

“ Mais notre droit, quoiqu infiniment plus simple et moins 
“ subtil que le droit romuin sur bien des points a établi à 
“ cet égurd des principes tout différents. On pense, ou du 
« moins Von feint de penser parmi nous, contre la vérité des 
“ faite, que la portion que chaque propriétaire a duns la chose 
“ avant le partage, est indéterminée, et par conséquent, ce- 
“lui quia un quart, n'est pus regardé comme propriétaire 
“dun quurt, mais comme propriétaire d'une portion non 
“ encore firée : c'est le partage qui est considéré comme fixant 
« cette portion ; en sorte que sil donne à ce propriétaire d'un 
“ quart, plus du quart, il n'est pas, counne dans le droit ro- 
“ main, réputé acquéreur pour l'excédant, on le regarde comme 
«+ tenant le tout du défunt ; la propriété des autres coproprié- 
“taires sur cet excédant, est tellement oubliée et effacée, 
“ qu'ils sont regardés comme s'ils ne l'avaient jamais été ; au 
“moyen de quoi, les hypotheques de leurs créanciers sont 
“ évanouies. 

« Les créanciers hypothécaires d’un copropriétaire courent 
« donc le risque de perdre leurs sûretés, si, par le partage, on 
“ Jui donne en immeubles, des biens de moindre qualité ou 
« quantité que ce qui lui revient, ou de l'argent pour sa porti- 
“on; mais comme il ne serait pas naturel que le débiteur pit, 
“ de concert avec ses copropriétaires, disposer ainsi des sûre- 
“ tés de ses créanciers, la jurisprudence a admis que ceux-ci 
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“ pourraient s'opposer au partage, et demander à y assister, 
‘ pour faire comprendre dans le lot de leur débiteur, la part 
“ juste qui lui revient dans les immeubles, 

“ A l'égard de la licitation, on pense également que si l'un 
“ des copropriétaires se rend adjudicataire, il est considéré 
“ comme ayant toujours été propriétaire de la totalité ; la pro- 
“ priété des autres est oubliée, de manière que, s’il a acquis 
“ moyennant un prix inférieur, les créanciers hypothécaires 
“ de ses ci-devant copropriétaires ne peuvent, pour cela, l'in- 
“ quiéter ; ils n'ont de ressource que sur le prix des portions de 
“leurs débiteurs, et encore pourvu que ceux-ci ne soient pas 
“ payés ; car s'ils l’étaient, ces créanciers ne pourraient rien 
“ contre lui.” 

Ce sont ces mêmes principes de droit, d’ailleurs, que l’ho- 
norable juge Stuart a maintenus, le 4 octobre 1862, dans la 
cause de Boswell vs Lloyd et al., (1), en décidant que dans 
les actions en licitation, les parties demanderesse et défende- 
resse se trouvent dans la même position vis-à-vis l'une de 


l’autre, chaque partie étant demanderesse et défenderesse ; 


que duns de telles actions, la cause d'action est la copropri- 
été par indivis, et non l’indivisibilité supposée de la pro- 
priété elle-même. 

Néanmoins, le demandeur, par le paragraphe 15 de sa dé- 
claration, auquel il réfère dans les conclusions, indique la 
part ou portion de l'immeuble qu'il revendique et réclame 
pour lui-même, et quelle part ou portion doit être attribuée 
et accordée aux défendeurs respectivement. Ce moyen de 
l'inscription en droit est donc mal fondée, aussi bien en fait 
qu'en droit. D'ailleurs, le partage ne peut être provoqué que 
contre les ayants droit à l’hérédité, et l'action qui y donne 
lieu, comme la présente, ne peut s’instituer que contre les co: 
héritiers ou copropriétaires indivis, ou contre ceux-là mêmes 
qui ont le droit de l’intenter, et non pas contre de simples dé- 
tenteurs ou possesseurs. Cependant, la demande en partage 
doit être formée contre tous les cohéritiers ou copropriétai- 
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res, et ils doivent tous étre mis en cause (article 1038 du 
code de procédure civile). C’est précisément cette mise en 
cause des héritiers supposés aux défendeurs en cette cause, que 


Von alléguait être décédés, qui a donné lieu à l'exception dila- 


toire dont j'ai parlé. Il est donc faux de dire, comme le fait 
le défendeur par son inscription en droit, que le possesseur ou 
le tiers détenteur actuel de l’immeuble dont on demande le par- 
tage doit être assigné et mis en cause sur l’action en par- 
tage ; les cohéritiers seuls y ont droit. (est ce que la cour 
de Cassation décidait, le 7 décembre 1825, dans une cause de 
Langevin & Huvier de Fontenelle et consorts, en déclarant 
que l’action en pétition d’hérédité ne peut être exercée que 
contre des cohéritiers ou des acquéreurs de droits successifs, 
et qu'elle est non recevable contre les tiers acquéreurs ou 
détenteurs des biens de la succession (Sirey, 1825,1, 231 : 
1833,1, 839). 

La loi trace à cette cour la procédure à suivre sur une de- 
mande en partage (art. 1040 C. P. C.). Et quand le défendeur 
dans son inscription en droit, ajoute, comme dernier moyen, 
qu'il n’appert pas, non plus, par les conclusions de l'action, 
comment et par qui le dit immeuble sera vendu et adjugé, à 
défaut de pouvoir être partagé, il soulève un moyen inutile, 


puisque, avant de prononcer sur la demande en partage, la cour 


doit par l’article que j'ai cité, ordonner qu'il sera procédé à la 
visite et estimation des immeubles par experts nominés suivant 
les règles ordinaires atin de constater si la totalité des immeu- 
bles peut se partager convenablement, et, dans ce cas, en coin- 
poser les lots suivant les dispositions des articles 702, 703 et 
704 du code civil. De quelque manière que l'on envisage cette 
première défense du défendeur, elle est donc mal fondée, en 
fait comme en droit. 

Au fond, le défendeur Jacques Lepitre a plaidé que depuis 
au-delà de trente ans, avant l'institution et la signification de 
la présente action, savoir, depuis 1870, il a toujours eu et pos- 
sédé personnellement, sans interruption, paisiblement, publi- 
quement, sans équivoque, et à titre de propriétaire, unimo do- 
mini l'immeuble dont on demande le partage ; qu’indépendam- 
ment de tout autre titre qu'il a ou pourrait avoir dans le sus- 
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dit immeuble, il a ainsi et depuis longtemps avant l'institution 
de la présente action, acquis par prescription la propriété ab- 
solue et exclusive du susdit immeuble a toutes fins quelcon- 
ques que de droit ; que cette possession du défendeur ne lui 
étant pas contestée ni attaquée par l'action, et aucune conclu- 
sion n'y étant prise pour faire déguerpir le défendeur, la deman- 
de en partage du demandeur est non avenue et ne peut être ac- 
cordée en autant que concernant le dit innneuble et le dit dé- 
fendeur. | 

Apres avoir invoqué ces moyens comme titre à la propriété 
de l’inmeuble en question, le défendeur ajoute de plus : que 
la présente action a été instituée et poursuivie aux frais de L. 
M. Blondin, notaire ét régistrateur de St François du Lac, le 
pére du procureur ad litem, du demandeur qui est convenu et 
s'est.engagé envers le demandeur de fournir et avancer les 
frais et déboursés du procès actuel, les services et honoraires 
du dit procureur, et des conseils jugés utiles ou nécessaires à 
la cause, les cautionnements, papiers et témoins nécessaires, 
tant en premiere instance quen révision et en appel, ce que 
Blondin a fait jusqu'à ce Jour, sous condition et avec l'entente 
de partager avec le demandeur les profits et bénéfices devant 
ou pouvant lui résulter du dit procès, Blondin connaissunt par- 
faitement, par ses relations antérieures comme aviseur légal du 
défendeur, la nature et le earactère litigieux de la’ présente 
action, tel qu'il appert par une lettre par lui écrite au défen- 
deur, le 16 mai 1905 ; la présente action est donc sur ce point 
illégale, contraire à l'ordre public, et ne peut être maintenne. 

A cette défense, le demandeur s’est inscrit en droit contre 
certains de ces allégués, et notamment, contre la prétention 
émise par le défendeur que sa possession aurait dû être atta- 
quée et contestée par l'action du demandeur. Unc semblable 
prétention, dans la défense au fond du défendeur, n'était que 
la répétition des moyens qu'il avait précédemment invoqués 
dans l'inscription en droit que je viens de décider. Le deman- 
deur, en effet, comme nous l'avons vu, n'était pas obligé de 
mettre le défendeur en cause sous prétexte qu'il était le tiers- 
détenteur ou possesseur de l'immeuble. La réponse en droit du 
demandeur, sur ce point, est donc bien fondée. Et par ses 
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autres moyens de droit, le demandeur prétend que les allégués 
de la défense relatifs à Mtre L. M. Blondin, notaire, sont inu- 
tiles et étrangers au litige, ne lui enlévent pas le droit de 
procéder sur la présente action en partage et ne regardent au- 
cunement la présente cause. 

L'entente que le défendeur allégue entre le notaire Blon- 
din et le demandeur constituerait, si elle était prouvée, un 
contrat de “chumperty,” prohibé par la loi Mais le droit du 
demandeur, celui qu'il allègue dans sà déclaration ne dé- 
coule pas du prétendu contrat entaché de “ champerty ” 
entre le demandeur et Blondin. La présente action n'est pas 
instituée par et au nom de Blondin, qui ne paraît pas, par 
la défense, avoir jamais eu aucun transport des droits du 
demandeur. La légalité de cette prétendue convention ne 
pourrait être débattue, il nous semble, qu'entre le demau- 
deur et Blondin. Je considère .qu’en la supposant bien fon- 
dée en fait, elle ne pourrait cependant faire la base d’une dé- 
fense de la part du défendeur dans l'espèce actuelle ; que le 
demandeur ne sera pas obligé légalement de remettre à Blon- 
din aucune partie du montant qu’il pourra obtenir par le par- 
tage, et Blondin n'aura aucun droit d'action pour recouvrer le 
profit sur les avances qu'il aurait pu faire d'après l'entente 
que l'on allègue. Qu'il me suffise de citer, sur ce point, à 
l'appui de ma décision, celle rendue par la cour d’appel dans 
Ja cause de Dussault vs La Cie du Chemin de Fer du Nord, 
(1). Les autorités citées à l'appui du jugement rendu par 
l'honorable juge Tessier, at nom de la majorité de la cour 
me paraissent être décisives pour me faire maintenir comme 
bien fondée en droit la réponse du demandeur. 

En fait, ce dernier s'est contenté d’alléguer à l'encontre des 
prétentions du défendeur, après avoir nié ou déclaré ignorer 
ces prétentions, que si le défendeur Lepitre a possédé l'im- 
meuble en question, il ne l'a possédé qu'à titre précaire : à 
cette réponse le défendeur a fait une réplique générale. 

Toute la preuve documentaire où tous les exhibits mention- 
nés dans la déclaration du demandeur ont été produits, et nous 





(1) 12Q.L R., 50. 
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retrouvons au dossier tous les actes de naissance des enfants 
de Charles Lefebvre Descdteaux dit l’'Ange et Félicité Gibou- 
leau. Tous ces actes déclarent ces enfants issus du légitime 
mariage de Charles Lefebvre Descôteaux et de Félicité Gibou- 
leau. Seul, le certificat de mariage de ces deux derniers n’a 
pu être produit, en dépit des démarches faites, personnellement, 
par le notaire Bloudin, comme procureur du demandeur, ou de 
celles qu'il a fait faire partout où il croyait pouvoir le retrou- 
ver, d'après les faits qu'il connaissait, d’après les informations 
et renseignements qu'il avait pu obtenir de l'endroit où avait 
pu être célébré le mariage du père et de la mère du deman- 
deur ; ce dernier a alors établi, au-delà de tout doute. par té- 
moins, la possession d’état requise, en prouvant que Charles 
Lefebvre Descéteaux et Félicité Gibouleau avaient vécu pu- 
bliquement comme mari et femme, à la Baie du Febvre, appor- 
tant de plus à l'appui, son acte de naissance et ceux de ses 
frères et sœur. La notaire Blondin n'a également rien trouvé. 
dans les dépôts publics, comme ceux des notaires ou des gref- 
fes de nos cours, aucun acte relatif à l'inventaire qui aurait 


pu ou dû être fait des biens de la communauté qui avait existé, 
entre Charles Lefebvre Descôteaux et Félicité Gibouleau, et 


dissoute par la mort de cette dernière, le 10 avril 1838. 
Quand le défendeur Lepitre a épousé Félicité Lefebvre Des- 
côteaux, vers 1870,—car il n'a pas produit son acte de maria- 
ge—c'était Félicité et son frère Gabriel qui occupsient la pro- 
priété provenant. de la communauté de biens de leurs père et 
mère. Charles Lefebvre Descôteaux venait de mourir, (10 
août 1869), mais il avait donné à son fils, le demandeur, en 
s’obligeant de vivre à la fortune du pot, etc, la moitié de 
l'immeuble en question. Il est inutile de répéter, en les men- 
tionnant, les actes authentiques mentionnés dans l’action, il 
suffit de dire que le défendeur Lepitre, depuis son mariage, 
à continuellement occupé et demeuré avec sa femme, morte en 
1905, sur la propriété en question. Gabriel est demeuré avec 
eux jusqu’à son décès, en 1872 ; et depuis la mort de sa fem- 
me, le défendeur Lepitre, qui a convolé en secondes noces, a 
continué d'occuper et occupe encore l'immeuble dont la pré- 


sente action demande le partage. Durant cette longue période, 
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seuls, Jules et Charles Lefebvre Descôteaux, sont venus se 
promener et passer quelques jours à la Baie du Febvre, revoir 
le pays natal, il y a une dizaine d’années, mais sans souffler 
mot, d'après Lepitre, de la part d'héritage quils pouvaient 
avoir le droit de réclamer dans la terre en question. À part 
de Jacques Lepitre, tous les autres défendeurs ont été assi- 
gnes par la voie des journaux. De fait, ils avaient tous quitte 
la Baie du Febvre depuis tres longtemps, à l'exception de Ga- 
briel, comme nous l'avons dit, lorsque leur sœur Félicité épou- 
sa Jacques Lepitre. 

Afin de connaître la nature et l’origine du titre de la pos- 
session plaidée par le défendeur Lepitre, la cour a permis, sous 
réserve, la preuve de ses prétentions. Le défendeur dit que sa 
femme, lors de son mariage, était en possession, comme proprié- 
taire, de la terre en question, et qu’il fut convenu, entre elle et 
lui, qu'advenant leur wariage, elle lui donnerait tous ses biens, 
ce quelle a fait, d'ailleurs, par son testament quelques années 
plus tard. Si aucunes conventions matrimoniales authentiques 
n'ont été passées entre eux, c'est parce que le curé leur avait con- 


seillé de n'en rien faire, ou qu'ils pensaient que c'était inutile. 


Après son mariage, dit-il, 1l @ alors pris possession de la pro- 
priété et l’a occupée comme propriétaire, publiquement, recon- 
nu comme tel sur les rôles d'évaluation, sur les listes électorales. 
sur les rôles de perception, payant les taxes, tant municipales 
que scolaires, et passant, dans le public, d'après certains hom- 
mes d’affaires de la Baie du Febvre, comme propriétaire de la 
terre en question. Le demandeur, néanmoins, x prouvé que 
les nos 348 et 394 sont en son nom, aux plan et livre de ren- 
voi officiels de la Baie du Febvre, datant de 1881 ; il a aussi 
prouvé, par le témoin Belcourt, qui est le secrétaire trésorier 
de la paroisse, que les rôles municipaux de la Baie du Febvre 
ne font pas de distinction entre les propriétaires et les locatai- 
res ; ces derniers étaient entrés comme propriétaires et rice 
VETS. . 

Mais en 1888, Lepitre et sa femme, ayant besoin d'argent, 
résolurent d’en emprunter et d’hypothéquer la propriété. Le 
notaire Blondin dit à Lepitre qu'il n’avait pas le droit dem- 
prunter, lui, Lepitre, parce qu’il navait pas “les fonde, le titre”. 
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Voilà pourquoi, le 24 octobre 1888, Félicité Descôteaux, auto- 
risée de son murt, le défendeur Lepitre agissant tant pour 
elle que pour le demandeur qui lui avait donné une procura- 
tion générale et spéciale, le 1 novembre 1869, datée d'Alameda, 
Californie, et déposée également, le 24 octobre 1888, au bureau 
de Mtre Dufresne, notaire, au rang de ses minutes, voilà pour- 
quoi, disons-nous, madame Lepitre empruntait $300. de dame 
Athanase Gaudet, tant en son nom personnel qu'au nom du 
demandeur, s'obligeant solidairement avec ce dernier, au paie- 
ment de la dite somme, et hypothéquant spécialement, com- 
me garantie, savoir : “ Les douze seizièmes indivis dans les 
“ deux immeubles ci-après décrits, dont neuf-douzièmes ap- 
“ partiennent au constituant, et les trois autres douzièmes 
“ à la débitrice, le tout en propriété, etc, savoir, etc, les numé- 
“ ros 348 et 394”. . 

Le lendemain, 25 octobre 1888, devant le méme notaire, le 


défendeur Jacques Lepitre et Félicité Descôteaux, son épouse; 


comparaissaient et faisaient la déclaration d’hérédité suivante : 
“ Premièrement : Que Félicité Gibouleau, leur mère et belle- 
“ mère, épouse de feu Charles Lefebvre Descôteaux avec lequel 
“ elle était commune en biens, et vivait avec lui, dans la pa- 
“ roisse de la Baie du Febvre, est décédée ab intestat au dit 
“ lieu de la Baie du Febvre, il y a au-delà de cinquante ans ; 
“qu'elle a laissé huit enfants légitimes, héritiers de sa suc- 
“ cession, savoir : Dolphis, Charles, Jules, Gabriel, Jean-Bap- 
“ tiste, Esdras, Louis et la comparante, tous venant à sa suc- 
“ cession par parts viriles ; qu'entr'autres biens de sa dite 
“ succession se trouve comprise la moitié dans les deux immeu- 
“ bles suivants, savoir : (les nos 348 et 394 du cadastre de la 
“ Baie du Febvre).” “ Deuxièmement : Que Gabriel Desedteaux, 
“ l’un des héritiers sus-nommés, est décédé, il y a environ dix 
“ans, qu'il a fait son testament le 24 octobre 1860, reçu de- 
“vant P. Blondin, notaire, et deux témoins, par lequel il a lé- 
“ gué l’universalité de ses biens à la comparante, parmi lesquels 
“ se trouve sa part virile dans les dits deux immeubles.” 
Quant à la propriété en outre des documents ci-dessus, elle 
a été identifiée parfaitement bien par le témoin Lafond, âgé 
de 72 ans, l’un des voisins de Charles Lefebvre Descôteaux, 
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qu'il a bien connu, et l’un des voisins actuels de Lepitre. “Tous 
“ ces enfants-la, dit-il, ont été élevés sur cette propriété occu 
“ pée aujourd'hui par Lepitre.” 
Un mois après la mort de sa sœur, le demandeur écrivait 
à son beau-frère Lepitre la lettre suivante : 
“ Centreville, June 13th. 1905. 
“ Mr Lepitre, 
, “ Dear Sir: | 
“ T hear you have sold some of the farm, and I would like to 
“know what right yon have to do such a thing. J just let you 
“and my sister live there without charging you anything and 
“to make all out of the farm you could and I think you ought 
“to be satisfied to live without any trouble. 
“T would like to know what claim you have on the place. 1 
“ want you know what right you have to sell anything without 
“letting me know. Now, let me know just how things are on 
“the farm as I intend to send a man there after a while to set- 
“tle up my business. There are three or four parties want to 
“ buy the farm and I will give you the first chance if you give 
“meas much as any one else. Now, let me know just as soon 
‘as you can. 
“ Respectfully yours, 
“ (Signed) - ADOLPHUS DECOTO, 
“ Centreville. 
“ Alameda Co., Cal.” 
La réponse de Lepitre a cette lettre n'a pas été produite au 
dossier, mais nous avons la suivante du demandeur : 
“Oakland, Centreville, July 9th, 1905. 
“St.Francois du Lac. 
“Mr. L. M. Blondin, 
“Dear Sir : 
“ Your letter written for Mr Lepitre duly received, and I as- 
“ sure you I appreciate the spirit in which your letter was 
“written. I have tried to find some one there who could take 
“ up this matter for me, but so far have not been able to find 
“ any one. All I want is what is right and nothing more, and 
“ would gladly place the whole matter in your hands for set- 
* tlement, if you will accept of it. In the first place, I bought 
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“this farm from my father 46 years or more ago which 
“ you will find the records will show, and father was to live 
“ there on the place during his life time and, J also promised to 
“ take care of my sister or she to live on the place and I have 
“ fulfilled my agreement. How Mr Lepitre can claim any title 
“ on the farm is more than I can understand ; he has lived 
“ offthe farm all these years, because he was my sister's hus- 
“ band. I wish you would send me an abstract of the proper- 
“ ty at your earliest convenience, and I will settle with you 
“ for the same. I do not see what right Mr Lepitre had to 
“ sell any of the property oreven borrow money on it, as my 
“ sister promised she would pay the taxes for the privilege of 
“ living there. Please let me know if you will take this 
“ matter up, if not, I will send some one there to look after 
“ our interest. Send me the abstract as soon as possible. 
“Again thanking you, 
“J remain, yours truly, 
* (Signed) A. DECOTO.” 

M. Blondin ayant accepté l'offre du demandeur, ce dernier 

le constitua son procureur, le 28 octobre 1905, par acte à cet 


effet passé devant B. C. Mickle, notaire, pour le comté d’Ala- 


meda, Californie, vérifié devant le greffier de la cour du dit 
comté, T. John P. Cooke, et déposé dans le bureau de Mtre J. 
L. Belcourt, notaire, à la Baie du Febvre. Mais il n'y a eu 
aucune convention, entre le demandeur et son procureur, Mtre 
L M. Blondin, notaire et régistrateur du comté d’Yamaska, 
relativement à la rémunération de ses services. La correspon- 
dance produite confirme sur ce point le témoignage de Mtre 
Blondin. Le demandeur a envoyé à son procureur la somme de 
$50. et depuis. il a fait en cette qualité, tous les déboursés, de 
ses propres deniers. I] ne s’est pas engapé, personnellement, 
à payer l'avocat du demandeur, bien que cet avocat soit son 
fils. Si le demandeur gagne le présent procès il s'attend, na: 
turellement, à être plus ou mieux payé que s’il ne le perd. 

Tl appert par la preuve que je viens de résumer, que le de- 
mandeur s’est trouvé duns l'impossibilité de connaître le lieu, 
dans l’ancienne province du Bas Canada, où a été célébré le 
mariage de ser père et mère. Dans ce cas, avait-il le droit 
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de prouver par témoins, comme il l’a fait, que les dits Charles 
Lefehvre Descôteaux et Félicité Gibouleau avaient vécu pu- 
bliquement comme mari et femme, afin d'établir sa légitimité 
appuyée sur une possession d'état confirmée par son acte de 
naissance qu'il a produit, et pouvoir ainsi réclamer par la pré- 
sente action en partage, les effets civils du mariage de res 
père et mère ? 

La réponse affirmative, à cette question, se trouve dans 
article 162 du code civil, qui déclare : “ Si néanmoins, dans 
“ le cas des articles 159 et 160, il existe des enfants issus de 
“ deux individus qui ont vécu publiquement comme mari et 
“ femme,et qui sont tous deux décédés, la légitimité des en- 
“ fants ne peut être contestée sous le seul prétexte du défaut 
“ de représentation de l'acte de célébration, toutes les fois que 
“ cette légitimité est appuyée sur une possession d'état qui 
“ n'est pas contredite par l’acte de naissance.” 

Ce sont les effets civils du mariage de Charles Lefebvre 
Descôteaux et de Félicité Gibouleau que réclame le demandeur 
par la présente action, et comme il n’a pu, apres maintes et 
maintes recherches faites dans ce but, retrouver l’acte de cé- 
iébration de leur mariage, il avait le droit, pour démontrer sa 
légitimité, et par conséquent son droit à la succession de ses 
père et mère, de faire la preuve par témoins qu'ils avaient 
tous deux vécu publiquement comme mari et femme. 

“Ainsi, comme nous venons de le dire, (Demolombe, t. 1, No 
324), la possession d'état d'enfant légitime remplace l'aête 
“de naissance (art. 320). Ainsi dans le cas de l'article 197 
“les enfants sont dispensés de représenter l'acte de célébra- 
“tion du mariage de leurs père et mère décédés, parce qu’ils 
“ peuvent ignorer le Lieu où cel acte se trouve. Tels sont en- 
“core les articles 70 et 71 qui indiquent un moyen de sup- 
« pléer dans une hypothèse prévue et pour un effet détermi- 
“ né à l'acte de naissance (vide encore art. 155, et les avis du 
“ couseil d'état des 4 thermidor an XIII et 30 mars 1808). 

« Mais ce sont là, je le répète, des hypothèses spéciales, étran- 
“ wères à notre question et dans lesquelles pour la plupart, il 
s'agit, non pas de l’omission d'un acte sur les régistres, mais 
de l'impossibilité où se trouvent les purties, de savoir le lien 
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“ov cet acte « été rédigé. (Comp. Duranton, t. 1, No 297 ; 
“ Valette sur Proudhon, t. 1, p. 212 ; Ducaurroy, Bonnier et 
“ Roustaing, t. 1, Nos 319-340 et 361 ; Demante, t. 1, No 
“91 bis, IT ; voy. aussi Zachariæ, Aubry et Rau, t. 1, p. 292 ; 
“ Leçons sur l'état civil, ete., par Th. Barilliet, 1879, p.316 et 
‘ auiv.)” ° 

Les objections faites à cette preuve par le défendeur sont 
done mal fondées. 

La part indivise de l'immeuble en question et apparte-. 
nant à Félicité Lefebvre, Descôteaux, l'épouse du défendeur, 
n'est point tombée dans la communauté de biens qui a existé 
entre eux. (art. 1275 C. C.). Cependant, en dépit de ce fait, lé- 
gal Troplong n’en soutient pas moins, (De la prescription, II, 
483 à 486), que lorsque les époux sont mariés sous le régime 
de la communauté le mari possède comme seigneur et maitre 
tous les biens que les époux ont mis en commun et qu’à la 
dissolution du mariage, il ne ‘s'opère aucune interversion 
quand il continue à jouir et qu'il possède ostensiblement pour 
lui seul. Mais cette opinion de Troplong est combattue com- 
me inadmissible par la plupart des jurisconsultes et notam- 


ment par Aubry & Rau, t. IT, $ 180, page 92, 4ème édition. 


Voici comment ils s'expriment à ce sujet : “Les simples déten- 
“ teurs dans le sens du droit romain, tous les possesseurs pré- 
“ caires, selon’ la terminologie du droit français, sont ceux qui, 
“ détenant une chose en vertu d'une convention ou d’une 
“ qualité d'après laquelle ils sont obligés de la restituer, à l’ex- 
“ piration du terme fixé par la convention ou lors de la ces- 
‘ sation de leur qualité, la possèdent pour le compte d'autrui. 
“Tels sont l'usufruitier, le fermier, le séquestre, le créancier 
“ sur antichrese, le mari quant uux biens de la femme, dont 
“ita l'administration et la jouissance, et le tuteur quant aux 
“ biens du pupille”. Et il ajoute : “L'opinion contraire profes- 
“ sée par M. Troplong n'est pas admissible sous le régime do- 
“ tal aussi bien que sous le régime de la communauté, le mari 
“ne devient pas propriétaire des biens dotaux ou propres de 
“la femme, et ne les possède par conséquent que pour le 
“ compte de celle-ci Cpr. § 535 texte et note.” 

Le défendeur Lepitre, comme mari de Félicité Lefebvre 
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Descôteaux et administrateur de ses biens. n’avait ainsi qu'urte 
possession précaire de l'immeuble en question ; il doit être mis 
comme tel, au nombre de ceux qui, en’ vertu de l’article 2203 
du code civil, ne prescrivent jamais la propriété, pas même 
par la continuation de leur possession après le ternie assigné, 
sans commencer, Comme nous le verrons, une nouvelle posses- 
sion, celle “animo domini” et contradictoire des droits du 
propriétaire. Le vice qui résulte ainsi de la précarité est un 
vice absolu, parce que la possession n’est pas à titre de pro- 
priétaire, tel que voulu par l'article 2193 du code civil. On 
peut dire avec exactitude que les détenteurs précaires ne pos- 
sedent même pas, puisque ce sont ceux dont ils ne sont que les 
administrateurs ou les représentants, qui possèdent par leur 
intermédiaire. 

Si l'épouse du défendeur Lepitre pouvait, comme commu- 
niste, tel qu'on l’a maintes et maintes fois décidé en France, 
prescrire la propriété eu question, contre et au préjudice de 
ses frères, ses cohéritiers et copropriétaires, par une posses- 
sion légale, exclusive, sans actes de possession de ces derniers. 
la reconnaissance qu'elle a faite, ainsi que son mari, le défen- 
deur Lepitre, du droit du demandeur comme cohéritier et co- 
propriétaire, par les actes d'obligation et de déclaration d’hé- 
rédité des 24 et 25 octobre 1888, aurait interverti son titre 
et sa qualité de possesseur “animodomini” et l'aurait rendue 
possesseur et détenteur précaire. L'article 2227 du code civil 
est formel à ce sujet ; la prescription est interrompue civile- 
ment par la reconnaissance que le possesseur ou le débiteur 
fait du droit de celui contre lequel il prescrivait. 

Il n’est peut-être pas inutile de citer à ce sujet Baudry- 
Lacantinerie, (De la Prescription, No 309, 2ënre édition, pagr 
200). “Le possesseur qui, ayant possédé pour lui, fait ensuite 
“une reconnaissance du droit d'une autre personne, est-il un 
“ détenteur précaire ? Il semble bien qu'on doive le décider: 
“il n’a plus “Cerimeusx domini”, puisqu'il & reconnu qu'un 
“ autre est propriétaire ; il n'est plus possesseur ; comme le dit 
“ très bien M. Colmet de Sansterre, il arrive alors, en sens in- 
“ verse ce que l'art. 2238 appelle Viuterversion de titre; de 
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“ même qu'en oppusant une contradiction au droit du proprié- 
“ taire, le détenteur précaire devient possesseur proprement 
“ dit, de même, en reconnaissant le droit du propriétaire, le 
“ possesseur manifeste un changement dans son “animus”, il 
“intervertit son titre et sa qualité ; de possesseur il devient 
“ détenteur précaire.” (Colmet de Sansterre, VIII, no 343 bis, 
“ HD). Vainement on objectera que Vart. 2148 considere la 
* reconnaissance comme un acte simplement interruptif de la 
prescription. ct qui n'apporte pas un obstacle absolu et dé- 
* finitif à ce que la prescription recommence à courir ; on peut 
“ répondre que cet article vise à la fois la prescription acqui- 
“ nitive et la prescription extinctive. Il peut facilement s’ap- 
“ pliquer au cas d'extinction des obligations ou de droits réels 
“ susceptibles de s’éteindre par le non usage, comme l’usufruit 
“ et la servitude ; il peut s'appliquer aussi au cas de la prescrip- 
“ tion de l’hypotheque. Mais il ne s'applique que rarement à 
“ la prescription acquisitive ; il faut supposer pour cela qu'il 
“ y ait reconnaissance du droit du propriétaire, sans que cette 
“ reconnaissance implique que le détenteur abdique pour l'a- 
“ venir l’animus domini ; l'hypothèse est à peu près purement 


“ théorique. Cela suffit pour écarter l'objection tirée du texte . 


“ de l’art. 2248. IL reste exact de dire que là reconnaissance, 
+ par le possesseur, du droit du propriétaire, suppose en géné- 
* val qu’il ne continue à posséder que pour ce propriétaire, et. 
* par suite, qu'il est un détenteur précaire, (V. “infra”, nos 527 
“et seq.)’. | 

Ces actes de déclaration d’hérédité et d'obligation consentis 
par Félicité Descôteaux, autorisée par son mari, précisent et 
démontrent que la possession de Lepitre et de sa femme n'était 
que précaire, par tolérance, pour le compte. de la communau- 
té existant entre le demandeur et les autres cohéritiers et co- 
propriétaires, au nombre desquels se trouvait être madame 
Lepitre, comme légataire universelle de son frère Gabriel. 

Le vice résultant de la précarité étant perpétuel, il survit 
pour le mari à la dissolution du mariage, et le défendeur Le- 
pitre n'a pu commencer ainsi à prescrire, par la possession 
qu'il invoque, qu'à la mort de sa femme, le 13 mai 1905, et 
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à la condition que sa nouvelle possession le fut “animo domi- 
nv”, par des actes contradictoires des droits du demandeur 
et de ses cohéritiers ou copropriétaires. (Sirey, 1873, I, 305). 

Il incombait au défendeur Lepitre de prouver que sa posses- 
sion satisfaisait aux conditions légales, vu qu'il l'invoque 
comme ayant amené la prescription de l'immeuble en question. 
Je crois avoir démontré, en droit, qu'il a failli dans la preuve 
qu'il a tenté de faire pour justifier sa défense à la présente 
action en partage. Comme le demandeur ne peut être con- 
traint à demeurer dans l’indivision, il avait donc le droit de 
provoquer le partage des biens de la communauté de ses père 
et mère. 

Quant au prétendu contrat de “champerty” qui serait inter- 
venu entre le demandeur et le notaire Blondin, le défendeur 
Lepitre n'en a pas même fait l'ombre d'une preuve. M. Blondin, 
comme procureur, agent, ou mandataire du demandeur, avait 
le droit de faire Jes avances et les déboursés qu'il a faits, payer 
les frais qu'il a payés jusqu'ici, pour et au bénéfice du deman- 
deur, dans l'intérêt et pour le succès de la présente ins- 
tance. En agissant ainsi, M. Blondin ne faisait qu’accomplir 
le mandat que le demandeur lui avait confié et qu'il avait ac- 
cepté ; ce dernier sera tenu de.l’indemniser pour toutes les 
obligations que son mandataire a pu contracter dans les limi- 
tes de son mandat, etc. 

Je considère que toutes les raisons de Lepitre à l'encontre 
de la présente action sont mal fondées en fait comme en droit. 
Il y a lieu par conséquent pour cette cour d'accorder le par- 
tage demandé si la terre en question peut se partager commo- 
dément, au désir de Ja loi, sinon, la licitation, tel que prévu 
par le code de procédure civile. La défense de Lepitre est 
renvoyée avec dépens, et sur le partage ordonné les frais sont 
réservés. 


L. J. Blondin, pour le demandeur. 
J. B. Brousseau, C. R., pour le défendeur. N 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTRÉAL, 7 Janvier 1908, 
Présent :—DEMERS, J. 


AUBERTIN v. LA CORPORATION DU VILLAGE DU 
BOULEVARD ST PAUL. 


Droit municipal Règlement sujet à l'approbation d'une 
classe d'intéressés— A vis de convocation —Convacation 
générale de tous ler contribuables —Nullité 


Jcek : -Lorsqu'un règlement municipal doit être approuvé per la majorité 

d'une catégorie d’intéressés (v. g., par les propriétaires d’un quartier où 

' dans certaines rues}, un avis convoquant généralement tous les contri: 

buables de la municipalité à voter est nul et le vote pris à la suite est 

rans valeur. Pour ce motif, le règlement, quoiqu’il ait reçu l’approba: 

tion du lieutenant-gouverneur, doit être déclaré nul pour défaut d’ac: 
complissement d’une’ formalité essentielle. 


DEMERS, J. :— 


Le demandeur demande que le règlement No 16 de la cor: 
poration défenderesse, adopté & sa séance du 15 juillet 1907, 
autorisant un emprunt, une émission de débentures pour le 
même montant et la constitution d’un fonds d'amortissement 
au moyen d’une taxe imposée, soit déclaré nul, illégal et de 
nul. effet, et qu’il soit en conséquence annulé et mis à néant à 
toutes fins que de droit, alléguant qu'il est contribuable, élec- 
teur de la municipalité du village Boulevard Saint-Paul, et 
en règle avec la municipalité ; que la défenderesse est une 
corporation municipale de village incorporée en vertu des dis- 
positions du code municipal ; qu’en vertu de la loi 6 Ed. VII, 
Québec, chap. 55, la corporation défenderesse a obtenu de la 
législature de Québec des pouvoirs spéciaux au sujet de la 
construction et de l'établissement d’un égout dans ses limites ; 
que la défenderesse, prétendant agir en vertu de cette loi, a 
passé le règlement No 16, pour devenir en vigueur après avoir 
été approuvé par les électeurs propriétaires du village et pat 
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le lieutenant gouverneur en conseil ; que le vote des électeurs 
a été pris le ou vers le 6 aofit 1907, et l'approbation du lieu- 
tenant gouverneur en conseil a été donnée le 7 septembre 
1907; que le règlement est nul et de nul effet et doit être cas- 
sé pour les raisons suivantes : 

(a) Le règlement n’est pas passé en conformité du statut 
autorisant la construction d'un égout, 6 Ed. VII, chap. 55 ; 

(b) La défenderesse n'avait pas le droit de faire payer les 
frais de l'égout par d'autres que par les propriétaires d'im- 
meubles situés de chaque côté des rues le long desquelles il 
doit passer, ni de taxer tous les propriétaires de la municipalité 


_ indistinctement, directement ou indirectement ; 


(c) Le règlement pourvoit par ses clauses 17 et 18 à l'éta- 
blissement d’un fonds d'amortissement de $8,750.00 par année, 
lequel fonds doit servir à payer l'intérêt à 57 sur la somme 
de $125,000.00 ; plus 27 du capital et être prélevé, indistine- 
tement, sur tous les propriétaires d'immeubles imposables dans 
la municiplité du Boulevard St-Paul ; 

{d) La corporation défenderesse n'avait pas le droit de li- 
miter les responsabilités des propriétaires d'immeubles situés 
de chaque côté des rues et avenues mentionnées dans la sec- 
tion 2 du règlement, au détriment des autres ; 

(e) La corporation ne pouvait pas en loi, taxer directement 
ou indirectement, par son réglement No 16, d'autres proprié- 
taires que ceux appelés à voter sur le règlement ; 

(f) L'avis inentionné dans la section 36 du règlement, qu'il 
serait soumis à l'approbation des électeurs propriétaires du 
village, était illégal et nul, attendu que les seuls électeurs qui 
pouvaient de par la loi être appelés à voter sur le règlement, 
étaient les propriétaires d'immeubles situés de chaque côté 
des rues et avenues, énumérées dans la section 2 du dit rè- 
glement ; 

(g) La section 36 du règlement était de nature à induire 
en erreur les propriétaires d'immeubles situés de chaque côté 
des rues et avenues mentionnées dans la section 2 d’icelui, 
sur l'opportunité de voter l'adoption ou le rejet du dit règle- 
ment, attendu qn'ils s’attendaient naturellement à ce que les 
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Wutres propriétaires taxés pour le fonds d’amortissement, mais 1808 
non intéressés dans les questions de l'égout, voteraient le rejet Aubertin 


du reglement ; Corporation 
(kh) Aucune des for malités de la loi et du statut concernant du v llage da 
oulevar 


la publication et l'affichage du règlement ou concernant le ‘gy paul 
vote à être pris sur icelui, n’a été observée, et tout ce qui a été 
fait par la corporation défenderesse à ce sujet est radicale- 
ment nul | 

Le demandeur est propriétaire d'immeubles situés le long 
du canal Lachine dans la municipalité du Boulevard Saint Paul, 
en dehors des limites tracées par la section 2 du règlement, 
ne recoit aucun bénéfice de la construction, de l'égout et est, 
par conséquent, intéressé à demander la cassation du règle- 
ment. 

La défenderesse plaide à cette action, entr’autres choses, 
qu'en passant le règlement No 16, elle a prétendu agir et a 
agi en vertu de toutes les lois qui la régissent et notamment 
des dispositions du code municipal applicables dans la matière, 
Elle nie que le demandeur ne recoive aucun bénéfice de la 
construction de l'égout et qu'il soit par conséquent intéres- 
sé à demander la cassation du règlement. Les eaux de surfa: . 
ce provenant des immeubles du défendeur se déverseront 
dans le canal d’égout, de même que les eaux de surface de tous 
les immeubles situés en dehors des limites tracées par la sec- 
tion 2 du règlement. 

L'avis donné par le secrétaire trésorier est illégal ; les pro- 
priétaires et électeurs municipaux ont été ainsi empêchés de 
voter et, conséquemment, toutes les procédures en cette cause 
sont nulles et de nul effet. Pounder & Village de Wenches- 
ter (1). . 

L’action est maintenue et le règlement No 16 adopté à la 
séance du 15 juillet 1907, approuvé par le lieutenant gouver- 
neur de la province de Québec, le 7 septembre 1907, autori+ 
sant un empruat de $125,000.00, une émission de débentures 


Demers, J. 


(1) 19 Ont. App. R., 684 
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1908 pour le même montant et la construction d’un fonds d'amor- 
tissement, obtenu au moyen d’une taxe imposée comme ex- 





Aubertin 
Corporation pliqué au dit règlement, est déclaré nul, illégal et de nul effet 
du village du et la cour l’annule avec dépens. 
Roulevard 
st Paul. | 
D j Cusgrain, Mitchell & Surveyer, pour le demandeur. 
Cc S, d. 
mens Coderre € Cédras, pour la défenderesse. 
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COUR SUPÉRIEURE. 


MONTREAL, 10 janvier 1908. 
Présent :—MATHIEU, J. 
BUSSIERES v. BUSSIERES ET AL. 


Procédure—Cour des commissaires —Compétence d'une cour 
établie dans une puroisse à connaître des causes duns 
une ville subséquemment érigée sur partie du territoire. 


Certiorart. 


JvGk :— Une cour de commissaires établie dans une parvisse est compétente 
pour connaître des causes qui prennent naissance dans une partie du 


territoire subséquemment érigée en ville. 


MATHIEU, J. :— 


Le requérant, Joseph Bussières, journalier, de la ville de 
Lachine, dans le district de Montréal, expose, dans sa requête, 
que, par action portant le No 8319, des archives de la cour 
des commissaires de la paroisse de Lachine, rapportée le 3 sep- 
tembre 1907, il a été poursuivi, par Alfred Bussières, journa- 
lier, de la ville de Lachine, pour le montant de $12.50, pour 
pension et argent prêté ; qu'il fut sommé de comparaitre, à la 
maison d'audience, dans la ville de Lachine, devant la cour, 
présidée par deux commissaires, Louis Gareau et Joseph Al- 
lard, résidants et domiciliés dans la ville de Lachine ; que, le 
3 septembre 1907, le requérant a comparu devant la cour, et 
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en a, par écrit, décliné la juridiction ; que les commissaires 
refusent de considérer cette exception à leur juridiction ; que 
cetté cour des commissaires n’a pas juridiction pour juger 
cette cause : 

lo. Parce que les parties en cette cause, le comanissaire 
qui a signé le bref de sommation, et les commissaires qui ont 
présidé et président la cour, résident dans la ville de Lachine, 
érigée en ville et complètement détachée du territoire de la 
paroisse de Lachine. 

20. Parce que la créance réclamée, a été créée dans la ville 
de Lachine, et que toute la cause d'action y a pris naissance. 


30. Parce que la juridiction de la eour des commissai- 
res de la paroisse de Lachine est restreinte aux limites actu- 
elles de cette paroisse municipale, et ne peut siéger en dehors 
de ses limites, et, par conséquent, ne peut siéger dans les li- 
mites de la ville de Lachine. 


40. Parce que, même dans le vas où la cour des commis- 
suires aurait juridiction pour décider cette cause, cette juri- 
diction devrait apparaître à la face de la procédure, et qu'elle 
n'apparait pas. | 

5o. Parce que la procédure dans la cour contient de graves 
irrégularités, dout le requérant souffre préjudice, l’assigna- 
tion ne contenant pas un exposé sommaire, suffisant et intel- 
ligible des causes de la demande. 

Et il conclut qu'il émane un bref de certiorarz adressé à la 
cour des commissaires et aux commissaires, leur enjoignant 
de transmettre devant cette cour toutes les procédures faites 
devant eux, pour être, sur le tout, ordonné ce qu'il appar- 
tiendra. | 

Les deux connnissaires ont comparu, et s'en sont rapportés 
à justice. 

Le requérant a produit, avec sa requête, la copie du bref de 
sommation, signée par le commissaire Gareau, l'assignant à 
comparaître, devant la cour des commissaires, en Ja ville de 
Lachine, le 3 septembre dernier, pour répondre à la demande 
d'Alfred Bussières, pour la somme de $12.50, dont $12.00 pour 
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pension, pour le mois de janvier 1904, et 50c pour argetit 
prêté en février 1907. 

L'article 59 C. P.C. relatif à la juridiction de la cour des 
commissaires, contient les dispositions suivantes : 

lo. “La cour des commissaires prend connaissance et 
“ juge en dernier ressort... .... 

20. “ De toute demande d’une nature purement personnelle 
“on mobilière résultant d’un contrat ou quasi-contrat et n'ex- 
“ cédant pas la somme ou la valeur de vingt-cinq piastres, con: 
“tre un défendeur résidant : 

(a) “Dans la localité même, 

(b) ‘ Dans une autre localité, mais dans un rayon de quin- 
“ze milles, si la dette a été contractée dans la localité pour la: 
“ quelle la cour est établie ; ou 

(c}) “Dans nne loealité voisine où il n’y a pas de commis- 
“ saires, ou dont les commissaires ne peuvent siéger à raison 
“de maladie, absence ou autre cause d'incompétence, pourv u 
“que cette localité soit dans le district et dans un fayon n’ex- 

“ cédant pas trente milles.” 

La paroisse des Saints-Anges de Lachine pataît avoir été 
érigée vers 1721 ; car, on constate, dans le vol. Ler, des Edits 
et Ordonnances, que, le 20 septembre 1721, un règlement fut 
fait pat Vaudreuil, gouverneur de fa Nouvelle France, l’évé- 
que de Québec et Bégon, l’intendant, pour déterminer l’éten- 
due de chacune des paroisses de la Nouvelle France, auquel 
règlement, il avait été par eux ptocédé sur les procès-verbaux 
de commodo et incommodo, qui avaient été dressés par le pro- 
cureur général de Sa Majesté au conseil de Québec, le 30 jan: 
vier précédent et les jours suivants ; et, par ce réglement, l'é- 
tendue de la paroisse est déterminée. Ce règlement fut confir- 
mé le 3 mars 1722, par arrêt du conseil d'état du roi, qui fut 
enregistré au Conseil Supérieur de Québec le 5 octobre 1722. 

La ville de Lachine eomprenant une partie du territoire de 
Ja paroisse des Saints-Anges de Lachine, fut érigée en corpo- 
ration de ville, le 24 décembre 1872, par le chapitre 53, des 
statuts de Québec, 36 Victoria. 

Par la section | du chap. 19, des statuts du Canada de 1843 
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7 Vict. 1] était décrété : “ que lorsqu’au moins, cent propriétai- 
“res dans une paroisse, township ou localité extra-paroissiale 
“ du Bas-Canada, présenteront au gouverneur de cette provin- 
“ce, une pétition demandant l'établissement d’une cour de 
“ commissaires, il serait loisible au gouverneur de nommer une 
‘ou plusieurs personnes, domiciliées en telle paroisse, town- 
“ ship ou localité extra-paroissiale, commissaire ou commis- 
“ saires de tel lieu, pour y tenir la cour de commissaires pour 
“ les fins du présent acte. ” 

Il paraît que la cour des commissaires de la paroisse de 
Lachine a été, sous les dispositions du dit statut, établie le 15 
août 1844. 

La cour des commissaires, dont il est question, a été éta- 
blie pour la paroisse de Lachine. Cette localité, la paroisse 
de Lachine, dans le sens de l'article 59 C. P. C. n’a pas été 
changée, et l'étendue du territoire de la paroisre, ne paraît 
pas avoir été modifiée. La ville de Lachine, et son territoire, 
font partie de la paroisse de Lachine, comme paroisse, et la 
cour des commissaires de la paroisse de Lachine, est, en con- 
séquence, la cour des commissaires, qui a juridiction sur lu 
ville, qui fait partie de la paroisse. 

La dette réclamée dans cette cause paraît avoir été con- 
tractée dans la ville de Lachine, et, par conséquent, dans la 
paroisse de Lachine, et la cour des commissaires de la paroisse, 
a juridiction pour connaître de cette cause. 

Quant à l'objection, résultant des irrégularités des procé- 
dures, je trouve qu'elle n'est pas fondée non plus. Le bref 
de sommation et le compte y annexé, contiennent un exposé 
sommaire, suffisant et intelligible des causes de la demande. 

La requête pour bref de certioruri est renvoyée, avec dé- 
pens. 


Robillard & Tétreuu, pour le requérant-défendeur. 
Bastien, Cousineuu & Jasmin, pour le demandeur. 
Cressé & Descurries, pour les commissaires. 
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COUR SUPERIEURE. 
MONTRÉAL, 24 janvier 1908, 


LA SOCIETE DE POMPES FUNEBRES DE MONTREAL 
v. LEFEBVRE ET AL, 


Frais de sépulture—Charges de succession—Conjoint surin- 
vant séparé de biens pendant le mariage. 
JUGE :—Les frais de sépulture sont dus par la succession du défunt. N'é- 


tant pas au nombre des charges du mariage, le conjoint survivant n'en 
est pas tenu. 


BRUNEAU, J. :— 


La demanderesse réclame des défendeurs la somme de 
$103.20, conjointement et solidairement, pour prix de marchan- 
dises vendues et livrées, services fournis et travaux faits pour 
le compte de la défenderesse, Dame Veuve Gaspard Lefebvre, 
requis par le défendeur, Albert Lefebvre, qui s'en est -rendu 
conjointement et solidairement responsable avec elle. La de- 
manderesse allégue qu'il lui a donné ua chèque accompte de 
la susdite somme au montant de $28.20, daté d’Hochelaga, 
le 11 juillet 1907, tiré sur la banque d'Hochelaga, à l'ordre 
de la demanderesse, paiement duquel & été refusé, faute de 
fonds ; que le défendeur Albert Lefebvre a, de plus, consenti 
envers la demanderesse un billet de $75.00 daté de Montréal, 
le 26 juin 1907, à un mois de date, à l'ordre de la demande- 
resse, et payable à la banque Nationale. La demanderesse 
consigne en cour, avec son action, le cheque et le billet signes 
par le défendeur Albert Lefebvre pour être remis à ce dernier 
lorsqu'il aura été satisfait au jugement à intervenir sur la 
présente action, et conclut à ce que les défendeurs soient con- 
damnés, conjointement et solidairement, au paiement de la 
somme de $103.20. 

Le défendeur Albert Lefebvre, n'ayant ni comparu, ni plai- 
dé, jugement a été rendu contre lui par défaut. 

La défenderesse, Dame Veuve Gaspard Lefebvre, plaide 
qu’elle était séparée de biens avec son époux défunt, Gaspard 
Lefebvre ; qu'ellea renoncé à la succession de son époux : 
qu'elle n’a jamais requis les services de la demanderesse ; que 








33. COUR SUPÉRIEURE. 297 


tette dernière ne lui a jamais fait demande de paiement du 
compte qui fait la base de la présente action, et, enfin, qu'elle 
ne doit rien à la demanderesse. 

Il appert, par la preuve, que l2 montant réclamé, représente 
le coût des funérailles de feu Gaspard Lefebvre, le mari de la 
défenderesse ; que les services de la demanderesse n'ont pas été 
requis par Dame Gaspard Lefebvre, mais par son fils, Albert 
Lefebvre, l’autre défendeur ; que la demanderesse en a réglé 
le montant avec celui-ci par un chèque de 828.20, et un billet 
de 375.00, qui n’ont pas été payés, mais qui sont produits avec 
l’action pour lui être remis sur paiement du montant du juge- 
ment à intervenir. 

La défenderesse, interrogée.comme témoin, nie avoir absolu- 
ment rien eu à faire avec l'enterrement de son mari, et avoit 
jamais reconnu ou s'être obligée d'aucune manière au paie- 
ment du compte de la demandcresse. 

La preuve faite par la demanderesse sous réserve, que la dé- 
fenderesse avait reconnu devoir et s'était engagée de lui payer 
le montant, est inadmissible, étant une preuve de la reconnais: 
sance d'une obligation ou d’un contrat au-delà de cinquan- 
te piastres, et tendant également à prouver la reconnaissan- 
ce et la responsabilité de la défenderesse pour une dette de la 
succession de son défunt mari. 

Il appert que Gaspard Lefebvre a laissé six enfants, comme 
héritiers. et qu'ils n’ont pas renoncé à la succession de leur 
père, mais l'ont acceptée. 

La femme ne succède à son mari que si ce dernier ne laisse 
aucun parent au degré successible (art. 636 C. C.) 

Les héritiers légitimes, lorsqu'ils succèdent, sont saisis de 
plein droit des biens, droits et actions du défunt, sous l'obliga- 
tion d’acquitter toutes les charges de la succession, etc, (art. 607 
C. C.). 

S'il y a plusieurs héritiers, chacun contribue en proportion 
de sa part dans la succession à l'acquittement des charges et 
des dettes (art. 736 C. C.). 

Par suite, les enfants de Gaspard Lefebvre auraient été te- 
nus d’acquitter le coût des funérailles de leur père, s'il n'y 
avait pas eu de contrat formel comme celui intervenu eatre la 
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demanderesse et le défendeur Albert Lefebvre, et ils auraient 
été responsables chacun pour leur part du montant réclamé 
en cette cause. Fubrique de Montréal vs Brault. (1) 

Le défendeur, Albert Lefebvre, en ordonnant à la demande- 
resse les funéralles de son père, n’agissait pas comme negotio- 
rum gestor, de sa mère, puisqu'il remplissait alors son propre 
devoir d’héritier, et il n’assumait pas la gestion de l'affaire de 
sa mère, car madame Lefebvre se trouvait exclue de la suc- 
cession, vu la présence d’héritiers, comme dit ci-dessus. 

D'ailleurs, pour qu'un tiers créancier, comme la demande- 
resse, ait une action directe contre la personne dont on a géré 
l'affaire hors sa connaissance, il est nécessaire que les opéra- 
tions faites par le gérant l’aient été au nom du propriétaire 
(20 Laurent, 332 ; 31 Demolombe, Nos 192, 193 ; Troplong No 
522.) | 

La preuve démontre qu’Albert Lefebvre n'a agi qu'en son 
nom propre, et que c’est lui seul qui a signé les chèque et bil- 
let ci-dessus en paiement de la réclamation de la demanderesse. 

La demanderesse prétend encore rendre responsable la dé- 
fenderesse du fait que cette dernière a retiré une assurance 
sur la vie de son mari, de l’ordre des Forestiers Indépendants. 
Elle fait erreur, car le bénéficiaire d’une police d'assurance n'est 
pas, comme tel, considéré comme héritier de l'assuré, ni res- 
ponsable des dettes de la succession. Walsh vs Edwards (?). 

L’exigibilité du prix ou montant du contrat fait entre Al- 
bert Lefebvre et la demanderesse, pour le coût des funérailles 
de Gaspard Lefebvre, et basé sur la reconnaissance faite par la 
demanderesse, est un acte purement civil, dont la preuve ne 
peut se faire par témoin, et la motion de la défenderesse, pour 
le maintien de ses objections à toute preuve, de la nature de 
celle ci-dessus est bien fondée en loi. 

L'action est mal fondée et est rejetée avec dépens. 


Lamothe & Champoux, pour la demanderesse. 
Philippe Dorval, pour le défendeur. 





(1) 4R. de J., 408. 
(2) 1L.C. LL, 66. 
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COUR DE REVISION. 
MONTREAL, 31 janvier 1908. 
Présents :—TELLIER, DuNLoP & BRUNEAUL, JJ. 
VALLÉE v. DEASE ET vir. 


Vente immobilière — Convention de réméré — Promesse de 
revendre — Paiements à peine de déchéance—Lieu du 
paiement—-Mise en demeure. 


JUGÉ :—lo. Le réméré est une réserve faite par le vendeur dans le contrat 
de vente ; faite après, le lendemain même de la vente, la convention 
n'est pas une convention de réméré, mais une promesse de l’acheteur 
de revendre au vendeur, dont les effets sont bien différents. 

20. La condition dans un contrat que le défaut de faire des paie- 
ments entraînera la déchéance du droit à un bénéfice stipulé, est subor: 
donnée à la règle qu’à défaut d'indication de lieu, le paiement doit être 
fait au domicile du . débiteur, et tant que le créancier ne le met pas en 
demeure de payer à cet endroit, la déchéance n’est pas encourue. Par 
suite, l’acheteur d’un immeuble qui consent à son vendeur le droit de 
le racheter moyennant des paiements périodiques, sans indication du 
lieu où ils seront faits, mais sous la condition que le défaut d’en sol: 
der un seul entraînera la déchéance du droit de rachat, n’a de recours | 
pour la faire prononcer de ce chef qu’autant qu’il a mis le vendeur en 
demeure de payer, par une demande faite à son domicile. 


Le jugement de première instance, qui est infirmé, a été 
rendu par la Cour Supérieure, MARTINEAU, J,, le 29 juin 1907, 
comme suit :—- 


MARTINEAU, J. :— 


Le demandeur allégue en résumé que le 22 décembre 1905 
il a acheté de la défenderesse un immeuble situé & Montréal 
dont il donne la description, pour le prix de $5,606.00 dont 
$606. ont été payées comptant, et $5,000 étaient payables aux 
termes d’une obligation passée devant Lemire, notaire, le 3 
mars 1904. Par convention passée le méme jour, devant le 
notaire Houle, le demandeur s’engageait de rétrocéder ]’im- 
meuble à la défenderesse aux conditions y détaillées. Le 27 
février 1906 il a fait de nouvelles avances à la défenderesse 
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au montant de $496.00, et, même jour, l’acte de convention 
passé ci-dessus a été annulé et un autre acte est interve- 
nu, par lequel le demandeur s’engageait de rétrocéder à la 
défenderesse l'immeuble vendu, dans cinq ans du 22 dé- 
cembre 1906, à condition par cette dernière de lui payer : 
lo. la somme de $1102; ©2o. les intérêts sur cette somme 
à compter du 27 février 1906, au taux de 87 par an payable 
semi-annuellement les premiers jours de mai et de novem- 
bre, le premier paiement devenant dû le ler mai 1906 ; 
30. les intérêts sur l'hypothèque affectant alors l'immeuble ; 
40. le capital de la dite hypothèque ; 50. toutes autres som- 
mes de deniers qu'il aurait été obligé de payer comme détenteur 
de l’immeuble. La défenderesse s’est de plus engagée à faire 
toutes les réparations, payer les taxes municipales, scolaires, 
d'église et autres impositions échues et à écheoir. II a aussi 
été convenu que toutes sommes de deniers déboursés par le 
demandeur porteraient intérêt au taux de 87 ; enfin il a été 
stipulé que faute par la défenderesse de payer l’une des som- 
mes sus-mentionnées et d'exécuter l’une des conditions susdi- 
tes dans les trente jours, elle serait déchue du droit de deman- 
der la rétrocession de l’immeuble et que le demandeur en de- 
weurerait le propriétaire incommutable. Le demandeur allègue 
que la défenderesse n'a pas payé les intérêts échus le ler mai 
1906 ; que le ler avril 1906 il l'a notifiée que les intérêts sur 
l’hypothèque qu'elle s'était chargée de payer et-le capital, de- 
viendraient dus le 3 septembre suivant et qu’elle eût à les 
payer ; que le 14 septembre, il prévint la défenderesse qu'il 
avait été obligé de payer les intérêts et d'avoir à le rembourser 
sous neuf jours ; qu’à la même date, il enjoignit encore à la dé- 
fenderesse d'avoir à payer les cotisations et taxes d'église et 
d’écoles dues sur la propriété ; que le 14 septembre 1906, vu 
le. défaut de la défenderesse et vu l’expiration de certains dé- 
lais & elle accordés par M. Terreault, employé de la cité de 
Montréal, et à la réquisition de ce dernier, il dut verser à la 
cité de Montréal, $73.00 pour arrérages de taxes; que le 18 
septembre, il a été obligé de payer $31.25 pour taxes d’écoles 
et $37.50 pour la taxe d'église ; qu'au cours du mois de sep- 
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tembre, il prévint la défenderesse qu'il entendait se prévaloir 
des droits à lui conférés et fit signifier, par l'entremise de Mtre 
Houle, N. P., copies de ses titres aux locataires qui avaient 
jusqu'alors payé leur loyer à la défenderesse, leur enjoignant 
d'avoir à lui payer désormais tels loyers ; qu'il perçut, de ce 
fait, les loyers de septembre et d'octobre, que par lettre en 
date du 5 octobre Mtre Hébert, notaire de la défenderesse, of- 
frit au demandeur, le montant en capital et intérêts qui étaient 
dus, lesquelles offres furent refusées par le demandeur, qui ne 
voulut point renoncer à ses droits ; que le 30 octobre, la dé- 
fenderesse protesta le demandeur quelle désirait reprendre 
possession de l'immeuble à lui vendu en obtenant la rétroces- 
sion, ce que le demandeur refusa ; que le 17 novembre, la dé- 
fenderesse protesta de nouveau le demandeur aux fins susdi- 
tes et défendit aux locataires de continuer à lui payer leurs 
loyers, troublant ainsi ce dernier dans la jouissance de l’im- 
meuble à laquelle il avait un droit incommutable en vertu 
de l’acte du 22 février 1906. 

Par les conclusions de sa déclaration. le demandeur deman- 


de que la défenderesse soit déchue du droit de racheter l’im- 


meuble et qu'il en soit déclaré le seul propriétaire. 

La défenderesse plaide en substance que le demandeur ne 
peut se prévaloir des termes de l'acte, parce qu'il est lui-même 
en défaut ; qu'il n'avait aucun droit de retirer les loyers de 
septembre et octobre et qu'avant de poursuivre la défenderes- 
se en déchéance des droits que lui confère l'acte, le demandeur 
aurait dû offrir de rendre et rendre compte de ce qu'il avait 
ainsi illégalement reçu ; que le défaut de payer les intérêts 
sur la somme de $1202. aux époques convenues, n’entrainait 
pas la déchéance de ses droits ; mais l'obligeait seulement à 
payer l'intérêt sur ces intérêts ; que de plus délai a été accordé à 
la défenderesse pour payer ces intérêts ; enfin que le demandeur 
ayant perçu $198.00 de loyers avait en mains plus qu'il ne 
lui en était dû pour intérêts ; que quant au paiement des 
intérêts sur l’hypotheque grevant l'immeuble et au paiement 
des taxes scolaires, municipales et d'église il est stipulé 
à Pacte que la défenderesse devra, lers du réméré, rembourser 
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le demandeur de toutes les sommes qu'il aura été appelé 
à payer comme détenteur de l’immeuble ; que le demandeur a 
payé ces sommes diverses comme tel détenteur et qu'elle: 
nest pas tenue, en conséquence, de rembourser le deman- 
deur de ces paiements avant l'époque fixée pour le réméré } 
que dans tous les cas, la défenderesse avait au moins un délai 
de trente jours, suivant les termes de l'acte, à compter de la 
date de ces paiements par le demandeur, pour les lui rembour- 
ser ; que sesoffres sont en conséquence valables, suffisantes 
et dans les délais exigés par l'acte. | 

Quant au paiement des intétêts sur la somme de $1102, ces 
intérêts devenaient dus le ler mai 1906 ; le ler août 1906, le 
demandeur écrivait à la défenderesse d’avoir à payer le 3 sep- 
tembre suivant, les intérêts de l'hypothèque grevant l'immeuble | 
lors du dit acte, et aucune mention n’est faite des intérêts sur 
la somme de $1102. échusle ler mai; il en est de même de la 
lettre du demandeur à la défenderesse, le 14 septembre 1906, 
dans laquelle il lui demande le remboursement des intérêts 
payés par lui sur l’hypothèque et la requiert de payer dans 
les neuf jours qui suivent les taxes municipales, scolaires et 
d'église, mais dans laquelle il ne parle point des intérêts dus 
le ler mai précédent. 

Il résulte de ces deux lettres que le demandeur avait, sinon 
donné délai à la défenderesse pour payer les intérêts, du moins 
toléré ses retards. 

La défenderesse ne pouvait, dès lors, être constituée en dé 
fautsans mise en demeure postérieure ou du moins, sans no- 
tification de la part du demandeur qu'il exigeatt le paiement 
des intérêts, sans plus de retard. 

Cependant, la prise de possession de l’immeuble par le de- 
mandeur, le 17 septembre, était une notification, qu'il considé- 
rait la défenderesse en défaut et il incombait dès lors à celle-ci 
de lui payer, sans autre retard, le montant des intérêts, ce 
qu'elle n’a pas fait. 

Son offre du 5 octobre est illégale en ce qu'elle n’a pas été 
faite à deniers découverts et, de plus, elle comprenait l'offre 
d’un remboursement que le demandeur n'était pas tenu d'ac- 
cepter avait le 22 décembre 1910. 
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Ce n'est que le 30 octobre que la défenderesse a offert à 
deniers découverts le inontant des intérêts, mais ces offres 
étaient aussi illégales pour la raison ci-dessus énoncée et dans 
tous les cas tardives. 

Quant aux intérêts dus sur l’hypothèque grevant l'immeuble, 
payables le 3 septembre, la défenderesse devait les payer dans 
les trente jours, elle ne les a pas payés, ni offert de les payer 
dans ce délai. Le paiement de ces intérêts par le demandeur 
ne la libère pas de cette obligation et elle était tenue de rem- 
bourser le demandeur dans les trente jours qui suivaient l'é- 
chéance de l'obligation. 


L'obligation assumée par la défenderesse de rembourser au 


demandeur toutes les sommes de deniers qu'il serait obligé 
de payer comme détenteur de l'immeuble, est une obligation 
distincte et additionnelle à celle dont elle s’est chargée de 
payer les intérêts sur l’hypothèque affectant l'immeuble. 
Les offres de la défenderesse, quant à cet item, sont aussi 
tardives. 
Quant aux taxes scolaires, municipales et d’église, la défen- 
deresse s’est engagée de les payer, tant celles échues que celles 


à écheoir ; ces paiements, d’après les termes formels de l'acte 


de convention, devaient, pour les taxes à écheoir, être faites 
dans les trente jours de leur échéance ; pour les taxes échues 
dans les trente jours de la mise en demeure qui serait faite à 
la défenderesse, ainsi que le comportent l'ensemble et l'esprit 
de l'acte de convention. 

La défenderesse n’a pas payé les taxes à écheoir dans les 
trente jours de leur échéance. 

Dès le 15 mai, elle a été mise en demeure de payer les taxes 
échues et plusieurs fois depuis et, le 14 septembre, ces taxes 
n'étaient pas encore payées. 

Ses offres sont aussi, sur ce point, tardives. 

À raison de son défaut de payer les sommes ci-dessus men- 
tionnées, suivant que le comportaient les terines de l'acte de 
convention, la défenderesse s'est trouvée déchue du droit de 
demander la rétrocession de l'immeuble et le demandeur a ac- 
quis le droit d'en demeurer le propriétaire incommutable. 
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Les conséquences juridiques de ce défaut, tel que les parties 
en sont convenues, ne sauraient être anéanties ou modifiées 
parce que le demandeur aurait retiré sans droit les loyers de 
l'immeuble pour les mois de septembre et d'octobre. Il ne 
saurait y avoir compensation entre ces divers droits. 

Pour ces motifs les conclusions prises par le demandeur sont 
maintenues. 


JUGEMENT EN RÉVISION, 
BRUNEAU, J. :— 


Le 22 décembre 1905. le demandeur a acheté de la défen- 
deresse, épouse de J. A. Robert, le lot No 3 et presque la to- 
talité du No 4 des plan et livre de renvoi officiels du village 
de St Jean Baptiste, pour prix et somme de $5,606.00 ; $606 
comptant ; et la balance de $5,000.00 aux termes d'une obli- 
gation consentie par la défenderewe et passée le 3 mars 1904 
devant Lemire, notaire. Le même jour, par acte de convention 
à cet effet, le demandeur s'obligeait de rétrocéder le susdit im- 
meuble à la défenderesse à certaines conditions, inais annulées 
subséquemment. En effet, deux mois plus tard, le 27 février 
1906, le demandeur s'engagea, par acte devant Mtre Houle. 
notaire, de rétrocéder l'immeuble vendu à la défenderesse, à 
la condition, par cette dernière, de payer au demandeur :— 
(u) la somme de $1102; fb) les intérêts sur cette somme 
à compter du 27 février 1906, à 87 par an, payable semi-an- 
nuellement, les premiers jours de mai et de novembre, le pre- 
mier paiement exigible le premier mai 1906, tels intérêts 
devant produire des intérêts au même taux apres échéance ; 
fc) les intérêts sur l’hypothèque affectant l'immeuble ; (obli- 
gation du 3 mars 1904, passée devant Lemire, notaire, par la 
défenderess et payable à Edouard et Gaspard Amireault et 
F. X. Lemire ; (d) le capital de cette hypothèque, (e) toutes 
autres sommes de deniers que le demandeur aura été obligé de 
payer comme détenteur de l'immeuble. 

La défenderesse s'obligeait encore à faire toutes les répara- 
tions tant grosses que menues, comme si elle était propriétai- 
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re ; à payer toutes les taxes municipales, scolaires, d’église, et 
autres impositions de toute nature, échues et à écheoir ; à faire 
assurer les bâtisses au nom du demandeur et pour lui, au 
montant de $6,000.00. 

“ Et faute par la défenderesse de payer”, dit l'acte. “l'une 
‘“ des sommes susdites ou d'exécuter l’une des clauses et con- 
“ ditions susdites, dans les trente jours, le présent acte de- 
“viendra nul, et le dit sieur Vallée deviendra propriétaire 
‘“ incommutable du dit immeuble avec toutes améliorations 
“ qu'aura pu avoir faites madame Robert. 

“ Jusqu'à ce que cette dernière soit déchue, du droit de de: 
“ mander la rétrocession du dit immeuble ainsi que ci-dessus 
‘* mentionné, elle jouira, à titre de locataire, du droit d’en faire 
“ la location et de retenir les loyers à son profit ; maïs, bien 
“ entendu, ce droit cessera du jour où le présent acte sera 
“ annulé, ainsi que ci-dessus prévu.” 

Le demandeur se réservait le droit, en aucur temps, de col: 
lecter les loyers par lui-même ou un agent sans responsabili- 
té pour pertes des loyers, et moyennant une comanission de 
107. - 

La défenderesse déclare “ que le montant urentionné en la 
“ dite vente, représente le montant en principal et intérêts 
“ d’une vente par madame Robert à monsieur Vallée, le onze 
* novembre 1903, d'un immeuble rétrocédé à madame Robert 
“ par M. Vallée, suivant acte en date du 22 décembre dernier 
(1905) et que les avances mentionnées ci-dessus ont été em: 
“ ployées à payer les intérêts sur l’hypothéque, les taxes. 
“ frais et loyaux coûts des présentes.” 

L'acte de conventions du 22 décembre 1905 est déclaré nul et 
non avenu, et celui du 27 février 1906 doit en tenir lieu. 

Le 3 septembre 1906, la défenderesse n'ayant pas payé les 
intérêts de l'obligation Lemire, le demandeur les acquitta et 
paya pour elle, le 14 septembre, non seulement ceux alors exi- 
gibles, mais encore et de plus ceux qui, en vertu de l'acte, ne 
devaient être payés que dans les trente jours du 3 septembre, 
soit un total de $137.50. Le même jour, le 14 septembre, il 
écrivit à la défenderesse d’avoir à le rembourser dans neuf 
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jours, et d'avoir à payer ses taxes de propriété, d'église et d’e- 
cales. Le 14 septembre, également, le demandeur paya. à la 
cité de Montréal, $73.00 pour cotisations et autres redevances 
du susdit immeuble ; le 18 septembre, $31.25 à la corporation 
scolaire, ct $37.30 aux syndics de St Jean Baptiste. La veille, 
le 17 septembre, le demandeur avait fait signifier aux locatai- 
res de la défenderesse, un protêt notarié, auquel était annexée 
une copie de l’acte de vente du 22 décembre 1905, leur enjoi- 
gnant de payer à l'avenir leurs loyers à lui-même et à nul au- 
tre, sous peine de payer deux fois. Le demandeur a, de fait, 
alors pris possession de la propriété, et perçu les loyers des : 
mois de septembre et d'octobre 1906, ce qu'il admet, d'ailleurs. 
Le 5 octobre, par le ministère de son notaire, Mtre O. Hébert, 
la défenderesse fit offrir au demandeur, le montant en capital 
et intérêts qui lui étaient dus, mais, le lendemain, ce dernier 
refusa ces offres, en déclarant, par lettre de son avocat, qu'a- 
près avoir accordé délais sur délais à madame Robert, il en- 
tendait se prévaloir maintenant de ses droits, vu le défaut de 
la défenderesse de se conformer aux termes et conventions de 
l'acte du 17 février 1905. Le 30 octobre, la défenderesse, dési- 
rant reprendre possession de la propriété et en obtenir la rétro- 
cession, protesta le demandeur en conséquence, et lui offrit, 
par le ministère de Mtre Hébert, notaire, à deniers découverts, 
la somme de $1500.00, représentant les prêts et avances du 
demandeur, savoir $1102. ou $606. par l'acte du 22 décen- 
bre 1905, et $496. par celui du 27 février 1906 et $398. les 
intérêts accrus et les déboursés faits jusque-là par le deman- 
deur, sauf à parfaire. Ces offres furent encore refusées Le 
21 novembre 1906, B. Z. Tardif, procureur de la défenderesse, 
faisait, en cette qualité, par le ministère de Mtre Hébert, no- 
taire, sommation et notification au demandeur d’avoir à lui 
fournir un état de compte complet relativement au dit immeu- 
ble. Le demandeur refusa sous prétexte, dit-il, dans sa dépo- 
sition, qu'il n'a pas à rendre compte du tout à madame Robert. 
Le 21 novembre, également, la défenderesse fit signifier aux 
locataires, un protét déclarant que Tardif avait été nomwé 
son procureur pour administrer la dite propriété pour elle, et 
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leur enjoignant de ne pas payer au demandeur leur loyer, 
sous peine de payer deux fois. Quant'à la propriété, elle 
était en 1905 et 1906 évaluée à $7,500.00 et la défenderesse 
jure qu'elle a refusé en 1906, la somme de $11,000. 

Tels sont, en résumé, les faits relatés dans l’action ou dé- 
montrés par la preuve documentaire et orale, et en vertu des- 
quels le demandeur demande, par ses conclusions, que cette 
cour déclare bons et valables les actes des 22 décembre 1905 
et 27 février 1906 ; à ce que le demandeur soit déclaré pro- 
priétaire incommutable de l'immeuble, et ordre donné à la 
défenderesse de ne pas troubler le demandeur dans sa posses- 
sion, jouissance et propriété. 

La défenderesse plaide, en substance, que le demandeur ne 
peut se prévaloir de l'acte parce qu'il est lui-même en dé- 
faut ; qu'il n'avait aucun droit de retenir les loyers de septem- 
bre et d'octobre, et qu'avant de poursuivre, le demandeur au- 
rait dû offrir de rendre et rendre compte de ce qu'il avait ainsi 
reçu ; que le défaut de payer les intérêts sur la somme de 
$1102. aux époques convenues n’entrainait pas l'échéance 
de ces droits, mais l’obligeait à payer seulement l'intérêt sur 
ces intérêts ; que le demandeur, ayant perçu $199.00 de loyer, 
avait au moins plus qu'il ne lui en était dû pour intérêt ; que 
- quant au paiement des intérêts de l'hypothèque affectant le 
dit immeuble et au paiement de taxes scolaires, municipales 
et d'église, il est stipulé au dit acte que la défenderesse devra, 
lors de la rétrocession, rembourser au demandeur toutes les som- 
mes qu'il aurait été appelé à payer comme détenteur de l’im- 
meuble ; que le demandeur a payé ces sommes comme tel dé- 
tenteur, et qu'elle n'est pas tenue, en conséquence, de rembour- 


ser le demandeur de ces paiements avant l'époque fixée pour | 


la rétrocession ; que dans tous les cas, la défenderesse avait 
au moins un délai de trente jours, suivant le terme de l'acte, à 
compter de la date de ces paiements par le demandeur pour 
les lui rembourser ; que ces offres sont, en conséquence, vala- 
bles, suffisantes et dans les délais exigés par l'acte, et elle dé- 
pose avec son plaidoyer $387.77. 

Le jugement de la Cour Supérieure a maintenu l'action. 
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Il est, évident, les actes eux-mêmes le constatent, que toutes 
ces ventes et rétrocession de l'immeuble en question n'ont été 
faites entre les parties que dans le but de garantir le deman- 
deur de ses prêts ou avances à la défenderesse. Les actes du 
22 décembre 1905 et du 27 février 1906 ne sont évidem- 
ment que des contrats de prêt déguisés, et en France, ils 
seraient considérés comme pignoratifs par la relocation, sur- 
tout, faite à la défendcresse, de l'immeuble par elle vendu. 
Elle démontre la simulation à laquelle les parties ont voulu 
recourir, dit un arrêt Montpellier, du 25 août 1829 (Dalloz, 
1830, 2, 153); elle ôte tout caractère d’aliénation, et par con- 
séquent de vente, à une convention par laquelle l'acheteur ne 
se met pas en possession, laisse le vendeur en jouissance et 
lui réserve une voie pour rentrer dans la propriété. Mais la 
sincérité de ces actes n'est pas attaquée par la défenderesse, 
et nous n'avons, par conséquent, qu'à examiner la nature et 
les effets des conventions des parties. 

D'ailleurs, s'ils étaient attaqués comme tels, la jurisprudence 
citée par le demandeur déciderait probablement cette question. 
Vussul & Sulvas (1); Laurin & Lafleur (?); Bourque & Lu- 
pren (3) ; Lamontugne & Bédard (+4). 

I] est évident que les parties ont considéré cet acte de con- 
vention du 27 février 1906, tenant lieu de celui du 22 dé. 
cembre 1905, intervenu apres la vente pure et simple de la 
propriété comme constituant véritablement un contrat à ré- 
méré, La vente faite par la défenderesse, le 22 décembre 
1905, au demandeur, l'obligation consentie par ce dernier, le 
22 décembre 1905 et subséquemment le 27 février 1906, de ré- 
trocéder à la défenderesse, l’immeuble vendu, dans cing ans 
du 22 décembre 1905, aux conditions imposées, n’est pas et 
ne peut constituer un acte à réméré. Lorsque la faculté de 
réméré a été, comine dans le cas actuel, accordée au vendeur 


(1) 27C. 8. C., 68. 
(2) 12C. S., 361. 
(3) 7C.8., 396. 
(4) 14C.S., 442. 
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par une convention postérieure au contrat ; lorsqu'elle est op- 
posée, ex tntervullo, à une vente pure ct simple dans l'origine 
comme celle du 22 décembre 1905, elle n’est qu'une revente 
ou une promesse de revente, et dans ce cas, le pacte de l'achat 
constitue une véritable rétrocession. 

Après avoir examiné les prestations dont le vendeur est te- 
nu envers l'acheteur, lorsqu'il exerce le réméré, etc. (Pothier, 
t. 3, No 412, p. 173, ed. Bugnet) se demande : 

No 412. Doit-on décider la même chose, lorsque la facul- 
té de réméré a été accordée au vendeur, par une convention 
postérieure au contrat. | 

“ Quoique cette espèce soit différente à la preinière, et que 
“ le réméré qui s'exerce en vertu de cette nouvelle convention 
“ne soit pas un distructus, mais un nouveau contrat de 
“ vente, qui donne lieu à un nouveau profit ; néanmoins je 
‘“ pense que le prix qui doit être vendu, est celui pour lequel 
“ la chose a été vendue, et non pas le prix que la chose valait 
“ lors du réméré, ete.” 

La vente à réméré est un moyen de se procurer de l'argent, 
en vendant une chose, mais en se réservant, par le inéme acte 
dans le méme contrat, la faculté de la reprendre dans un cer- 
tain délai, en remboursant à l'acheteur tout ce que lui a coûté 
son acquisition. Les actes des parties sont donc contraires" À 
cette définition, à celle de l’article 1546 du code civil. 

‘ Le réméré est une réserve que fait le vendeur. “I] suit de 
 Jà, dit Duranton, (16 n. 590) qu'il faut qu'elle soit portée dans 
‘Te contrat de vente ; le lendemain même de la vente, la con- 
veution ne serait point une convention de réméré ; ce serait 
une vente, une rétrocession, dans laquelle le vendeur devien- 
drait à son tour l'acheteur, mais sans une condition potesta- 
“ tive de sa part ; ‘et plutôt encore une proniesse de vendre 
* de la part de l'acheteur, sans réciprocité de la part du ven- 
“deur ; et les effets en seraient bien différents.” 

D'après la doctrine que je viens de citer, l’acte du 27 février 
1906, annulant et substitué à l'acte de convention du 22 
décembre 1905, vaut donc comme une revente, une rétroces- 
sion, ou une promesse de revente, avec clause de résolution 
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dans les cas prévus et mentionnés par les parties. Il faut donc 
lui appliquer les principes de la vente, les articles 1536 et sui- 
vants du code civil. 

De là découle pour le demandeur le droit et nul autre : 1o.— 
de demander la résolution de l'acte du 27 février 1906 aux 
termes et conditions qu'il comporte ; ou 20.—d’exiger de la 
défenderesse, s’il le préfère, avant la date de la revente ou ré- 
trocession, faute par elle de remplir ses obligations, le paie- 
ment des intérêts, des assurances et des taxes, etc, etc, par lui 
payés. 

L'action en cette cause n’est, ni plus ni moins, qu’une ac- 
tion en résolution de la vente ou de la promesse de revente 
ou de rétrocession, consentie par le demandeur le 27 février 
1906, puisqu'il nous demande de le déclarer propriétaire in- 
commutable de l'immeuble en question. Par cet acte le de- 
mandeur est devenu, comme nous l'avons vu, le vendeur, et 
la défenderesse l'acheteur. Or, lu présente action résolutoire 
était nécessaire, puisque l’acheteur par l’article 1538 n'est dé- 
finitivement déchu de la faculté de payer que par le jugement 
prononçant la résolution de la vente. Mais l’exereice de ce 
droit du demandeur était-il soumis à l'obligation préalable de 
sa part de mettre la défenderesse en demeure de remplir ses 
obligations ? L'acte du 27 février 1906 porte qu'il devien- 
dra nul, faute par la défenderesse de payer dans les trente 
jours de leurs échéances, les créances y mentionnées. Elle 
était donc en demeure par le seul écoulement du temps qui lui 
était donné pour payer et aucune sommation ne lui était né- 
cessaire, (art. 1067, 1068, 1088 C. C. Prud'homme & Scott (1) 
Grange & McLennan (?), Price & Tessier (3), Joyal & Roche- 
fort (4), La Maison de St Joseph du Sault au Recollet & The 
Montreal Park & asland Ry. Co. (°) 
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Mais le jugement de première.instance constate lui-inéme 
que le demandeur avait, sinon donné délai à la défenderesse 
pour payer les intérêts des $1102., du moins, toléré ses retards. 
Le jugement ajoute que la défenderesse ne pouvait, des lors, 
être constituée en défaut sans mise en demeure postérieure, ou 
du moins sans notification, de la part du demandeur, qu’il ex- 
igeait ses intérêts, sans plus de retard. Il est admis que, par 
le fait du créancier, la demeure est purgée lorsqu'il a renoncé 
à s’en prévaloir, soit expressément, soit même tacitement, par 
exemple, en accordant un nouveau délai sans réserves. (10, 
Duranton, No 449 ; 24 Demolombe, Nos 534, 535 ; 16, Lau- 
rent, No 245). En d’autres termes, la demeure reste sans ettet, 
lorsque le créancier renonce, même tacitement, à s’en prévaloir. 
Elle est encore, en général, et sauf le cours des intérêts, purgée 
par des offres réelles, valablement faites, (Aubry & Rau, tome 
4, p. 100, Parag 308.) Or, la défenderesse, a, le 30 octobre, fait 
au demandeur des offres réelles, à deniers découverts, par le 
ministère de Mtre Hébert, de tout ce qu’il pouvait réclamer en 
capital, intérêts et taxes, par lui payés, savoir 81500. car le 
montant de l'obligation du 3 mars 1904, était payable à 


Edouard et Gaspard Amireault et F. X. Lemire. La défen-. 


deresse avait donc droit ; lo.—d une mise en demeure régu- 
lière, après le délai tacite que le demandeur lui avait donné, 
après les offres réelles que la défenderesse lui avait faites. 
Mais la cour de première instance a vu, dans la prise de pos- 
session de l'immeuble par ie demandeur, le 17 septembre, 
“ une notification suffisante qu'il considérait la défenderesse 
“en défaut et qu'il incombait dès lors à celle-ci de lui payer 
“ sans autre retard le montant des intérêts.” Cette prise de 
possession, certainement illégale, ne peut, dans mon humble 
opinion, constituer une mise en demeure. Comme autrefois, 
dans certains pays coutumiers, sous le nom de mise de fuit, 
la prise de possession n'en était pas moins soumise à l'or- 
donnance du juge, (Denisart, verbo mise de fuit). D'ailleurs, 
par l'article 1536, la demanderesse n'aurait même pas le droit 
de demander la résolution de l’acte du 27 février 1906, si 
l'acte ne contenait pas la clause de résiliation qu'il comporte. 
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Mais d’autres droits découlent, encore, de cette conventioti, 
ent faveur de la défenderesse ; 20.—-par l'article 1538 l'ache- 
teur peut se soustraire aux effets de l’action en résolution en 
payant le prix de vente, même après que cette action est in- 
tentée, du moment où il n'y a pas acquiescé, ou qu'il n’est pas 
intervenu de jugement passé en force de chose jugée. (4, Aubry 
& Rau, 403, parag. 356 ; 25, Demolonibe, No 530; 24, Lau- 
rent, No 340 ; 2, Guillouard, No 580). 

L'article 1538 suppose que le prix de vente où le capital 
est échu. Mais, dans l'espèce actuelle, les intérêts, et les taxes 
seuls étaient exigibles, car les $1102., ne seront payables que le 
22 décembre 1910, et le capital de Fobligation Lemire, ne de- 
viendra dû que le 3 mars 1909. Cependant, la résiliation du 
contrat peut même être prononcée par le seul défaut de payer 
les intérêts sur le prix qui n'est pas échu (Brunet & Lacoste (*). 
Mais dans le cas où le prix de la vente, comme celui de la 


présente cause, n'est pas encure exigible, et que la résolution 


n’est demandée que pour le défaut de paiement des intérêts, 
l'acheteur peut arrêter les effets de l’action résolutoire en payant 
ce qui est dû et les frais de poursuite, puisque le défaut seul 
de payer les intérêts est la cause de l’action. Or, par son 
plaidoyer, la défenderesse offre et dépose pour rembourser le 
demandeur et payer les frais, $387.77 ; $137.50 pour les in- 
térêts de l'obligation Lemire ; $75., pour taxes dues à la 
Cité de Montréal ; $37.50 aux syndics de St Jean-Baptiste et 
$31.25 de taxes scoldires, nrontants payés par le demandeur, 
plus $49.92 pour les frais taxés à la date de la production de 
son plaidoyer. Je considère donc qu'en vertu de l'article 1538 
du code civil, ces offres doivent être déclarées bonnes, vala- 
bles et suffisantes et faire renvoyer l'action résolutoire, car le 
demandeur n'avait pas le droit de les refuser. 

Mais la défenderesse a encore un autre droit : 3o. celui d'exi- 
ger du demandeur,comme elle le fait par son plaidoyer, les $199. 
de loyers que ce dermier a collectées pour les mois de septem- 
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bre et d'octobre 1906, avant que le demandeur puisse intenter 

la présente action résolutoire. Ce droit lui résulte de l’article 

1539 qui dit: “Le vendeur ne peut rentrer en possession de 

“Ja chose vendue, sur résolution de la vente, faute du paie- 

“« “ ment du prix, avant d'avoir remboursé à l’acheteur ce qu ‘il 
‘a reçu de lui sur le prix, etc.” 

Lorsque la condition résolutoire est accomplie, dit l’article 
1088, elle opère de plein droit la résolution du contrat. Elle 
oblige chacune des parties à rendre ce qu’elle a reçu et remet 
les choses au même état que si le contrat n'avait pas existé. 
Poursuivant la résolution, le demandeur devait, en vertu de 
ces textes de la loi, remettre ou offrir à la défenderesse ce qui 
appartenait à celle-ci en vertu du contrat Et il me semble 
que nous devons d'autant plus sanctionner ce principe, dans 
la présente cause, que le demandeur a fait siens illégalement, 
les revenus et loyers de la propriété, car ces loyers apparte- 
naient à la défenderesse par l'acte du 27 février 1906. Et 
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jusqu’à l’accomplissement de cette obligation (la défenderesse — 


lui avait demandé par protét notarié, le 21 novembre 1906, un 
état de compte qu'il a refusé et qu'il refuse encore), la défen- 


deresse à terme et droit de rétention de la propriété. C’est ce 


principe que la cour d'appel a sanctionné in re Filiatrault & 
Goldie (1). C’est également le même principe que nous trou- 
vons appliqué dans les causes de Tufts & Giroux (2), The 

‘aterous Engine Works Ua ve The Cuscapedia Pulp & 
Lumber Co. (3). En vertu de ces autorités, je considère que 
la remise ou l'offre de remettre à la défenderesse ces $199.00, 
était une condition préalable de la part du demandeur, à l’ex- 
ercice de son action résolutoire, car, autrement, en permettant 
au demandeur de rentrer en possession, et en le déclarant pro- 
priétaire incommutable de l'immeuble, nous déclarerions qu'il 
a droit de s'enrichir aux dépens de la défenderesse, et, de fait, 
il s’enrichirait à ses dépens. Sa prise de possession, en vertu 


(1) 2B. RC. R., 368. 
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de l’acte du 22 février 1905, dont il a fait signifier une copie 
annexée & son protét, aux locataires de la défenderesse, leur 
enjoignant de payer leurs loyers & lui-méme, comme si cet 
acte d’achat n'était pas devenu conditionnel par l'acte du 27 
février 1906, était non seulement illégale, mais elle me paraît 
le constituer de mauvaise foi. S'il avait le droit de collecter 
les loyers par l'acte du 27 février 1906, moyennant une com- 
mission de 107, il était tenu d'en rendre compte à la défen- 
deresse, ce qu'il a refusé et refuse encore de faire. Pourquoi, 
d'ail.eurs, s’était-il réservé ce privilège, si ce n'est dans le but 
de se protéger, ou de pouvoir payer, de lui-même, à un mo- 
ment donné, avec ces réserves, les échéances de la défenderes- 
se, et mettre ainsi à couvert sa responsabilité personnelle. 

En résumé : lo. l'acte du 27 février 1906 est un acte de 
revente de la part du demandeur, et la présente action est une 
actibn de sa résolution ; 20. la défenderesse avait droit à une 
mise en demeure, après le délai tacite que le’ demandeur lui 
avait donné, après les offres réelles qu'elle lui avait faites : 
30. la prise de possession de l'immeuble par le demandeur, 
le 17 septembre 1906, était illégale et ne peut constituer cette 
mise en demeure ; do. par l'article 1538, la défenderesse avait 
le droit, comme elle le fait par son plaidoyer, d'offrir au de- 
mandeur les intérêts échus et les taxes par lui payées, et em- 
pêcher ainsi le jugement de résolution ; 50." la remise ou 
l'offre de remettre à la défenderesse, les loyers qu’il avait col- 
lectés, ou plutôt qu'il s'était illégalement appropriés, était une 
condition préalable ct nécessaire à l'exercice de la présente 
action. | 

Toutes ces raisons nous obligent, dans mon humble opinion 
à infirmer et nous infirmons unanimement le jugement de pre- 
mière instance avec dépens des deux cours. 


TELLIER, J. :— 


Par la convention intervenue entre les parties en cause, 
suivant acte passé devant Mtre Houle, notaire, à Montréal, le 
27 février 1906, et annulant celui du 22 décembre précédent, 
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le demandeur s’obligea de rétrocéder, à la défenderesse, dans 
cinq ans du 22 décembre 1905, et pas avant, l'immeuble qu'elle 
lui avait vendu, suivant acte de vente passé devant le même 
notaire, le 22 décembre 1905, pourvu qu’elle lui payat, avec 
intérêt de huit pour cent par an, les sommes énoncées et qu'elle 
exécutat les clauses et conditions mentionnées et détaillées 
dans cet acte du 27 février. 

Il résulte de la preuve et des documents de la cause que la 
demanderesse a manqué de satisfaire aux obligations suivan- 
tes qui lui étaient imposées dans et par la convention du 27 
février 1906, savoir : de payer au demandeur les intérêts au 
taux de huit pour cent par an, échus le premier mai 1906, 
sur la somme de $1102. de payer à qui de droit le semes- 
tre d'intérêt échu le 3 septembre 1906, sur l’hypotheque de 
$5,000, et les taxes municipales, scolaires et d'église, attec- 
tant l'immeuble ; et le demandeur, après avis préalable don- 
né à la défenderesse par les lettres missives produites au dos- 
sier, dût payer, à l’acquit de cette dernière, les sommes sui- 
vantes, savoir : le 14 septembre 1906, $137.50, pour le se- 
mestre d'intérêts échus le 3 du même mois, sur l'hypotheque de 
$5,000. et $73.00, à la cité de Montréal, pour arrérages de 
taxes municipales ; et le 18 septembre, 1906, $21.25 à la cor- 
poration scolaire de la paroisse de St Jean Baptiste, pour ar- 
rérages de taxes scolaires, et $37.30, aux syndics de la inéme 
paroisse de St Jean Baptiste, pour arrérages sur cotisation et 
répartition d'église. 

Par sa lettre datée du 14 septembre 1906, le demandeur 
informa la défenderesse qu'il avait été obligé de payer, la veille, 
à M. Lemire, ses intérêts sur l'hypothèque, et il lui intima, en 


même temps, d'avoir à le rembourser sous neuf jours, sinon - 


qu'il se mettrait dans ses droits après cette date ; et aussi 
d’avoir à payer ses taxes de propriété, d'église et d'école. 

Il est spécialement stipulé à l'acte du 27 février 1906, ce qui 
suit, savoir : “ toutes sommes de deniers déboursés par mon- 
“ sieur Vallée, comme détenteur du dit immeuble, porteront 
“ intérêt au taux ci-dessus mentionné (de huit pour cent par 
“ an)” 
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“ Et faute par la dite Dame Robert de payer l'une des som- 
“ mes susdites ou d'exécuter l’une des clauses et conditions 
“ susdites, dans les trente jours, le présent acte deviendra nul 
“ et le dit sieur Vallée demeurera propriétaire incommutable 
“ du dit Anmeuble avec toutes améliorations qu'aura pu avoir 
“ faites madame Robert. 

« Jusqu'à ce que cette dernière soit déchue du droit de 
“ demander la rétrocession du dit inmeuble, ainsi que ,ci-des- 
“ sus mentionné, elle jouira, à titre de locataire, avec droit 
“ d'en faire la location et de retirer les loyers à son profit, 
“ mais bien entendu ce droit cessera du jour où le présent acte 
“ sera annulé, ainsi que ci-dessus prévu. 

“ Nonobstant ce que dessus, le dit sieur Vallée se réserve 
“Je droit, en aucun temps, de collecter les loyers par lui-même 
“ou par un agent employé par lui, moyennant une commission 
“ de dix pour cent sur tels loyers collectés, mais M. Vallée 
“ n’encourra aucune responsabilité pour pertes de loyer et ma- 
“ dame Robert ne sera pas, pour cela, déchargée du paiement 


« des sommes susdites.” 
Au cours du mois de septembre 1906, le demandeur fit si- 


gnifier, par l’entremise de Mtre Houle, notaire, copies de son 


titre d'acquisition de l’'iinmeuble, aux locataires qui avaient 
jusqu'alors payé leurs loyers à la défenderesse, leur enjoignant 
d’avoir à lui payer désormais tels loyers ; ct il perçut, de ce 
fait, les loyers de septembre et octobre 1906, au montant de 
$199.00 ; et n’en a jamais rendu compte à la défenderesse. 

Par lettre datée du 5 octobre 1906, le notaire Oscar Hébert, 
agissant pour la détenderesse, écrivit à M. Vallée, avocat, afin 
de savoir si son client, le demandeur, accepterait immédiate- 
ment le montant en capital et intérêts qui lui était dû par 
madame Robert ; et il en reçut Je lendemain, une réponse l'in- 
formant qu'après avoir accordé délais sur délais à madame 
Robert, son client entendait maintenant se prévaloir de ses 
droits, vu le défaut de la dite Dame Robert de se conformer 
aux termes et conventions de l’acte du 28 février 1906. 

Le 30 octobre 1906, par protét fait et signifié au deman- 
deur, par le ministère de Mtre Hébert, notaire, la défenderesse, 
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désirant reprendre possession de la propriété et en obtenir 
la rétrocession, a offert au demandeur, à deniers découverts, 
en bonnes espèces et valeurs ayant cours en cette province, la 
somme de 81102. et en plus celle de $398., étant les intérêts 
accrus à ce jour, et les déboursés faits par M. Vallée, à peine 
de tous dépens, dommages et intérêts encourus et à encourir, 
par suite du refus de ce dernier d’obtempérer à la somma- 
tion ; à quoi M. Vallée, sur interpellation, a répondu : “Je 
‘refuse d'accepter l'argent.” 

Par acte passé devant Mtre Hébert, notaire, à Montréal, le 
13 novembre 1906, la défenderesse autorisée de son mari, a 
fait et constitué M. Béloni Zoël Tardif, son procureur général 
et spécial, pour les fins énoncées à l’acte ; et le 21 novembre 
1906, par protét fait et signifié au demandeur, par le iminis- 
tère de Mtre Hébert, notaire, Tardif,.en sa qualité de procu- 
reur de la défenderesse, a intimé au demandeur qu'il désirait 
reprendre possession de la propriété vendue à ce dernier, aux 
termes du dit acte de vente du 22 décembre 1905, et se pré- 
valoir de certaine clause insérée dans l'acte de convention du 


27 février 1906, en lui remboursant les sommes qu’il avait 


dû débourser pour l'acquisition et la conservation de l’imineu- 
ble ; et il requérait M. Vallée de bien vouloir lui fournir un 
état de compte complet relativement à l'immeuble ; le som- 
mant d'avoir à produire, sans délai, l’état de compte exigé, à 
peine de tous dépens, dommages et intérêts. 

Dans sa demande formée et signifiée le 27 novembre 1900, 
le demandeur invoquant les faits et actes ci-dessus relatés, al- 
leyue, en outre, “que le 17 novembre 1906, la défenderesse fit 
“ signifier aux locatuires de la dite propriété, par le ministère 
“du même notaire Hébert, un protét leur déclarant que Tardif 
“avait été nommé son procureur pour administrer la dite pro- 
“ prieté pour elle, et leur enjoignant de ne pas payer au deman- 
“ deur le loyer de la propriété sous peine de payer deux fois, 
“ appert à copie de ce protét, troublant ainsi le demandeur 
“dans la libre jouissance de la propriété et l'obligeant à se 
“ pourvoir comme il le fait par les présentes ;—et en consé- 
“ quence le demandeur se prévalant des droits à lui conférés 
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“ par les actes ci-dessus des 22 décembre 1905 et 27 février 
1906, et vu le défaut de la défenderesse de satisfaire à ses 
“ obligations, conclut à ce que ces actes soient déclarés bons 
“et valables, et à ce que la défenderesse soit déclarée déchue 
‘ de ses droits et à ce que par jugement à intervenir, il soit 
“ déclaré propriétaire incommutable de l'immeuble et à ce 
“ qu'ordre soit donné à la défenderesse de ne pas troubler le 
“ demandeur dans sa possession, jouissance et propriété d'ice- 
“ lui, le tout avec dépens. 

La condition résolutoire portée dans la convention du 27 
février 1906, n'était pas de nature à produire par elle-même 
son effet de plein droit. Ainsi, la seule échéance du terme as- 
signé pour le paiement des obligations prises par la défende- 
resse, ne suffisait pas pour que cette dernière fut en faute, ni 
conséquemment pour que la conviction fut annulée; il fallait, 
de plus, que la débitrice fut, à partir de l'échéance du terme, 
constituée en denreure par le demandeur, conformément à l'ar- 
ticle 1067 du code civil, de remphr ses obligations. 

La défenderesse n'était pas constituée en demeure, ni par 
les ternres mêmes du contrat, puisqu'il ne contient aucune sti- 
pulation que le seul éeoulement da temps pour l'accomplir 
aurait cet effet, ni par l’effet seul de la loi, puisque le contrat 
ne portant aucune clause relative au lieu du paiement, tel 
paiement devait étre fait au domicile de la défenderesse qui, en 
loi, n'avait qu'à attendre et à voir venir son créancier, en st 
tenant prête à exécuter ses obligations. 

Le demandeur n’a pas justifié avoir régulièrement mis en 
demeure la défenderesse d’avoir à remplir les obligations dont 
elle avait pris charge envers lui ; ses lettres missives produi- 
tes au dossier ne sauraient constituer une mise en demeure ; 
il ne paraît pas être jamais allé au domicile de la défende- 
resse pour y chercher et quérir le paiement des intérêts échur 
le ler mai 1906, et le remboursement des intérêts, taxes et 
cotisations payés à son acquit ; et sa présente action ne saurait 
constituer une mise en demeure, puisqu'il ne laisse même pas 
à la défenderesse, la facilité de s'acquitter. 

Dans l'espèce, il n’y a eu, contre la défenderesse, aucune 
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mise en demeure, ni légale, ni conventionnelle, ni interpella- 
toire. 

Le demandeur a violé la convention du 27 février 1906, en 
collectant pour son profit exclusif, les loyers de Vimmeuble 
pour les mois de septembre et octobre 1906, 2t en refusant 
d'en faire et tenir compte à la défenderesse ; et 11 a eu tort de 
rompre de sa propre autorité un contrat qui n’a point cessé 
d'exister et qui ne pouvait donner lieu qu'aux recours autori- 
sés par l'article 1065 du code civil. 

Suivant la convention, le demandeur n'était pas tenu d’ac- 
eepter le remboursement des $1102., offertes, ni d'accorder 
la rétrocession demandée par le protêt du 30 octobre 1906 : 
mais il n'était pas justifiable de refuser les $398.00, offertes 


par le même protét, en paiement des intérêts accrus en sa 


faveur et des déboursés faits par lui. 

Par son plaidoyer à l'action, la défenderesse se déclure prête 
à payer au demandeur les intérêts au taux de huit pour cent 
par an échus les premiers mai et novembre 1906 sur la somme 
de $1102., et à lui rembourser les sommes de $137.50 ; de 
373., de $31.25 et de $37.30, payées par lui à l’acquit de la 
défenderesse, le tout avec intérêt de 87 suivant la convention, 
tant sur les intérêts échus que sur les sommes déboursées ; et 
elle a consigné, à cette fin, au greffe de cette cour, une somme 
de $387.77, y compris celle de $49.92, pour les frais accrus 
sur l’action jusqu'à la date du plaidoyer inclusivement, et sauf 
à parfaire. 

Ces offres et consignation ont été faites en temps utile par 
la défenderesse qui n'était pas alors constituée en demeure. 

D'ailleurs, aux termes des articles 1538 et 1625 du code 
civil, ces offres et consignation doivent être déclarées valables 
et suffisantes pour empêcher l'octroi des conclusions de l’action 
du demandeur. 

Pour ces motifs, il y a erreur dass le jugement du 29 juin 
1907, et il doit être infirmé. 


Désaulniers & Vullée, pour le demandeur. 
Luflamme & Mitchell, pour les défendeurs. 
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MONTRÉAL, 31 janvier 1908, 
Présents :—TELLIER, ARCHIBALD & BRUNEAU, JJ: 


DUVAL er AL. v. GRANT et vir & TASSE & 
WETHERALL ET AL. 


Privilèges et hypothèques — Privilèges sur les immeubles— 
Privilège du médecin pour frais de dernière maladie— 
Préférence aux créances hypothécaires — Enregistrement 
du privilège et son objet. 


SIUGÉ :—Le privilège sur les immeubles accordé au médecin pour frais de 
dernière maladie est préféré aux créances hypothécaires, sans égard à la 
. date de l'enregistrement de l’un ou des autres. Cette formalité a pour 
objet la publicité du privilege, et non la fixation de son rang par ordre 
de date. Des qu’il est enregistré dans le délai prescrit, la règle géné- 

rale de la préférence des privileges aux hypothèques s’y s#pplique. 


Le jugement de première instance, qui est confirmé, a été 
rendu par la Cour Supérieure, PAR4DIS, J., le ler mai 1907. 


ARCHIBALD, J. :-— 


This case is in revision of a judgment of Mr Justice Para- 
dis, disinissing a contestation of an item in a report of dis- 
tribution. 

The creditor collocated was a medical man and had attend- 
ed the late Alexander McDonald during his last illness for a 
period of six months, and was collocated for such services by 
privilege over the contestants, who were anterior hypothecary 
creditors, for the sum of 8589.24. The judgment now given 
has reduced such collocation to a sum of some $503.53. 

The collocation in question was No 17 of the report of 
distribution. By their contestation, the contestants allege that 
they were hypothecary creditors of the late Alexander McDo- 
nald, for over $11,000 ; that the creditor collocated was not 
entitled to be collocated for any sum whatever on the proceeds 
distributed in this cause ; that the services rendered, for which 
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collocation is made were not rendered during the last illness of 
Alexander McDonald ; that the last illness of Alexander Mc- 
Donald did not last over three days and that the ereditor col- 
located was not entitled to be paid more than $50.00, for such 
services ; that the creditor collocated will receive far more than 
that sum from collocations made in his favor upon the sale 
of movable property, which collocations have been homologa- 
ted ; that the contestants are next in order after the creditor 
collocated, in the register certificate of hypothecs, and are en- 
titled to be collocated instead for the sum wrongfully colloca- 
ted under item 17 as above mentioned, and they further say 
that no details of Dr Tassé’s claims have been filed and they 
reserve their right to demand them as to date, place amount 
etc. 

Such is the whole contestation in the present cause. And 
it seems that it does not draw in question the right of Tassé 
to be collocated by preference over the contestants for any 
sum which should be found actually due him, as for medical 
attendance during the last illness of Alexander McDonald, 
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and which had not been paid out of the distribution of the 


proceeds of movable property. 

At the argument of the cause, the main weight was placed 
upon the contention that the medical attendance during the 
last illness was a privilege subject to enregistration, and that 
it took rank only from the date of its enregistration and could 
not be collocated in preference to a hypothecary claim, regis- 
tered before the services in question were rendered ; and that 
position was strongly insisted upon and stated to be confirmed 
by the judgment of the Court of Appeal in a case of Pha- 
neuf & Godin (1). 

Although I have pointed out that the position taken in the 
contestation, admitted the right of Doctor Tassé to a privilege, 
over the contestants, for his lawful medical attendance yet, it 
seems clear that a party is bound by his admissions only when 
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they concern matters of fact, and not when thev concern mat- 
ters of law. Therefore, the Court here is bound to consider the 
law and to give the contestants the advantage of what the 
law is, although they may have been in error and misstated 
it in their contestation. ; 

The case of Phaneuf & Godin concerned a claim for me- 
dical attendance rendered to the wife of the defendant, and 
not to the defendant himself. The holdings in the case by the 
Court of Appeal is as follows : 

Ist. The doctor has no privilege upon the property of the 
husband for the expense of the last illness of his wife ; 

2nd. A privilege subject to registration only takes rank 
by its registration after real rights already registered. 

This second holding appears to have been founded upon the 
remark of Sir Alexandre Lacoste, chief justice, on page 457 
of the report, he says : “ I think in the third place that the 
“ ranking of the collocation isirregular and illegal. The re- 
“ gistration of the privilege gives it effect and establishes its 
“ rank according to the disposition of the title concerning the 
“ registration of real rights. C. C. A. 2082. Every privilege 
“ subject to formality of registration has only effect with re- 
“gard to creditors registered subsequently, and the privilege 
“ for expenses of the last illness is not exempt from registra- 
“ tion.” 

Doubtless this remark of the chief justice, justitied the se- 
eond holding above cited,‘but they had no particular relation 
to the point actually decided in the cause, namely :. “Whether 
“the property of the husband is affected by a privilege for 
“the expenses of the last illness of his wife ?” And that 
question was decided in the negative. The second holding 
therefore and the remarks of the chief justice upon it are 
merely obiter dicta, nor have we any evidence that the other 
judges who composed the Court concurred in those remarks. 
The considérants of the judgment in appeal do not include 
anything in the sense of the second holding. It is plain there- 
fore that this holding in no way binding upon this Court and 
the question must be considered on its merits. 
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Previous to the code, the expenses of last illness were pri- 
vileged without registration. Art. 2107, which refersto the 
matter, is marked as new law, it is as follows : 


‘“ Les créances pour frais funéraires et frais de dernière. 


“ maladie ne conservent leur privilège sur les immeubles, que 
“ s'il est enregistré un bordereau en la forme et dans les dé- 
“ lais prescrits dans l’article qui précède. ’ 

The preceding article gives six months from the disease 
of the debtor for the registration. 

The article to which the chief justice referred is art. 2082. 
“ The registration of real rights gives them effect and gives 
“ rank according to the dispositions contained in this title.” 
And art. 2083 : “ Every real right subject to formality of re- 
“ gistration has effect from the moment of its registration 
“ against other creditors whose rights have been registered 
“ subsequently or not at all. If nevertheless a delay is ac- 
“ corded for the registration of the title and that registra- 
“ tion is effected within such delay, that title has its effect, even 
“ against subsequent creditors who have obtained priority of 
“ registration.” 

By the interpretation of this article, the chief justice came 
to the conclusion that the privilege securing the costs of last 
illness, not being exempt from the formality of registration, 
was therefore governed by art. 2083 and took effect only af- 
ter its registration, leaving the prior hypothecary creditor to 
have preference over the costs of last illness. 

I am of opinion that this view of the case is not correct. In 
the first place, it totally loses sight of the difference between 
a privilege and a hypothec. Denisart, Verbo Privilège, No 1, 
is as follows : “ On nomme privilege, le droit distingué d’un 
“eréancier par le moyen duquel (droit) il est préféré et payé 
“avant les autres,et même aux hypothécaires, quoique plus an- 
“ ciens créanciers, que lui. Ce mot vient de privati lex. Privilège 
“ signifie aussi la préférence qu'on accorde à une créance sur les 
“ autres, non pas eu égard à l’ordre des hypothèques, mais à la 
“ nature des créances, et selon qu’elles,sont plus ou moins favo: 
“rables. Lorsqu'il s'agit de distribuer le prix d’un immeuble 
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“ vendu, la préférence entre les créanciers ne se règle point sur 
“ la date de la créance, mais seulement sur le plus ou moins de 
“ faveur de la créance.” 

It is not doubted that the privileges upon immovables men- 
tioned in art. 2009, and which are not subject to the for- 
mality of registration, take rank before hypothécary claims 
previously registered, nor is it doubted that the funeral ex- 
penses would have been before the code, privileged over such 
hypothecary claims, but it is said that those rules have been 
changed by the code. The art. 2130 of the civil code is as 
follows : “ Privileged rights, which are not subject to regis- 
“ tration, take rank according to their respective order. Rights 
“ which are subject to registration and which have been re- 
“ gistered within the delays fixed, have their effect. according 
“to the dispositions contained in the chapter which precedes.” 

“ Outside of the cases above mentioned and articles 2088, 
“ 2094, real rights take rank according to the date of their 
“registration.” These excepted articles have no reference to the 
question under discussion. It appears then, by the terms of 
2130, that privileged claims, which have been registered 
within the delay fixed for that purpose, are not subject to the 
rule that real rights take rank according to the date of their 
registration : it results clearly from the articles that these 
claims are an exception to that rule. 

Now, if we look at the art. 2013, which refers to the pn- 
vilege of constructors and builders, we will find an analogy 
of much importance in the decision of this case. That arti- 
cle is as follows : “ The rights of preference or privilege upon 
“ property exist in the following manner ; without registra- 
“tion of the claim, in favor of the claim of the labourer, of 
“ the workman, of the builder during all the time that they 
“ are occupied at the work or while such work lasts, as the 
“case may be ; and with registration, provided it be register- 
“ed within the thirty days that follow the date at which 
“ the building has become ready for the use for which it was 
« destined. But this right of preference or privilege only 
“ exists during a year from the date of the registration, un- 
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“ less an action has been brought in the mean time, or, unless 
“ a longer delay for payment has been stipulated under con- 
“ tract.” 

It may be stated that the privilege of the workman, etc, is 
one less favorable than that of the expenses of last illness, as 
by art. 2009, the expenses of last illness are under Nos 2 and 3, 
whereas the privilege of the builder comes only under No 
It is plain that the expression, “ conserve their privilege,” in 
the case of these builders, means that a privilege existing 
would be lost, unless registration was made within a certain 
delay, and that is really the meaning of the word conserve. 
So in art. 2107, it is said that : “Les créances pour frais funé- 

‘ raires et frais de dernière maladie ne conservent leur privi- 
‘ lège que s'ils sont enregistrés.” 

The natural interpretation of these words is, , that the pri; 
vilege exists by the nature of the claim. but is lost by a fail- 
ure to notify the public of that claim by registration within 
six months from the disease of the person. 

No other interpretation than that is possible under article 
2013b. Why should another interpretation be made with 
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regard to art. 2107 ? We have then in favor of the position | 


that the privilege in favor of expenses caused by last illness is 
not dependent for its existence upon registration, the follow- 
ing : 

Ist.—The meaning of the word privilege itself which gives 
a priority by the nature of the claim ; 

2nd.—Art. 2130, which declared privileged claims register- 
ed within the delay and exceptions to the rule, that real rights 
rank according to the date of their registration ; 

3rd.—We have the concrete illustration, in an absolutely 
similar matter, contained in art. 2013b, which distinctly de- 
clares that the privilege of the builder exists according to its 
nature, and is only lost by failure of being registered within 
a given delay. Art. 2083 also provides that if a delay is 
accorded for the registration of a title and it be registered 
within such delay, that title takes effect even against subse- 
quent creditors who have obtained priority of registration, 
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that is to gay that a claim subject to registration, takes such 
rank as it would have had, had it been registered within the 
delay allowed. 

It seems to me there can be no doubt that at the date of 
the death of the late Alexander McDonald, the doctor who 
attended him in his last illness had a claim which carried a 
privilege over former hypothecary creditors by its very 
nature, upon the property.of McDonald, and the privilege 
was saved by the registration of the claim made within the 
delay fixed. Deciding this point in favor of the existence of 
the right, we feel disposed not to interfere with the decision of 
the court below as to the amount of the claim in question. 

Alexander McDonald was a man reputed wealthy and had 
a large amount of property, and the expenses during his last 
illness appear to have been the same as those he was in the 
habit of incurring for medical services during his preceding life 

The judgment a quo is confirmed with costs. 


BRUNEAU, J. :— 


I] s’agit de la contestation d’une collocation, celle d'un mé- 
decin, George Tassé, et portée au rapport de distribution, en 
vertu de l’article 2009 du code civil pour les frais de dernière 
maladie, mais d’une maladie chronique, pour les derniers six 
mois qui ont précédé le décès du nommé Alexandre McDonald, 
et accordés dans un cas semblable, par l’article 2003 du code 
civil. Cette collocation est contestée par une négation des ser- 
vices rendus, et-alléguant que la dernière maladie du dit Mc- 
Donald, n'ayant pas duré plus que trois jours, le docteur Tass¢ 
n'a pas droit à plus que $50.00. 

La réclamation du créancier colloqué, dûment enregistrée 
au désir des articles 2107 et 2106 du code civil, a été prou- 
vée quant à la nature et la durée de ses services, par son pro- 
pre témoignage, tel que l’article 2260 lui donnait ce droit, et 
elle a été corroborée, quant à la valeur ou au quantum me- 
rwit, par certains confrères du créancier colloqué. Le montant 
de la collocation, $589.24, a été réduit par le jugement dont on 
demande la révision, à $503.53, parce que le docteur Tassé a 
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erronément chargé six visites, soit $12.00 de trop, et va qu'il a 
reçu, mais apres la production de la contestation en cette cause, 
une somme de $437.47. Chaque partie a été condamnée a 
payer ses frais. 

Les faits ci-dessus énoncés suffiraient pour nous autoriser à 
confirmer le jugement tel que rendu, et sans autres commen- 
taires, si les contestants, à l’audition devant cette cour, n’a- 
‘vaient pas émis la prétention légale qu'ils devaient être collo- 
qués, en vertu de leurs créances hypothécaires, préférentielle- 
ment à celle d'un créancier privilégié, comine le médecin. En 
d'autres termes, d’après les contestants, leur hypothèque prime 
la préférence, accordée par la loi, au médecin pour les frais de 
dernière maladie. Ils invoquent en faveur de l'interprétation 
qu'ils donnent à notre loi, un jugeinent de la Cour d'Appel, 
Phaneuf & Godin (1). Il est probable que nous n’aurions pas 
eu cette cause, en révision, si, après le jugement rendu, les 
contestants n'avaient pas cru découvrir dans cette décision, 
un précédent à l'appui de leurs prétentions. Or, dans cette 
cause, la Cour d'Appel a décidé que le médecin n'a pas de 
privilège sur les biens du mari pour les frais de dernière ma- 
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Bruneau, J. 


ladie de sa femme. Ce dispositif du jugement ne ‘s'applique — 


donc pas à l'espèce actuelle. Mais les contestants ajoutent 
que dans cette cause de Phaneuf et Godin, l’honorable juge 
en chef a déclaré que: ‘“ L'enregistrement du privilege Ini 
‘a donné effet et a établi son rang suivant les dispositions 
“du titre de “ l'enregistrement des droits réels” ( C. C. art. 
‘ 2082). Tout privilège soumis à la formalité de l’enregistre- 
“ ment n’a d'effet qu’à l'encontre des créanciers enregistrés sub- 
“ séquemment, C. C. 2083, 2130) et le privilège pour frais de 
“ dernière maladie, n'est pas exempt de l'enregistrement, 
“(C. C. art. 2084)" 

De ce dictum du juge en chef, les contestants affirment que 
l'hypothèque dûinent enregistrée a priorité sur le privilège, 
d’après la date de son enregistrement. L’énonciation d'une 
semblable doctrine, celle de l’hypotheque primant le privilege, 


a — — a ee eee 


(1) 10B. R., 450 


1908 
Duval 
v. 
(srant 
Tassé 


& 
Wetherall. 





Bruneau, J. 


398 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


lorsque’ tous les deux ont été dûment enregistrés, a non-sell- 
lement surpris, mais rendu cette cour plus ou moins perplexe 
ù un moment donné. Je me suis depuis, heureusement, recon- 
cilié avec les notions élémentaires du droit que j'avais apprises 
à l'université, et, apres avoir référé aux autorités, je me suis 
convaincu, de nouveau, que le privilège primait J’hypothèque 
et que les contestants, par conséquent, étaient mal fondés, en 
droit, dans ieurs prétentions. 

L'article 1983 du code civil, définissant le privilège, “ le 
droit qu'a un créancier d’être préféré à d'autres créanciers, sui- 
vant la cause de su créance,” contient la loi en force à l'épo- 
que de la codification de nos lois, et correspond à l’article 2095 
du code Napoléon ; il n’en diffère que dans l'énonciation de 
deux conditions qui ne peuvent être contestées, c’est-à-dire. 
que le privilège résulte de la loi et est indivisible. C'est ainsi 
que s'expriment les codificateurs, vol. 3, p. 55. Mais l’article 
2095 du code Napoléon déclare que le privilège donne le droit 
d'être préféré aux créanciers, méme hypothécaires et si les 


_codificateurs n'ont pas cru devoir ajouter ces derniers inots dans 


la définition du privilège qu'ils nous donnent dans l’article 
1983, et qu'ils ont empruntée, presque verbatim à Pigeau, t. I. 
p. 68, c'est parce qu'ils ont pensé, avec raison, qu'il leur suffisait 
d'indiquer que l’article 1983 n'était que la reproduction de la 
Joi en force. Or, la loi en force, l’ancien droit français auquel 
réfèrent les codificateurs, ne peut laisser de doute sur le prin- 
cipe soulevé par les contestants. 

Dans l’ancien droit, lgs hypothèques étaient divisées en 
hypothèques privilégiées, et en hypothèques simples. Le code 
Napoléon a séparé les privilèges des hypothèques, et nos 
codificateurs ont suivi cette classification. “Les hypothe- 
“ques privilégiées, dit Pothier, (Vol. 9 et Bugnet, p. 424) sont 
“ celles qui sont accompagnées d’un privilège qui donne le 
“droit au créancier qui a cette hypothèque, d’être préféré sur 
“le prix de l’héritage hypothéqué, aux autres créanciers hy- 
“ pothécaires quoique antérieure.” Guyot Vo Privilège, éga- 
lement cité par les todificateurs, dit que le privilège s'accor- 
de “ non pus eu égard à l'ordre des hypothèques” tel que les 
contestants le prétendent, mais-à la nature des créances, com- 
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me le définit l’article 1983. Et tous les commentateurs de l’ar- 
ticle 2095 du code Napoléon, s'accordent pour proclamer la 
même doctrine ; que les créanciers privilégiés d'un débiteur sont 
toujours préférés aux créanciers hypothécaires de ce même dé- 
biteur. (2 Martou, No 295; Guillouard, No 151; Baudry-Lacan- 
tineric et de Laynes, No 301 ; 3 Aubry et Rau No 124, § 258; 
18 Duranton, No 26 ; 1 Mourlon, examen écrit, No 29.) 

Persil, Du Régime Hypothécaire, t. I, p. 14, examine la 
question soulevée en cette cause, et conclut en disant que 
c'est avec raison que l’article 2095 du code Napoléon donne 
la préférence aux privilèges bur les hypothèques, sans distin- 
guer celles antérieures aux privilèges d’avec celles qui ne sont 
nées que postérieurement. “Si cette distinction eût pu être ad- 
“mise, ajoute-t-il, on aurait, par cela même, anéanti les privile- 
“ ges”. 

Mais les contestants diront, peut-être, que notre régime 
d'inscription hypothécaire diffère notablement du système 
français, et que si la doctrine que nous venons d’énoncer est 
vraie en principe, nos lois d'enregistrement en modifient l’ap- 
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plication, suivant l’expression de l’opinion de l’honorable juge | 


en chef, in re Phaneuf & Godin. 

Le chapitre 2 du titre 17, de notre code civil est exclusi- 
vement consacré, de l'article 1983 à l’article 2015 inclusive- 
ment, aux privilèges. Le dernier article dit : “ Entre les cré- 
anciers, les privilèges ne produisent d'effet à l'égard des im- 
meubles qu'autant qu'ils sont publiés en la manière détermi- 
née, et sauf les exceptions contenues au titre : “de l’enregistre- 
‘“ ment des droits réels.” 

L'article 2130 déclare que “les droits qui sont assujettis-à 
“ l'enregistrement et qui ont été enregistrés, dans les délais 
“ fixés ont leur effet suivant les dispositions contenues au 


“ chapitre qui précède. Hors les cus ci-dessus et celui des arti- © 


“cles 2088 et 2094 les droits réels ont rang suivant la date de 
“leur enrégistrement.” Les frais de dernière maladie sont, par 
les articles 2107 et 2106, dans les “cas ci-dessus” de l'article 
2130. Ils ne prennent donc pas leur rang, d'après la date de 
leur enregistrement, mais une fois enregistré, dans les délais 
voulus, le privilège qui leur est accordé prend effet suivant 
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1908 les dispositions de la loi, c’est-à-dire avant les hypothèques, 
Duval car dans les causes légitimes de préférence, la loi mentionne, 
k d’abord, les privilèges, et les hypothèques, en deuxième lieu, 
(art. 1982 C.C.). L’hypotheque qui crée l'enregistrement du 
Tassé . ) > as 

& privilège, n'a d’etfet que conformément à l'article 2130, (art. 
Wetherall. 2047), c’est-à-dire par son enregistrement, mais une fois en- 
Bruneau, J. régistré, le privilège prend son rang, d'après la Joi qui le fait 
passer avant l’hypothèque. C’est de cette manière, il me sem- 
ble, que nous devons interpréter les différents articles du code 
civil, afin de donner effet à l'intention des cudificateurs, si clai- 
rement exprimée dans leur rapport que j'ai cité, afin de rester 
d'accord avec l’ancien droit, et avec les commentateurs du code 
Napoléon, dont l'article 1983 est la reproduction ; atin, en un 
mot, comme dit Persil, “de ne pas anéantir les privilèges con- 

“ sacrés par la loi.” 
La même difficulté, d'ailleurs, paraît s'être présentée en 
France sous le système d'enregistrement qui la régit, et ia so- 
lution qu’on lui a donnée est conforme à celle que je viens 


d’énoncer. 
Je suis donc d'opinion de confirmer le jugement avec dé- 


pens. 


Demers & Bélanger, pour le Dr Tassé. 
Davidson & Ritchie, pour les contestants. 


COUR DE RÉVISION. 
MONTREAL, 31 janvier 1908. 
Présents :— MATHIEU, TELLIER & PAGNUELO, JJ. 
SAINT-SAUVEUR v. OUELLETTE er vir. 


Don manuel—Somme excédant $50— Présomption en faveur 
du possesseur—Preuve de précarité de possession— 
Preuve testimoniale—Possession d'un caractère équi- 


uoque. 


Jucé :—Le légataire universel demandeur en recouvrement d'une somme 
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excédunt 850 d'un détenteur qui lui oppose un don manuel de celle-ci 1908 
par le testateur, peut établir la précarité de la possession à l’aide de P Sau 
simples présomptions de l’homme, suppléées par une preuve testimo- t- eue 
niale, lorsqu'il est constant, de l’aveu du détenteur, que sa possession 4  Ouellette. 
un caractère équivoque, v. g., lorsque la somme, à l'instant où elle luia 
été remise, a été placée pur lui dans un meuble appartenant au testateur Char: nes 


déposé chez lui, d’où il ne l’a retirée qu'après le décès du testateur. 





PAGNUELO, J. dissentiente 


Le jugement inscrit en révision, qui est infirmé, a été rendu 
par la Cour Supérieure, CHARBONNEAU, J., le 22 décembre 
1906, comme suit : 


CHARBONNEAU, J. :— 


La cour, ete. 

Sur l’action de la demanderesse légataire universelle et exé- 
cutrice testamentaire de Dame Adèle St Sauveur, épouse de 
Théophile Morin, décédée le quatorziéme jour du mois de fé: 
vrier, mil neuf cent six (1906) et ce, en vertu d’un testament du 
premier août mil'neuf cent deux, Gélinas, notaire, réclamant 
de la défenderesse une somme de cinq cents dollars ($500.) . 
que la défunte lui aurait confiée, remise ou déposée ou dont elle 
se serait emparée dans le cours de juillet mil neuf cent cing. 

Et sur la défense, alléguant spécialement que la défende~ 
resse n’a jamais eu tel dépôt de feu Adeline St Sauveur, mais 
bien un don manuel d’une somme de quatre cent cinquante: 
cing dollars ($455.00) dont elle ne doit pas compte à la deman- 
deresse. 

Vu l'ordonnance du deuxième jour de novembre dernier 
(1906) que la preuve soit ré-ouverte et la cause ré-entendue ; 

Considérant que la demande n’a prouvé ni dépôt, ni posses- 
sion illégale de cet argent ; que la défenderesse a, au contrai- 
re, prouvé en avoir eu le don manuel vers la date indiquée ; 

Considérant que l'argent en question aurait été remis vers 
le premier juillet, mil neuf cent cinq (1905) et que madame 
Adele St Sauveur n’est décédée que le quatorziéme jour du mois 
de février, mil neuf cent six (1906) ; que k défunte, très soi: 
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gneuse et trés économe, placait généralement ses fonds aus- 
sitôt retirés ; qu'elle avait même un compte de la banque, où 
elle déposait les montants qu'elle ne pouvait ou ne voulait pas 
placer ; que la somme ainsi remise avait été retirée de chez son 
notaire, qui lui avait demandé d'en faire le placement pour elle, 
ce quelle avait refusé ; qu'il n’est pas vraisemblable qu’elle 
ait laissé cette somme en dépôt provisoire pendant un aussi 
long temps entre les mains de la défenderesse, non plus qu'elle 
l'ait laissé dans une armoire dans laquelle la défenderesse 
pouvait aller et ce, sans en jamais rien dire & personne, ni faire 
aucune démarche pour entrer en possession d'un montant 
de cette importance, tandis qu'au contraire les circonstances 
dans lesquelles se trouvaient la défenderesse et la défunte (c'é- 
tait sa fille adoptive ; elle avait resté longtemps avec elle, l’a- 
vait reçue chez elle pendant un certain temps, lui envoyait ses 
filles pour l'aider et la soigner), expliquent plausiblement la 
donation de cette somme par la défunte, qui n'avait pas d’en- 
fant, vivait en termes plus ou moins indifférents avec son mari 


et devait laisser à des collatéraux une petite fortune de quatre 


à cinq mille dollars et que les circonstances particulières de 
la demanderesse (séparée de fait de son mari, parti du pays. 
mais encore commune en biens) expliquent aussi si elles ne 
prouvent et ne justifient entièrement le don manuel de cette 
somme ; 

Considérant que les hésitations, les silences, les démarches 
même de la défenderesse pour dépister les recherches de la 
demanderesse au sujet de cette somme, ne peuvent créer une 
présomption suffisante pour asseoir la cause de la demande : 

Renvoie l’action de la demanderesse, avec dépens contre 
elle, mais sans double honoraire d'enquête, ni frais de ré-au- 
dition ; cet incident de la ré-ouverture de la cause n'étant pas 
imputable à la demanderesse. 


JUGEMENT EN RÉVISION: 
TELLIER, J. :— 


La demanderesse est légataire universelle et exécutrice tes- 
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tamentaire de Dame Adele St Sauveur, épouse de Théophile 
Morin, décédée, & St Ours, le 14 février 1906, et ce, en vertu 
d'un testament authentique reçu par Mtre Gélinas, notaire, 
le premier août 1902 ; et, dans sa demande formée le 8 mui 
1906 elle allègue, entr'autres choses, que parmi les biens dé- 


laissés par la testatrice, lors de son décès, et tombant ainsi 


dans la saisine de la demanderesse, se trouvait et se trouve 
une somme de $500.00, due par la défenderesse entre les 
mains de laquelle la testatrice l'avait déposée, remise et confiée 
pour en prendre soin, etc, dans le courant de juillet 1905 ; 
montant dont le défendeur André Arpageau, son mari, com- 
me chef de la communauté est aussi responsable en loi envers 
la demanderesse ; que le défendeur a, depuis une quinzaine 
d'années, laissé son épouse et réside hors de la province, en 
pays inconnu, et par ordonnance de l’hon. juge Charbonneau, 
J. C. S., en date du 28 avril 1906, la défenderesse a été et est 
dûment autorisée à ester en justice aux fins de la présente 


action ; et que la défenderesse a reconnu avoir reçu la somme 


de $500.00 de la testatrice tel que susdit, et promis la remet- 
tre à la demanderesse, ce qu’elle néglige et refuse cependant 
de faire, bien que requise. 

Par sa défense à l’aêtion, la défenderesse dit qu’elle n'a ja- 
mais reçu une somme de cinq cents piastres en dépôt de la 
testatrice, mais bien une somme de $455.00, à titre de cadeau 
que la testatrice, Dame Adèle Saint-Sauveur, a élevé la défen- 
deresse, laquelle est abandonnée de son mari depuis environ 
treize ans ; que lorsque le Dame Adèle Saint-Sauveur a fait ca- 
deau à la défenderesse de la somme de $455.00, cette dernière 
était malade et la Dame Adèle Saint-Sauveur ajouta : “Tu es 
“ malade, je te donne cette somme de $455.00 afin de t'empé- 
“ cher d'aller travailler, à la journée, et pour faire réparer ta 
“ maison ;” et la défenderesse conclut au renvoi de l’action avec 
dépens. 

La demanderesse, par sa réponse, prend acte des admissions 
contenues au plaidoyer, nie toutes les autres allégations de la 
défense, ne corroborant pas la demande, et conclut au maintien 
de son action avec dépens. 
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Dame Adèle Saint-Sauveur, qui avait, à St Ours, son domi- 
cile commun avec son mari, Théophile Morin, est allée seule, 
en mai 1905, à St Aimé, pour y passer quelque temps; elle y 4 
pris sa résidence, d'abord chez la défenderesse, sa fille adopti- 
ve, où elle n’est restée que trois semaines, puis chez Honoré 
Saint-Sauveur, son frère, et enfin chez Jean Baptiste Saint- 
Sauveur, son neveu, où elle est restée jusqu'au mois d'octobre 
1905, alors qu'elle est retournée à St Ours, vivre chez son 
mari. a , 

Durant son séjour à Saint Aimé, Dame Adèle Saint-Sau- 
veur a recu le ou vers le 5 juillet 1905, des mains du notaire 
Larivière, une somme de $465.02, provenant du rembourse- 
ment de deux créances qui lui étaient dues, l’une de $315.00, 
par un nommé Desrosiers, et l'autre de $150.00, par un nom- 
mé Brouillard. Elle a refusé, alors, de prêter à d'autres cette 
somme, et déclaré, postérieurement, son intention de la por- 
ter et déposer en banque avec d’autres argents qu'elle avait a 
retirer à St Ours. Après son retour, à St Ours, elle a reçu le 


remboursement d’une autre créance de $272.00, suivant quit- 


tance du 28 octobre 1905, a déclaré, alors, qu’elle irait por- 
ter et déposer en banque, à St Hyacinthe, cette dernière som- 
me, si elle eût apporté avec elle l'argent qu'elle avait retiré et 
laissé à St Aimé ; et qu'elle aurait, suivant acte du 15 janvier 
1906, fait l'acquisition, au prix de $200.00, d'un droit d’usu- 
fruit grevant l’immeuble décrit dans son testament et légué 
à Caroline Arpageau, la fille de la défenderesse. 

Dame Adèle Saint-Sauveur avait, au domicile de la défen- 
deresse, à St Aimé, en 1905, et jusqu'à son déces, en 1906, cer: 
tains meubles de ménage lui appartenant, et spécialement une 
grande armoire dans laquelle elle plaçait et gardait sous clef 
des effets, hardes et linges de corps, et dont elle retenait la clef | 
en sa possession. Elle est décédée, à St Ours, le 14 février 
1906, sans avoir révoqué, ni modifié son testament authenti- 
que du ler août 1902 instituant la demanderesse sa légataire 
universelle, à la charge de certains legs particuliers. 

La défenderesse, en apprenant par téléphone, le jour du 
décès, qu’elle n’était ni légataire universelle, ni Kgataire par- 
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ticulière par ce testament, a exprimé le regret de s'être rendue 1908 


de St Aimé à St Ours, pour assister aux derniers moments et St-Sauveur 
aux funérailles de la Dame Adèle Saint-Sauveur, qui ne lui Gy cnette. 
avait rien donné. Elle a été, dans le même temps, appelée par — — 
, . Tellier, J. 

la demanderesse, à compter l'argent contenu dans le petit sac 
qui avait été pris sur la personne de la mourante qui lui avait 
été remis, après le déces, par le mari Théophile Morin. Elle 
n'y a trouvé que $69.00 ; et a, 14 et alors, déclaré spontanément 
qu'il manquait au-delà de $500.00, parce que la défunte avait 
retiré, à St Aimé, durant l'été précédent, les 8315.00 de Des- 
rosiers, et les $150.00 de Brouillard. 

Durant les quatre jours passés, à St Ours, savoir : les 14, 
15, 16, 17 février 1906, la défenderesse s’est employée active- 
ment à faire des recherches et perquisitions, auprès des notai- 
res et autres personnes de St Ours, pour découvrir où avaient 
pu être placées les sommes d'argent que la défunte avait reti- 
rées de Desrosiers et de Brouillard, à St Aimé ; elle a, à cette 
fin, mais vainement, poussé une visite jusque chez une carto- 
mancienne du lieu, et manifesté son intention d'y retourner ; 
elle a recueilli les faits et dires sur l'enlèvement du petit sac 
d'argent pris sur la personne de la mourante, par la femme 
qui la soignait, et arraché un peu rudement des mains de cette 
femme, par Théophile Morin, sur la possession de ce sac par 
ce dernier qui l'avait, après le décès, remis à la demanderesse 
elle-même ; sur la défaillance que le dit Théophile Morin 
semblait éprouver en entendent parler des sommes d'argent 
qui manquaient, et sur les soupçons de détournement qui pla- 
naient sur lui. 

La défenderesse est retournée, à St Aimé, le 18 février 1906 
et est allée, peu de jours après, affirmer au notaire Cardin, de 
St Aimé, qui avait déjà eu vent de l'affaire, qu'il manquait 
réellement plus de 3500.00, dans la succession de la défunte, 
et lui faire part du résultat de ses recherches, à St Ours, des 
dires, soupçons et présomptions de détournement qui s’élevaient 
contre Théophile Morin ; et des défaillances qu'il avait. Le 
notaire Cardin est allé consulter, à cet égard, des avocats, à 
Sorel, et la défenderesse revenait presque journellement durant 
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quinze jours, lui parler des sommes recherchées, des chances 


St-Sauveur de les recouvrer, et de la possibilité pour elle, au cas de succès, 


Y. 
Ouellette. 


Tellier, J. 


d'en recevoir une part, par l’action en restitution qu'il s'agis- 
sait pour la demanderesse de prendre contre Théophile Morin, 
lorsque, finalement, elle est venue lui intimer de ne pas faire 
signifier cette action, et lui déclarer qu'elle avait les sommes 
recherchées jusqu'alors, que cet argent-là avait été déposé chez 
elle, qu’elle prétendait le garder et que la Dame Morin le lui 
avait donné, 

La défenderesse, avant de se résoudre à faire cet avet tardif. 
avait pris le soin de s’enquérir auprès du notaire Cardin, de 
la part éventuelle qui pourrait lui être faite par la demande- 
resse, sielle réussissait & trouver les sommes d’argent qui man- 
quaient. Lors de cet aveu, elle fut avisée sur-le-champ que le 
don manuel invoqué par elle pouvait étre bon et valable en 
loi, mais qu'il y avait une contradiction manifeste entre son 
aveu et ses faits et gestes antérieurs, qui restaient inexplica- 
bles, et qu'il valait mieux pour elle rechercher un arrangement 
avec la demanderesse. Elle s’est, dès lors, déclarée disposée à 
rendre la moitié de la somme qu'elle avait, et a chargé le no- 
taire de lui obtenir de la demanderesse une entrevue et un 
arrangement qui a eu lieu effectivement le lendemain, chez le 
notaire. Dans cette entrevue, il fut expressément convenu et 
arrêté que Ja défenderesse devait retenir pour elle $200.00 
et rendre à la demanderesse $255.00, et le notaire Cardin qui 
était fort occupé, de leur consentement, ajourna les parties 
au jour suivant, à une heure indiquée, pour passer acte de 
cet arrangement et l’exécuter ; et au jour et à l’heure fixés, 
les parties se sont rencontrées de nouveau chez le notaire ; 
mais la défenderesse a refusé de remplir son engagement en 
déclarant quelle le regrettait et qu'elle ne voulait plus s'y te- 
nir. 

La défenderesse affirme sous serment que Dame Adèle Saint- 
Sauveur venant de recevoir chez le notaire Larivière, à St 
Aimé, les $465.00, montant de ses créances contre les nommés 
Desrosiers et Brouillard, lorsqu'elle serait arrivée chez-elle, en 
voiture conduite par Jean Baptiste Saint-Sauveur, et avec cette 
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somme d'argent qui était sous enveloppe ; «t qu’elle laurait 
trouvée couchée et malade ; que, dans cette visite passagère et 
pendant que sa fille Caroline et une autre jeune fille se pro- 
menaient en voiture avec Jean Baptiste Saint-Sauveur, la dé- 
fenderesse aurait causé avec la dite Dame Morin de son état 
d'épuisement de la nécessité où elle était de travailler pour 
vivre et de faire faire & sa maison des réparations nécessaires ; 
qu elle aurait, là et alors reçu et accepté d’elle l'enveloppe qui 
lui aurait été remise avec son contenu, au moment méme que 
sa fille Caroline revenant de sa promenade en voiture rentrait 
dans la maison ; quelle aurait, non pas le même jour, mais 
plus tard compté l'argent contenu dans cette enveloppe et 
qu'elle y aurait trouvé $455.00 ou $3465.00. 

La défenderesse affirme sous serment que l'enveloppe et 
l'argent y contenu lui auraient été remis en mains, au mo- 
ment même où elle ouvrait l'armoire de Ja dite Dame Morin 
et lui remettait des chemises qui s’y trouvaient et ce, à la 
demande et avec la clef de cette dernière. 

Si la défenderesse et sa fille Caroline affirment sous serment 
que, enveloppe et l'argent y contenu ont été remis entre les 
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mains de la défenderesse: à titre de don manuel, elles affirment . 


également qu'en les lui remettant, la Dame Morin se serait ser- 
vie des paroles suivantes. “ Tiens, serre ca. ” 

Si. la défenderesse affirme, sous serment, que ce prétendu 
don manuel lui a été fait afin de l'empêcher d’aller à la journée 
et pour faire réparer sa maison, il est constant par la preuve 
qu'elle a continué à travailler ailleurs et même jusque dans une 
hôtellerie de Sorel ; et qu'elle n’a jamais fait faire les répara- 
tions requises à sa maison. 

Si la défenderesse affirme sous serment que la somme en li- 
tige luia été donnée pour qu'elle en jouisse de suite, il est éta- 
bli en preuve qu'elle ne l’a jamais, contrairement à son habitu- 
de, placée à intérêt, ni déposée en banque, et que cette somme 
est restée improductive entre ses mains. 

L’aveu de la défenderesse que ce prétendu don manuel lui 
a été fait au commencement de juillet 1905 est démenti par 
les déclarations postérieures de la Dame Adele Saint-Sauveur 
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qui affirmait avoir encore et n'avoir. pas employé les sommes 
d'argent lui provenant des créances de Desrosiers et de Brouil- 
lard, qui les faisait entrer dans le calcul de son actif, qui ma- 
nifestait à St Aimé son intention de les porter et déposer en 
banque avec d'autres argents qu'elle avait à retirer à St Ours ; 
et qui manifestait, à St Ours, son intention de se faire condui- 
re à St Hyacinthe pour y déposeren banque la somme de 
$272.00 qu’elle venait de recevoir à St Ours, si elle eût appor- 
té avec elle de St Aimé l'argent qu'elle y avait retiré et laissé. 

Le prétendu don manuel invoqué dans l'espèce, est invrai 
semblable par l'importance de la somme en faisant l’objet, et 
par le caractère attribué généralement à la donatrice. 

. La Dame Morin avait un caractère qui ne la portait pas à 
donner son bien et la défenderesse connaissait bien ce carac- 
tère, puisqu'elle la privait en maladie des soins de sa fille par 
Je motif qu’elle avait promis à cette dernière une machine à 
coudre et qu'elle ne la lui avait jamais donnée. 

Si la Dame Adèle Saint-Sauveur a déclaré au témoin Edouard 
Hébert, vers le 12 ou 15 mai 1905, à St Aimé, quelle avait 
élevé et fait instruire la défenderesse ; qu'elle avait déjà fait 
beaucoup pour elle, et qu’elle allait lui faire un don encore 
prochainement, parce qu’elle ne pouvait pas emporter en terre 
son argent et qu'il lui fallait bien le donner ; il est établi qu'elle 
n'était guère disposée à donner effet à cette déclaration et à 
se dépouiller de son vivant, puisque, peu de jours apres, elle se 
refusait même de payer sa pension à la défenderesse, qui lui 
demandait $5.00, et qu’elle cessait, des lors d’habiter chez 
cette dernière, pour s'en aller chez la demanderesse où elle ar- 
rivait à sept heures du soir, pour lui déclarer que la défende- 
resse qui lui demandait $5.00 de pension, et à qui elle offrait 
$4.00, lui aurait dit, à son départ, ces paroles :— “ Je” burre 
mu porte, allez où rous voudrez.” 

La défenderesse se prétendait d'abord également donatrice 
des meubles de ménage que la Dame Morin avait chez elle, 
mais elle a ensuite prétendu faire payer du loyer pour les 
avoir gardés chez elle, et elle a fini par les livrer en mars 1906 
à la demanderesse, sans recevoir aucune rémunération. 
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Parmi les meubles ainsi livrés, se trouvait l'armoire qui 
contenait les effets de feu Dame Morin et qui était alors fer 
mée à clef. Elle a été ouverte par la dermanderesse qui en avait 
la clef ; la défenderesse en a tiré les chapeaux d'été de ses 
filles, et sur question de la demanderesse, elle a, au dire d’un 
témoin, répondu qu'ils y avaient été placés, à la fin de l'été 
précédent, avec une clef qu’elle avait trouvée ; réponse qu'elle 
nie cependant avoir faite, en ajoutant qu'elle n'avait pas de 
clef pour cette armoire qui avait été, en effet, ouverte à sa de- 
mande, par mademoiselle Saint-Sauveur et avec la clef de la 
Dame Morin, pour y mettre ses chapeaux d'été à la place des 
chapeaux d'hiver. 

Si la somme en litige a été remise à la défenderesse pour 
être serrée dans l’armoire en question, qui était alors ouverte, 
il est certain qu’elle a eu plus tard l’occasion de s’en emparer, 
en ouvrunt cette arinoire. 


Si la défenderesse a déclaré au témoin Joseph Moquin et à 
son épouse qu'elle avait eu un don de $500. de la Dame Mo- 
rin, il est établi qu'elle leur a fait cette déclaration, à la fin de 
l'été de 1905, et à la condition de n’en jamais parler, et qu'elie 
avait alors eu l’occasion d'ouvrir l'armoire. 


La défenderesse, dans son aveu à la deinanderesse, en mars 
1906, a déclaré à cette dernière que la Dane Morin avait dû 
vouloir lui faire un don, puisqu'elle lui avait remis cet argent 
entre les nains et qu'elle n'avait pas coutume de ce faire. 


La défenderesse affirme sous serment que la Dame Morin, 
en lui donnant la somme en litige, lui a formellement défendu 
de le dire; mais elle a, sans nécessité, violé -cette défense en 
faisant des aveux aux époux Moquin, puis an notaire Cardin 
et enfin à la demanderesse. 


La défenderesse se contredit dans ses aveux, et elle est, en 
outre, contredite par de nombreux témoins ; et sa fille Caro- 
line qui est venue, comme témoin, corroborer le prétendu don 
manuel invoqué par sa mère est elle-même contredite, et il est 
établi qu'elle a fait une déclaration contraire à son témoigna- 
ge à cet égard. 
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Un don manuel ne peut être considéré comme valable qu'au- 
tant qu'il n'existe aucun doute sur la réalité d'une transmis- 
sion faite à ce titre. Dans l'espèce, les déclarations successi- 
ves et contradictoires de la défenderesse ne suffisent pas pour 
prouver un pareil don ; ces déclarations, loin d'être appuyées 
de présomptions qui en rendent vraisemblable la sincérité, sont 
démenties par des présomptions contraires prises en dehors des 
aveux. 

La défenderesse ne peut invoquer sa possession comme un 
titre faisant preuve du don manuel ; cette possession est, en 
effet, vicieuse en ce qu'elle est clandestine, équivoque et pro- 
miscue. 

Le jugement est infirmé et l’action de la demanderesse est 
maintenue, avec dépens. 

L’honorable juge Pagnuelo est dissident. 


PAGNUELO, J., dissentiens :— 


La demanderesse, en sa qualité de légataire universelle de 
Dame Adèle Saint Sauveur, réclame de la défenderesse, la som- 
me de $500.00, que la défunte lui aurait confiée en dépôt. 

La défenderesse prétend qu’elle a reçu $455.00 de la dé- 
funte en don et non en dépôt. 

Le premier juge a renvoyé l'action pour le motif que le 
dépôt n'a pas été prouvé, et que le don manuel, invoqué par la 
défenderesse, est établi. 

C'est vers le premier juillet 1905 que cette somme de 
$455.00 a été reinise à la défenderesse par la défunte, Dame 
Adèle Saint Sauveur, qui est décédée le quatorze février sui- 
vant sans avoir réclamé cet argent. 

Son habitude était de prêter ou de déposer à la banque 
tous les argents qu'elle recevait. 

Lorsque cet argent lui fut remis par le notaire Larivière. 
il offrit de le prêter pour elle ; mais elle refusa son offre en 
disant que cet argent n'était pas à prêter. 
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Elle avait élevé la défenderesse et la considérait comme sa 
fille adoptive. Cette dernière était abandonnée de son mari 
et avait deux enfants, et elle était malade. 

Toutes ces circonstances démontrent lu vraisemblance du 
don manuel. 

Le témoin Héberi déclare que durant l'été 1905, la défun- 
te se trouvant chez la défenderesse, lui a fait connaître son in- 
tention de venir au secours de la défenderesse. 


“ J'ai déjà fait beaucoup pour elle ; je vais lui faire un don 
‘ encore prochainement.” 


Enfin, la défenderesse et sa fille jurent positivement que cet 
argent lui a été donné par la défunte pour l’exempter de tra- 
vailler à la journée chez les étrangers et pour réparer sa mai- 
son. Il est vrai que lu conduite de la défenderesse, depuis la 
mort de sa mère adoptive, semble étrange. Elle a fait des dé- 
narches et a parlé comme si cet argent était disparu ou avait 
été enlevé illégalement par des personnes de l'entourage de la 
défunte. 


Mais lorsqu'elle a vu que des procédures allaient être prises 
contre le mari de la défunte qui était soupçonné d’avoir sous- 
trait cette somme, elle a fait connaître qu'elle-même l'avait 
reçue. 

Le jugement me semble donc correct. 

On a soulevé en révision une question nouvelle en soutenant 
que le don manuel était nul comme ayant été fait par une fem- 
me mariée, séparée de biens, sans l'autorisation de son mari. II 
suffit de dire, pour repousser ce moyen, qu'il n’a pas été plaidé 
régulièrement, et que la défenderesse n’a pas eu l’occasion de 
prouver l'autorisation. Il n'y a aucune preuve, ni de l’autorisa- 
tion, ni de l'absence de l'autorisation. Comme il s’agit d’un don 
manuel fait sans écrit, rien ne constate si le mari a été consul- 
té. Sur la question de droit, je ne ne suis pas prêt à souscrire à 
la proposition que le don d'une somme de $450.00 fait par la 
défunte en faveur de sa fille adoptive exigeat l'autorisation du 
mari. La femme séparée ce biens, dit l’art. 1318 C. C. peut dis- 
poser de son mobilier et l’aliéner sans l'autorisation de son mari ; 
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et l'art. 397 C. C. explique que le mot mobilier comprend tout 
ce qui est censé meubles, d'après le code civil. L'art. 1318, pris 
à la lettre, dispenserait la défunte de l'autorisation de son mari, 
mais la plupart des commentateurs restreignent cet article aux 
limites de l'administration, c'est-à-dire à l’aliénation dans les 
limites de l'administration ; c’est forcer le sens des mots. La 
femme mariée dont la fortune consisterait en biens meubles 
ne pourrait l'aliéver toute entière, ni vendre ou donner l'uni- 
versalité de ses biens ou d’une classe importante de biens meu- 
bles, sans l'autorisation de son mari ; mais elle peut disposer. 
même par don, d’une partie de ses biens meubles, quand le don 
est proportionné à ses moyens ; ainsi Jes époux peuvent se 
faire des présents durant le mariage, malgré la prohibition de 
toutes transactions d’affaires entr’eux. Les tribunaux. se con- 
formant aux mœurs et usages reçus, ont excepté de la prohibi- 
tion, les dons modérés, eu égard à la fortune des époux, dons en 
habits, en meubles, en argent, en bijoux, etc. De même la femme 
peut vendre et donner des biens meubles, soit somme d'argent, 
valeur mobilière, bijoux, etc, qui n’excédent pas ses moyens, et 
eu égard aux liens d’amitiés ou de parenté entre la donatrice et 
le donataire. La somme de $450 donnée par la défunte à sa 
fille adoptive, malade et pauvre, était-elle excessive ? Voilà 
une question de fait qui aurait été élucidée si elle eut été sou- 
levée directement par la contestation liée, et sur laquelle les 
renseignements nous font défaut. 


Sans me prononcer sur la question de droit soulevée de l'au- 
torisation du mari, il me suffit de dire qu’elle doit être écartée. 
parce qu'elle n'est pas en contestation. 


Le jugement doit être confirmé. 


Ethier & Lefebvre, pour la demanderesse. 
Allurd, Lanctot & Magnan, pour les défendeurs. 
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COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, January 31st, 1908. 


Present :—TELLIER, ARCHIBALD & BRUNEAU, JJ. 
ALLAIRE v. KING. 


Eridence—Cheque on u bank endorsed by the payee-—Proof 
of loun. 


HELD :—A cheque on a bank indorsed by the payee is not evidence of a loan 
to him by the drawer. Of itself and unexplained it is a proof of a pay- 
ment: by the drawer to the payee. 


The judgment inscribed for review, which is confirmed, was 
rendered by the Superior Court, DEMERs, J., on the 


ARCHIBALD, J. :— 


This is a review of a judgment of the Hon. Mr Justice 
Demers, district of St Francis, dismissing the plaintiff's action. 

The action was founded on an alleged loan of the plaintitf 
to the defendant, of $105.10. 

The plaintiff attempts to prove his loan by the production 
of the cheque signed by him and endorsed by the defendant 
for the amount, and offers his own evidence in which he 
swears, that at the time of the delivery of the cheque to the 
defendant, the defendant told him that he was in need of 
woney, and that he gave him the cheque as a loan. The defen- 
dant objected to verbal evidence to prove the loan, and plead- 
ed that the cheque was not a loan ; that it was given to pay 
an antecedent debt. 

He puts the matter in his form : either the transaction in 
question was non-commercial, in which case, verbal evidence 
cannot be adduced to prove a contract over $50.00, or else, 
the transaction was commercial, in which case, it was prescri- 
bed by a prescription of five years. 
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The Court below decided that it was not even alleged that 
the transaction was commercial, or proved to be commercial. 
It held that verbal evidence of the loan was inadmissible, but 
going further, the Court held that the proof established that 
the transaction was not a loan, but a payment of an antece- 
dent debt. 

It has been conclusively established in proof that at the 
time when the cheque in question was given by the plaintiff 
to the defendant, a note of the plaintiffin favor of the de- 
fendant was coming due in the Eastern Township's Bank, at 
Richmond, where the defendant had discounted it for the 
amount of $154.10, with interest at seven per cent ; and that 
at the same time as the plaintiff gave the cheque in question 
to the defendant he gave also another note of $50.00 and that, 
when the note of $154.00 fell due in the bank, it was reti- 
red by the cheque of $105.10, and the renewal note of $50.00. 

Indeed that particular use of the cheque in question appears 
to be admitted in the factum of the plaintiff, but it is there 
alleged that by the subsequent transaction between the plain- 
tiff and the defendant, the plaintiff did not get credit for the 
cheque in question. However, there is no proof of this allega- 
tion. The action which the plaintiff now takes is not broad 
enough to cover that particular view of the case. He sues upon 
a loan and it appears that there was at the time, no loan, but 
a payment. A cheque is not a presumption of a loan, it is a pre- 
sumption of a payment, and the man who gives a cheque and 
who alleges that it represents a loan, must prove that fact 
without any assistance of the cheque itself, because by law, 
a cheque unexplained would be presumed to be a payment. 

It seems to me that there is no doubt that the judgment 
under review, is sound, and ought to be confirmed. 


L. C. Bélanger, K. C., for the plaintiff. 
Lawrence, Morris & McIver, for the defendant. 
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COUR DE RÉVISION. 
MONTREAL, 41 janvier 1908. 
Présents : — MATHIEU, TELLIER & PARADIS, JJ. 


. L'HUSSIER et vir v. BROUSSEAU ET AL. | 


Reponsabilité civile— Dommages cuusés à un immeuble par 
action de produits chimiques d'une usine contigué — 
Prescription extinctive dé deux ans — Point de dépurt 


de ce délai. 


Juué :—La prescription extinctive du recours en recouvrement de dommages 
causés à un immeuble par l’effet délétère d’agents chimiques en usage 
dans une usine contiguë, a son point de départ au moment dela nais- 
sance du droit d'action et ce droit naît dès que le dommage se mani- 
feste d’une façon appréciable. 


Le jugement inscrit pour révision, qui est confirmé, a été 
rendu par la Cour Supérieure, FORTIN, J., le 26 juin 1905. 


TELLIER, J. :—- 


La demande est en recouvrement de dominages causés au 
mur de la maison de la demanderesse par l’action délétère de 
sels, acides et autres produits chimiques dont se servent les d¢- 
fendeursdans l'exercice de leur industrie. Ces derniersinvoquent 
la prescription de deux ans de l'art, 2261 C.C., et allèguent 
que la cause de la détérioration, c'est-à-dire l'empioi qu'ils font 
des agents chimiques en question, les émanations et l'action 
délétére qu'ils produisent, existent et ont duré depuis bien au- 
delà du temps requis pour la prescription extinctive, et ce, à 
la connaissance de la demanderesse. Is ajoutent que le dom- 
mage dont elle se plaint a commencé à se manifester aussi de- 
puis plus de deux ans. 

A l'appui de leur défense, ils ont établi que dès l’année 1896, 
la demanderesse les avait poursuivis en dommages pour la va- 
leur d’un arbre planté sur son immeuble, qui était mort tué 
par les causes qui ont détérioré son mur. Elle a obtenu juge- 
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ment dans cette action pour la somme de $60. Il résulte de 
la preuve que la demanderesse a connu l'effet de décomposi- 
tion que les acides, sels et leurs vapeurs avaient sur le mur 
depuis la même époque. 

Le point de départ du délai pour prescrire en matière de 
prescription extinctive est celui de la naissance du droit 
d'action. Quand le droit d'action de la demanderesse est-il né ? 
Devait-elle attendre que tout son mur eût croulé ?  Évidem- 
ment non.Ïl suffisait qu'un dommage appréciable fut causé et 
il l’a été certainement plus de deux années avant l'institution 
de l’action, à la connaissance de la demanderesse. 

Le jugement qui a déclaré l’action prescrite est donc bien 
fondé et doit être confirmé. | 


M. G. Lurochelle, pour la demanderesse. 
| Angers, De Lorimier & Godin, pour les défendeurs. 
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COURT OF REVIEW. 
| MONTREAL, January 31st, 1908. 
Present :—TELLIER, DUNLOP & BRUNEAU, JJ. 
WRIGHT ET AL v. DAVIES. 


Evidence—Contruct with architect for plans, &c—Purol tes- 
timony— Wuiver of objection to inudmaussible eviden- 
ce— Motion to reject before close of trial. 





HELD :—lo. A contract with an architect for the drawing, at a cost ex 
ceeding 850, of plans and specifications for a proposed building, is nota 
commercial matter and cannot bé proved by parol testimony. 

2o. When inadmissible evidence is received without objection, the 
party against whom it is given may move for its rejection at any time 
before the trial is over. 


The judgment inscribed for review, which is confirmed, was 
rendered by the Superior Court, MARTINEAU, J., on the 22nd of 


April, 1907. 
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The plaintiffs inscribed in review from a judgment of the 
Superior Court for the district of Montreal which dismissed 
their action on the 22nd April, 1907, with costs. 

The plaintiffs sued for the recovery of the sum of $555.00 
representing three sets of plans and specifications, together 


with services in calling for and receiving tender for a house . 


the defendant desired to build in Montreal West. 

The defendant in effect pleaded that the plaintitfs had obli- 
ged themselves to make plans and specifications for the erection 
of a house in a Montreal West, the cost of which was not to 
exceed 85,000. and that they had not been able to accomplish 
that object, and the defendant owed them nothing. 

The plaintitfs in effect answered alleging that the plans 
were so altered, changed and augmented by the defendant 
during the course of preparation, that the price was increased 
far beyond $5,000. and that this was done to meet the defen- 
dant’s wishes. 

At the trial, the plaintiffs, at great length, interrogated the 
defendant, having examined him in their favour ; and they 
also examined one or two witnesses without objection on the 
part of the defendant. After the adjournment of the morning 
sitting at which the trial was commenced, and before the 
plaintiffs had tinished their enquête, the defendant made a mo- 
tion to declare illegal and reject all testimonial proof produced 
by the plaintiffs to prove the contract alleged in their declara- 
tion, on the ground that oral proof testimony was not admissi- 
ble in the present case. This motion was taken en délibéré, and 
the subsequent proof tendered heard under reserve of this ob- 
jection. The Superior Court maintained this motion, and dis- 
missed the plaintiffs’ action on the ground that the contract 
alleged by the plaintiffs in their declaration and their answer 
are civil contracts of a value exceeding 850.00, and cannot 
be proved by witnesses ; and on the ground that these con- 
tracts were not evidenced by writing ; and on the further 
ground that there was no commencement of proof in wri- 
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ting, either in the testimony of the defendant, or in his plea- 
dings, that could justify the admission of oral proof ; and that 
any admissions made by the defendant, either in his pleadings, 
or in his testimony, are indivisible ; and that the oral proof of 
the contracts made by the plaintiffs was illegal ; and that the 
defendant had objected to the proof in sufficient time, en temps 
utile ; and that the plaintiffs had not proved the allegations 
of their demand ; and that the defendant had proved the al- 
legations of his defence. This case will be found reported in 
the 13th volume of the Revue Légale, in the July number, at 
pages 335 and following. It will be seen from the report that 
the honorable judge of the Superior Court, at some consi- 
derable length, recites the reasons in support of his judgment 
and the authorities supporting it. 

I may say that [ concur in the reasons given by the honor- 
able judge ; and am of opinion that objection made to the 
character of the evidence was taken in proper time, being ta- 
ken while the trial progressed and before the plaintiffs had 
tinished their enquéte. I cannot see that the plaintiffs suffered 
any injustice, the objection having been made at the trial. 

The learned judge, as appears by his remarks as stated in 
the report above referred to, held there was neither a commen- 
cement of proof in writing in the pleadings, or in the eviden- 
ce of the defendant ; and held further that without such com- 
mencement of proof in writing, oral testimony was inadmis- 
sible ; and cited the case of Hancock vs McIntyre decided in 
appeal in 1895. I have examined the copy of judgment in 
this case, and find it is directly applicable to the present case. 

I concur in the reasons given by the judge of the Superior 
Court in support of his decision dismissing the plaintiffs’ ac- 
tion ; and ,am of opinion that said judgment should be con- 
firmed in all respects ; and that the present inscription in re- 
view should be dismissed with costs. 


H. Tucker, for the plaintiffs. 
Décary & Décarie, for the defendant. 
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CIRCUIT COURT. 
QUEBEC, February 14th, 1908. 
Present :—McCoRkILL, J. 


CLOUTIER v. THE SCHOOL COMMISSIONERS OF 
CHATEAU RICHER. 


Powers of school commissioners— Power to borrow money— 
Power to give promissory notes —Repayment of loans— 
Repayment by annuities—Formalitres of resolution to 
borrow— Resolution for supplemental loan— Presump- 
tion as to formalities. 


HELD :—1lo. School commissioners have the power, with the approval of 
the lieutenant-governor in council, to borrow money for the purposes 
which they are, by law, authorized to carry out. They may do so by 
means of promissory notes to the lender and are under no obligation 
to issue hypothecary debentures or mortgage bonds. 

20. They can contract for repayment of loans by instalments cov- 
ering a period of years, provided an annual tax is imposed to meet a 
sinking fund and interest. It is only when the entire loan“and inter- 
est. is made payable by annuities that the 4 Ed. VII, c. XIX, sect. 7 
requires that they shall not exceed five in number. 

30. When a resolution to borrow a sum for a lawful purpose has 
been passed by school commissioners in the manner and with the for- 
malities prescribed by law, a second resolution to borrow an additional 
sum for the same purpose, the first having been found insufficient, will 
not be set aside, because it does not specify the time for which the loan 
is made nor the rate of interest. There is 4 presumption that it is an 
amendment of the first resolution and that the same delay and rate of 
interest apply to it. 


McCorkILL, J. :— 


The petitioner alleges that he is a ratepayer of the muni- 
cipality of Chateau Richer, and is personally interested in the. 
special assessment imposed upon the ratepayers ofthe said 
municipality for the construction of a school-house under 
the provisions of article 253 of the code of public instruction ; 
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that public notice of the special assessment was given undef 
the provisions of article 293 of the code ; that the resolution 
imposing the special assessment was passed by the school 
commissioners on the 14th of November, 1907 ; that it is ille- 
gal, irregular, null and void. 

There are eleven reasons given in the petition, which may 
be summarized as follows : — 

(1) The respondents were never legally authorized by the 
lieutenant-governor in council to borrow money. (Art. 255 
& 410 M. C.) 

(2) The resolution for the borrowing of $10,000 covered 
a period of forty years, whereas it should have provided for 
the repayment of the loan in five annuities or less, and should 
have been secured on an obligation or mortgage. (Art. 253 
M. C.) 

(3) The resolution relating to the $2,500 was illegal, be- 
cause it did not contain a term for repayment and. a rate of 


‘interest. (Art. 234 M. C.) 


(4) Because the $12,400, which was borrowed by the re- 
spondents, was upon promissory notes and not upon mortgage. 
(Art. 234 M. C.) 

(5) Because the resolution levying $2.80 in full payment 
of the shares due by each ratepayer of the $12,400, on the 
20th of March, and in default of so doing, that they be as- 
sessed during forty years, is arbitrary and illegal. 

The respondents admit the petitioner is a ratepayer ; that 
it was decided, by resolution of the respondents passed 2nd 
February, 1907, to build a school-house at a cost of 310,000. 
and to levy the necessary sum, and to give the right to the 
ratepayers to pay their respective contributions, or assess- 
ment, within three months from the imposition of the tax. 
and to levy annually such sum as might be necessary to meet 
the annual payments upon the proportion of the loan which 


was not fully paid up within three months, as appears by the 


record of proceedings produced by the secretary-treasurer of 
the respondents ; that all the proceedings are regular, and 
were duly authorized, as required by law ; that the loan of 
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$2,500 referred to was duly voted and approved, as required 1908 
by law ; that the loans effected were the most advantageous Cloutier 
possible under the circumstances : that all legal formalities gchoo! Com. 
concerning the assessment, the employment and repayment Missioners of 


. | Châteuu 
of the total sum of $12,400, the costs of construction of the  Richer 


school were complied with ; that all the proceedings of the re- McCorkill, J. 
spondents were made legally, in good faith, and in the best © 
interest of the school municipality ; that all the resolutions 
and authorizations concerning the building of the school, and 
the raising of the money necessary therefor, except the reso- 
lution attacked by the present petition, have never been ob- 
jected to, and are in full force and effect ; that the resolution 
of the 14th November, 1907, which is in question, provides 
simply for the completion of the operations necessary to com- 
plete the work of the respondents in the building, the bor- 
rowing and repayment of the money necessary therefor. And 
the respondents conclude for the dismissal of the petition. 

It will be seen upon studying the code of public instruction : 
that it is very broad, in so far as rights are conferred upon 
school commissioners for the raising of money and the im- 
position of taxes, provided the approval of the lieutenant- 
governor in council is obtained. Ido not think that the 
recent amendment to article 253, 4 Ed. VII, c. XIX, s. 7, by 
which it is enacted that the tax may be payable by annuities 
for a tern of years not to exceed five years, signities that the 
sum borrowed must be refunded in five years. There is 
nothing in this code limiting the number of years for the 
school commissioners to borrow and oblige themselves to re- 
found, if the loan is made in the usual manner, and an annual 
tax is imposed to meet a sinking fund and interest. If, 
however, the entire loan and interest is to be made payable 
by annuities, that is, annual refunds of a part of the entire 
loan, the law requires that there shal] not be more than five 
annuities. The respondents proposed, by the various resolu- 
. tions they had passed, including the one that is attacked by 
the petitioner, that the entire loan should be paid on the 20th 
of March, if the ratepayers were willing to do so; and if not, 
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that it should be payable in forty years. Those who would 
pay the entire amount of their assessmentoun the 20th of 
March would, of course, be relieved from the annual assess- 
ments during the forty years, and those who would not pay 
on the 20th of March, would pay annually during forty years. 
Is there anything arbitrary, as is claimed by the petitioner. 
in such a proposal ? The matter is left exclusively in the 
hands of the ratepayers themselves. Each one makes his own 
option, freely and without any coercion. 

Being of the opinion that the commissioners had the right 
to distribute the - payments over forty years, and that they 
also had the right to allow any ratepayer to be relieved from 
annual payments by making one payment, the question pre- 
sents itself to me, where is the prejudice to the petitioner in 
connection with these proceedings ? He has set forth a long 
list of reasons for the annulling of this resolution. 

What is the condition of affairs in Château Richer ? The 
school commissioners decided to build a school costing $10,000. 
The petitioner did not object. Authorization was obtained from 
the lieutenant-governor in council, money was borrowed from 
time to time on promissory notes as required, and the school 
building was started. It was found that $10,000 was insuf- 
ficient, and that it would take about $2,500 more. A resolu- 
tion was passed to spend that much more, if the lieutenant- 
governor in council would authorize it, and he did authorize 
it. No objection to this resolution was made by the petitioner. 
The petitioner was perfectly satisfied that the school should be 
constructed, and that it should eost $12,500, for he offered no 
objection, and he, therefore, not only acquiesced in the action 
of the school commissioners, but is presumed to have approved 
of it. The school commissioners were authorized to burrow 
sums upon obligation. The petitioner says they did not do 
that : that they borrowed on promissory notes. Surely it can- 
not be pretended for one moment that a promissory note is not 
an obligation. One has only to consult articles 982 and 983 C. 
C. to see what the essentials of an obligation are ; a cause from 
which it arises, persons between whom it exists and an object. 
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The word obligation is also used to signify a mortgage. Sure- 
ly, if the respondents could obtain the $12,500.00 on protnis- 
sory notes at four per cent interest, and there were citizens 
of Chateau Richer public-spirited and liberal enough, and 
sufficiently interested in the cause of education, to loan these 
sums of money without any other obligation than a promise 
to pay, it cannot be pretended for one moment that the loans 
were illegal. It is only when there is a prospect of the peti- 
tioner being called upon to pay his share of the cost of this 
building, that we find him offering an objection. 

I said at the trial of this case that unless I found that 
there was an injustice done, and an absolute illegality com- 
mitted in and by the proceedings, I would not set the resolu- 
tion aside. I find there is no injustice done, and I do not 
think there is a distinct illegality committed, although, no 
doubt, if the proceedings had been prepared by an expert— 
by a member of the bar, who had made a special study of 
the law, they would have been more formal. I think reason- 
able allowance ought to be made when considering the pro- 
ceedings of schoolboards, and they should not be set aside 
unless they are in direct contravention of the text of the law, 
or unjust or fraudulent. 

I have said that the.code of public instruction is very broad 
and indefinite in its instructions to the commissioners. We 
sometimes complain that the municipal code is not definite 
and full enough, but the code of public instruction is still more 
vague, Indefinite and incomplete. 

Article 284 of the school law enacts that the resolutions 


under which a loan is effected, must contain the object of the. 


resolution, the total amount necessary, the term, the rate of 
interest, and any other details that are necessary. 

The object of this loan appears, by the resolution, the 
building of a school. The total amount authorized to be ex- 
pended for this school was $12,500, as appears by the consent 
of the lieutenant-governor in council. The amount required 
actually to pay expenses was $12,400, and the amount of in- 
terest that should be paid is 47. It is true that in the reso- 
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lution, and the consent of the lieutenant-governor in council, 
relating to the additional $2,500 it does not say the term for 
which it should be borrowed, nor the rate of interest that 
should be paid, but I think it may be fairly considered to be 
an amendment or rather a supplement to the original resolu- 
tion by which the respondents were authorized to borrow 
$10,000 for forty years at four per cent. By this second re- 
solution the amount was increased froin $10,000 to $12,500. 
and the presumption is that it was at the same rate of inter- 
est and for the saine term. 

The resolution that is specially attacked by the petitioner 
clearly implies this, for it is therein declared that any rate- 
payers who prefer not to pay their total share of the $12,400 
on the 20th of March next, will have the forty years within 
which to pay it. During these forty years, annual assessments 
will be made to meet the sum necessary for each year’s in- 
stalment of capital and interest. 

As no special instructions are given in the school law to 
guide the commissioners, and they are not restricted in this 
respect, as municipal councillors are under the municipal code, 
the presumption is, that they must use their best judgment 
in this respect, under the guidance of the superintendent of 
public instruction. 

I do not think it would be in the interests of the public 
generally, of Chateau Richer, to annul the resolution in ques- 
tion, because I do not think it is absolutely illegal and im- 
practicable, and I fail to see where the petitioner is prejudiced 
by it. If the rate-payers prefer to wipe off the debt incurred. 
because of this school, it will be to their everlasting credit. 
and I think the commissioners are to be commended for in- 
serting the alternative clause. It surely cannot be pretended 
that the law will not permit the ratepayers of Chateau Richer 
to pay their respective shares of the cost of this school in one 
payment instead of forty payments, or even five payments, 
as long as it is not obligatory on their part to do so. I do 
not think it can be considered as an illegality. 

After the 20th March, such other resolutions as may be ne- 














33—COUR SUPÉRIEURE. 355 


tessary, may be passed by the respondents, to meet such ba- 
lance as may remain due, after deducting the total amount of 
the taxes which shall be paid on that date, under this reso- 
lution, from the total amount of debt. 

I do not think the petitioner is to be commended for his 
action in this matter. He offered no objection to the erection 
of the school and the incurring of the debt of $12,500. Now, 
that the time has arrived to meet the cdst of this school, he is 
given an option of paying his share on the 20th of March, or 
in forty annual instalments, he should step up like a good 
citizen and make his option and help on the good work. 
Kickers (if I may so term them) such as the petitioner, who, 
without any just cause, wait to the last moment to make 
trouble, will receive scant sympathy for such proceedings 
when they come before me. 

I think, legally and in the public interest, and in the peti- 
tioner’s own interest, the petition should be dismissed, and it 
is dismissed, with costs. 


Joseph Turcotte, for the petitioner. 
Casgruin, Lavery, Rivard & Chauveau, for the respon- 
dent. 
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CIRCUIT COURT. 
QUEBEC, February 15th, 1908, 
Present + McCorKILL, J. 
ROUSSEAU et au. v. PELLETIER ET AL, 


Municipal law—Interpretation of municipal code—Peti- 
tion to unnul municipal election—Security for costs — 
Prohibitive enuctment—Nullity. 


Hep :—Article 352 M. C. which enacts that petitioners ‘‘ must give secu: 
‘‘ rity for costs at least ten days before the petition is presented to the 
‘‘ court, otherwise such petition cannot be received,” is prohibitive in 
its terms and failure tocomply with it imports nullity of preceedings 
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1908 had. The court has therefore no power to allow a petitioner who has not 
Ro — given sufficient security to put in another and different bond, and the 
+. " petition received under an insufficient bond must be declared null und 
Pelletier. void. 


MeCorkill, J. = McCoRKILL, J. :— 


The petitioners seek the annulment of a municipal election 
in the municipality of St Malo. 

“ Article 352 of the municipal code enacts that the peti- 
“ tioners must give security for the costs, at least ten days 
“before the petition is presented to the court ; otherwise 
“ such petition cannot be received.” | 

On the 1st of February, one Thomas Ouellet appeared be- 
fore the clerk of this court and signed a bond in which his 
residence is not given, and in which he only declares and 
justifies his solvency to the extent of $200.00, generally and 
without giving any particulars whatever. 

Article 353 enacts that the security required is put in be- 
fore the clerk of the court, and “the sureties must be own- 
“ers of real estate to the value of $200.00 over and above 
“any encumbrances there may be on such property. One 
“ surety suffices, provided he is the owner of real estate to 
“ the required value’. 

The respondents now move for the disinissal of this peti- 
tion, on the ground that the security given is informal, insuf- 
ficient and illegal, inasmuch as the domicile of the surety is 
not given ; that there 1s only one Thomas Ouellet in the mu- 
nicipality of St Malo, and that he does not own any real es- 
tate. ; 

The petitioners, at the argument of this motion, produced 
two deeds ; one being a deed of sale from one Thomas Cuellet 
who is alleged to be the surety in this case, to Joseph H. N. 
Rousseau, who is one of the petitioners, of a real property si- 
tuated in the parish of St Sauveur, near the city of Quebec 
for the sum of $500.00 ; the other being a lease of this prop- 
erty from Rousseau to Ouellet, which contains a clause that 
at the expiration of the term of the lease, if Ouellet fulfills 
allthe obligations therein mentioned, Rousseau will trans- 
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fer the property to him, on payment of the cost of a deed, 
and the petitioners contend that this is the equivalent of a 
redemption deed : that Ouellet never parted with the own- 
ership, and that it sufficed for the purposes of this surety- 
ship. 

The respondents, on the contrary, contend that the two 
deeds are separate and distinct ; that they do not constitute 
a redeinption deed, but that the purchaser, Rousseau, is the 
absolute owner of the property until the conditions of the 
lease are fulfilled. Indeed, there is nothing to show that 
the lease and promise of re-conveyance has been registered, 
and, therefore, there is nothing to show that Rousseau could 
not have disposed of the property as he pleased. In any 
event the property sold for $200.00 ; it is to be re-conveyed 
for a trifle over $200.00, and the presumption is, that is about 
its value. — 

I do not think these deeds can be. said to be sufficient 
justification under article 353, and apparently the petitioners 
were of that mind also, for they moved, at the argument, 
that they be permitted to furnish a new surety in the person 
of Arthur Tardif, of the parish of St Sauveur de Québec, 
who will justify as to his solvency. 

This motion is strenuously resisted by the respondents, who 
insist that the law is imperative in that it declares the secu- 
rity must have been given at least ten days before the pre- 
sentation of the petition, and that it is prohibitive as to the 
receipt of the petition in the absence of such security. He 
contends that this court has no discretion in the matter, and 
cannot allow the giving of any additional security. 

The petitioners answer that this is merely an informality ; 
that under article 16 M. C., such informality should not be 
allowed to prevail, particularly as they seek to correct it, and 
that no substantial injustice would be done to the respondents 
by allowing the new suretyship to be given. 

In the case of Parizeau vs Thérien ('), judge Champa- 


te ee a a es ee - Oe ey 


(1) 218. C., 222. 


1908 
Rousseau 
Vv. 
Pelletier. 


McCorkill, J. 





1908 
Rousseau 


V. 
Pelletier. 





McCorkill, J. 


358 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


gne, of the circuit court of Montreal, held that the security 
required by article 352 M. C. must be given within the delay 
mentioned in that article. He refused a motion to amend 


‘and to complete the security required by article 352, not- 


withstanding that a motion had been made by the petitioner 
to be permitted to ameud the security bond by inserting the 
name, surname, and occupation of the surety, which ‘had not 
been written in the bond, although he had signed it with his 
full name. Mr Justice Champagne was of opinion that the 
security mentioned in article 352 had to be legally furnished 
ten days before the filing of the petition ; that default to 
do so, made the petition absolutely null and void ; in other 
words, that legal, formal and sufficient security had to be so 
given à peine de nullité of the petition, at least ten days be- 
fore the fyling of the petition. 

In the case of Boileau vs Proulx (1) the late judge Mac- 
kay held : that the formalities prescribed under the munici- 
pal code à peine de nullité were not covered by article 16 
M. C. 

The same judge held, in the case of Tremblay ve Roy (*) 
that in case of irregularity, the court would permit the pro- 
duction of a new security bond, nouveau cautionnement. 

In the case of Labbé vs Morin (*) judge Lemieux declared 
that the municipal laws should be liberally interpreted with 
respect to reasons of form and irregularities, and in such a 
way as to promote the public interest, and attain the will of 
the legislature, that is to say, they should ascertain, in matters 
of parliamentary and municipal elections, whether the elec- 
tions were pure and legal, and I quite agree with this opinion 
in its general application. 

In the case of Desjardins vs Tweedie (4), judge Loranger 
held : that irregularities, with respect to security under the 








(1) 2R. C., 236. 
(2) 2R. C., 235. 
(3) 23.8. C., 269. 
(4) 78. C., 74. 
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municipal code, were not causes for the dismissal of a peti- 
tion, in contestation of an election, but that the petitioner 
might be permitted to file a new security bond, after objec- 
tion had been taken to the one which was first filed, but it 
appears that in this case the information was not of impor- 
tance. | | . | 

I have very carefully studied and considered these various 
decisions in connection with article 352. -The latter part of 
that article says “otherwise” that 1s, if the security has not 
been given at least ten days before the filing of the petition 
such petition cannot be “received”. What does that mean ? 
The petition has been received, and is before the court. 
Articles 14 and 15 C. C. are as follows :—“Prohibitive laws 
“import nullity, although such nullity be not therein expres- 
“ sed. The word “shall” is to be construed as imperative, and 
“ the word “may” as permissive.” 

Ist Laurent, No 61, says :—“Quand y a-t-il disposition 
“ prohibitive impliquant nullité ? Il n’est pas nécessaire que 
“ Je législateur se serve des mots défendre, prohiber, interdi- 
“re ; le plus souvent il se borne à dire que telle personne ne 
« peut pus faire tel acte ou que telle chose ne peut se faire. 
Cela suffit pour marquer sa volonté d'annuler ce qui se ferait 
“ contrairement à ses dispositions. C'est ce que dit un de 
“ nos grands jurisconsultes, Charles Dumoulin : “Le mot ne 
« peut dte une nécessité précise de se conformer à la loi, et une 
“ impossibilité absolue de faire ce qu'elle défend. “ Dire 
“ qu'un acte est impossible, légalement parlant, c'est déclarer 
“ énergiquement que si cet acte était fait, il serait nul. Con- 
“ coit-on que le législateur proclame que telle convention est 
“ impossible, et que néanmoins 1l la maintienne ?” 

Clearly then the legislature intended, when it enacted 
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article 352, that a petitioner, for the annulment, of a munici- | 
pal election, must, at least ten days before he presents him- | 


self to file his petition, have given security by a surety, 
who would justify that he was the owner of real estate of 
the value of at least $200.00, over and above any encumbran- 
cesthere may be on such property, and if he fails to do so, he 
forfeits his right to petition for the annulment of the election. 
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If by chance, as in this case, the petition is received Ly the 
clerk of the court, and tiled, it is nevertheless null. 

The prohibitive terms of this article leaves no discretion 
with the court. The court cannot give legal effect to a peti- 
tion by allowing a new security bond to be given to a pro- 
ceeding which the legislature evidently intended, and the 
law declares to be an absolute nullity. 

I think in every decision rendered by our courts, in peti- 
tions for the annulment of elections,.the petitioner has been 
refused the right to supplement or amend or replace the se- 
curity which he gave at the time he filed his election petition. 
and yet, if we consult the sections of the revised statutes 
which require such security, we will see that they are only 
imperative ; for instance, article 486, R. S. Q., says: “The se- 
‘curity shall be $1,000.00, and shall be by a deposit” etc... 

I am of opinion, therefore, that this court has no discretion 
in this matter. I think the security bond given by the pe- 
titioners is informal, insufficient, and illegal, and that the 
clerk of the court had no right to receive this petition. I 
think that notwithstanding it has been so received, that it is 
of no effect, and I do not think it is within the power of this 
court to give it effect, by allowing a new security bond to be 
given by the petitioners. It 1s no answer that the bond was 
prepared by the clerk. It was for the petitioner to furnish 
such a surety as the law demands and to see that the bond con- 
tained the necessary details. 

The petitioners’ motion, therefore, to be allowed to give 
additional security is dismissed, with costs. 

The respondents’ motion, that the security bond, filed by 
the petitioners on the 1st of February, be declared illegal and 
be dismissed, with costs, is granted, and his demand that the 
petition be dismissed, with costs, is also granted. 

I may say that I have consulted my colleagues on this 
question, and they agree with me in the conclusion I have 
arrived at. 


Phalias Corriveau, C. K., for the petitioners. 
Bédard, Chaloult & Prévost, for the respondenta. 
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COUR SUPERIEURE. 
QUEBEC, 19 février 1908. 
Présent :—Sir F. LANGELIER, A. J. C. 


PETERS et au. v. LA CITÉ DE QUEBEU & LA CITE DE 
QUEBEC v. PETERS EL AL. 


Droit international privé— Mariage—Ses effets au point (le 
rue des conventions matrimonialese— Loi du Lieu où ol 


a été célébré. 


JUGÉ :— En l'absence de convention expresse ou tacite au contraire, les ef- 
fets d’un mariage, au point de vue des conventions matrimoniales, s’ap- 
précient d’après la loi où le mariage a été célébré. (1) 


SIR F. LANGELIER, A. J. C. :—- 


Dans la cause de Peters 1'« La Cité de Québec, les deman- 
deurs demandent la radiation de l'enregistrement, effectué à la 
demande de la défenderesse, d’un jugement qu'elle a obtenu 
contre feue Jane Eliza Lamoureux, veuve de Simon Peters, 
Ils se fondent sur ce que les immeubles contre lesquels ce ju- 
gement a été enregistré sont leur propriété exclusive, comme 
héritiers sous bénéfice d’inventaire de feu Simon Peters, et 
u’appartenaient, lorsqu'il l'a été, pour aucune partie à madame 
Peters. 

Dans la cause de La Cité de Québec vs Peters, la demande- 
resse demande à exercer sur les mêmes imineubles les droits 
qu'y avait Mme Peters comme commune en biens avec son 
mari. 

Comme on le voit, la question que je suis appelé à décider 
est la même dans les deux causes. C'est ‘celle de savoir si 
Mme Peters était, lors de l'enregistrement du jugement en 
question, propriétaire pour moitié des immeubles contre les- 
quels le jugement a été enregistré. 





(1) Ce sommuire n'est pas de la rédaction ; il a été fait par l’hon. Srr 
F. LANGELIER, J. en Ch. suppléant, 
(La Rédaction.) 
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Cela revient & la question de savoir si Mme Peters était en 
communauté de biens avec son muri, car ce n'est qu'à ce titre 
quelle peut avoir quelque droit dans les immeubles en ques- 
tion. 

M. et Mme Peters se sont mariés à New York en 1838. 
C'est donc la loi de l'état de New York qu'il faut appliquer 
pour apprécier les effets de leur mariage au point de vue de 
leurs conventions matrimoniales. Pour décider autrement il 
faudrait que notre loi contint une disposition contraire, ou 
qu'il fût intervenu entre M. et Mme Peters une convention 
expresse dérogeant à cette loi. ou bien encore que les circons- 
tances dans lesquelles ils se sont mariés fussent de nature a 
faire présumer chez eux l'intention de se soustraire à lappli- 
cation de la loi de New York. Telle est, comme on le sait, la 
disposition de l'article 8 du code civil. Il dit que les actes s’in- 
terpretent et s’apprécient d'après la loi du lieu où ils sont faits, 
à moins qu'une des trois circonstances que je viens d'indiquer 
ne force à appliquer une autre loi. 

Or, il n’est pas prétendu que la loi de cette province défend 
d'appliquer celle de l'état de New York, ni que M. et Mme 
Peters aient fait une convention expresse à l'effet d’en exclure 
l'application. C’était donc à lu cité de Québec à établir l’ex- 
istence de circonstances desquelles on pouvait présumer qu’ils 
avaient eu l'intention de se soustraire à la loi de l'état de 
New York. En l'absence de cette preuve on doit appliquer 
la disposition de la première partie de l'article 8 du code civil. 

Maintenant, la cité de Québec a-t-elle prouvé l'existence de 
ces circonstances spéciales ? Dans la cause célèbre de Connul- 
ly & Woolrich (1), la Cour Supérieure, dont le jugement a 
été confirmé en appel, a décidé qu'un habitant de la province 
de Québec ayant épousé dans le Nord Ouest une sauvagesse 
sans faire de contrat de inariage, devait être considéré comme 
s'étant soumis aux lois de la province de Québec, et qu’en con- 
séquence, il était marié sous le régime de la communauté lé 


gale. 


Mais la cour en est venue à cette conclusion parce qu'il avait 





_——— _— — = —_ = ed —_ ee — — 


(1) 11L. C. J., 197. 
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eté prouvé que Connolly, dont le domicile d’origine était dans 
la province de Québec, n’avait jamais cessé d’avoir l'intention 
de te conserver, parce qu'il avait toujours déclaré qu'il voulait 
y revenir, (C'est là-dessus que la cour s’est appuyée pour 
dire qu’on devait présumer chez lui l'intention de faire régir 
son mariage par la loi de la province de Québec. 

Mais quelle est la preuve en la présente cause ? M. Peters, 


né en Irlande, est venu avec son père à Québec alors qu ‘il 


n’avait que quelques années. Il est prouvé aussi que son père 
est venu à Québec pour s’y établir définitivement, et que, par 
conséquent, il a acquis un domicile à Québec. Comme il avait 
déjà ce domicile alors que M. Peters était encore mineur, 


4 


celui-ci s'est donc trouvé à avoir son domicile d'origine à 
Québec. 

Plus tard, devenu majeur, il est allé demeurer à New York 
et y a épousé Jane Eliza Lamoureux, qui était Américaine. 
Quelle était alors l'intention probable de M. et Mme Peters 
quant à leur résidence future ? Il est clairement établi que 
c'était de s'établir à New York d'une manière permanente, 
Mme Peters, qui seule pouvait donner un témoignage absolu- 
ment positif sur ce point, non seulement dit quil était enten- 
du entre les conjoints qu’ils resteraient en permanence à New 
York, mais qu'elle n'aurait jamais voulu consentir à venir ré- 
sider à Québec. 

Les deux conjoints avaient donc, lors de leur mariage, leur 
résidence de fait à New York, et tous deux avaient l'intention 
d'y résider, en permanence. C'est donc à New York, que se 
trouvait, suivant l’expression de l'article 79 du code civil, leur 
principal établissement. En conséquence, M. Peters avait 
acquis un nouveau domicile à New York. (C. C. article 80). 

La cité de Québec insiste cependant sur une circonstance 
importante. Après leur mariage les jeunes époux sont allés 
demeurer chez une tante de l'épouse, qui demeurait à New 
York. Au bout de quelques mois M. Peters est parti de New 
York pour venir à Québec et il a ensuite demeuré dans cette 
dernière ville jusqu'à sa mort. 

Si les circonstances dans lesquelles M. Peters est. ainsi parti 
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de New York pour venir à Québec n'étaient pas expliquées, 
on devrait supposer qu'il n’avait pas, lors de son mariage, l'in- 
tention d'établir sa résidence permanente à New York. Mais 
il est clairement établi que lorsqu'il est parti pour venir à 
Québec c'était parce qu'il était malade et que le climat de New 
York ne lui allait pas, et qu’il avait l'intention d'y revenir 


. dès que sa santé serait rétablie. I] avait tellement peu l’idée 


de fixer sa résidence à Québec qu'il n'avait pas amené sa 
femme avec lui. Ce n’est qu'après avoir constaté que le climat 
de Québec lui convenait mieux que celui de New York, et 
qu'il pouvait se créer un avenir à Québec, qu’il se décida d'y 
rester en permanence, et y fit venir sa femme et son enfant. 

I] résulte de tout cela que, lors de leur mariage, M. et Mme 
Peters avaient leur domicile à New York, où ils se sont mariés. 
I] n’y a donc aucune raison d’exclure l'application de la loi 
de New York à l'appréciation des conséquences de leur ma- 
riage. 

Muintenant, quelle était cette loi en 1838 ? Les avocats 
de New York qui ont été entendus comme témoins pour l'ex- 
poser sont unanimes à dire qu'alors comme aujourd'hui la 
communauté de biens était chose inconnue de la loi de New 
York. D’après cette loi chaque époux restait, quant à ses 
biens, comme s'il n'eût pas été marié. 

S'il n’y a pas eu de communauté entre M. et Mme Peters, les 
immeubles de la propriété desquels 1] s'agit ayant été acquis 
par M. Peters seul ils étaient sa propriété exclusive. 

En conséquence, la cité de Québec n'a pu acquérir l’hypo- 
thèque judiciaire sur ces immeubles au moyen du jngement 
qu’elle a obtenu contre Mme Peters, et elle n'a point droit de 
se faire payer à même ces biens ce qu'elle lui devait. 

L'action de la cité contre les héritiers Peters doit donc 
être déboutée avec dépens, et celle des héritiers Peters doit 
être maintenue avec dépens. 


Mathias Chouinard, C. R., pour la demanderesse. 
Caron, Gibsone & Dobell, pour les défendeurs. 
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COURT OF REVIEW. 
QUEBEC, February 28th, 1908 


Present :—Sir F. LANGELIER, A. C. J., LEMIEUX & 
McCorkILL, JJ. 


\ 


CLEMENT v. BOURASSA. 


Property—Crown domain—Banks of navigable and flouta- 
ble rivers—Borders of islands—Trespuss and trouble de 
possession——Action en complainte. 


HELD :—lo. The banks of navigable and floatable rivers include the borders 
of islands in the same, us dependencies of the crown domain. Hence an 
act done on an island at the water’s edge, within the space that vould 
form the bank along the bed of the river, is no trespass or trouble de 
possession to the owner of the island and gives him no right to sue en 
complainte. | 

20. The bed of non-tidal rivers extends to the highest water-mark 
reached from natural periodical causes—crue habituelle. 

30. The servitude for the public utility of a foot-road or tow-path 
along the banks of navigable or floatable rivers exists on the shores of 
their islands. 


The judgment inscribed for review, which is confirmed, was 
rendered by the Superior Court, CANNON, J., the 13th of June 
1907. 


McCorKILL, J. :— 


The plaintiff owns an island in the St Maurice river, which 
is admitted by both parties to be a navigable and floatable 
river. It is situated in a rich lumbering country. The fede- 
ral government has taken over the control and sole charge 
of the floating of logs and tiinber down this river, and has 
constructed slides, piers, and booms at various points. 

Chapter 36 of the revised statutes of Canada of 1886 is 
an act respecting the public works of Canada. 

Section 7 says :—“The minister shall have the management 
‘charge and construction of........ the slides, dams, piers, 
“ booms, and other works for facilitating the transmission of 
“timber”, with certain exceptions mentioned in that section. 
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Clément 
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Section 9 declares :—‘“The minister shall direct the cott- 
“ struction, maintenance and repair of all........ slides and 
“ other public works....... placed under his management 


“ and control.” 

Section 25 declares :—“The governor in council may, from 
“ time to time, make such regulations as he deems necessary 
“ for the manageinent, maintenance, propet use and protec- 
‘tion of all or any of the public works, or for the ascertain- 
“ ing aid collection of the tolls, dues and revenues thereon.” 

Section 26 provides for penalties to be incurred for viola- 
tions of these regulations. 

Chapter 98 of the same statute is an act respecting tolls 
on government works for the transinission of timber. It de- 
clares that the expression “works” means and includes the 
slides. booms, dams, bulkheads and other works and impro- 
vements for facilitating the transmission of timber and fum- 
ber down any river or stream which is under the control of 


the government of Canada. 


Rules and regulations were duly established by the gov- 
ernor in council for the management, maintenance, proper 
use and protection of the government slides and other works 
constructed to facilitate the transmission of timber, lumber 
and saw-logs on the St Maurice river and its tributaries, and 
for the collection of tolls and dues for the use of the same, 


"on the 21st of March, 1898. 


Section 1 of the government regulations says :— “The 
“ government slides, boos, etc.. shall be under the control 
“and management of a superintendent of works, or in the 
« absence of such officer, of some other person appointed by 
* the mimister of public works ; these officers, and any others, 
“ shall have the power of regulating the supply of water re- 
“ quired for the passage of timber, and allotting the space 
“ for rafting or mooring timber ; of determining the quantity 
“ of timber that may pass daily through the slides or booms: 
“to award the amount that may be due by the owner. The 
“ orders of such officers must be obeyed by the owners of the 
“ timber, and of the employees. 

Section 3 says :—“ Owners of saw-logs in tributaries of 
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“the St Maurice river must hold them in the tributaries 
“ until the government booms, etc, in the St Maurice river 
“ are ready to receive them.” 

Section 8 says :—“Logs may only be passed out of a boom 
‘ “ under the direction of the superintendent, or other officer 
“ under a penalty of $20.00 to $200.00.” 

Section 10 says :—‘“Any person who fastens a raft or crib 
“to any boom on the St Maurice river, etc, or who shall re- 
“ move or disturb any jam, without the permission, in wri- 
“ ting of the superintendent, will incur a penalty.” 

There are several lumber merchants doing business in the 
St Maurice district. Frequently their logs get mixed, and it 
is necessary to hold them up and separate them. This is done 
by means of booms, which are under the special charge of a 
superintendent, who is appointed by-the minister of public 
works. Logs are usually run‘ during the high water in the 
spring of the year. The superintendent and his assistants 
prepare the booms for the reception of logs, etc., from the 
river St Maurice and its tributaries. When no extraordina- 
ry freshet takes place, there is usually no difficulty, and the 
logs are received in the government booms and distributed 
to the respective owners. But sometimes an extraordinary 
freshet occurs when booms are broken above and an unex- 
pected and unprovided for quantity of logs comes floating down 
into the government booms, and sometimes causes damage and 
inconvenience. A line of piers has been placed amid-stream 
at interva's above, east of and below the plaintiffs island. 
between which booms have been stretched, thus dividing the 
river. 

In 1904, the superintendent gave instructions to get every- 
thing in readiness, at the locality of the island, for the usual 
spring “drive”. A boom was stretched across from a pier 
alid-stream to the west bank, at some distance below the 
plaintiff's island, to hold the logs. The superintendent also 
ordered a boom to be stretched between the head of the is- 
land and the mainland, on the west side of the river, and to 
place on the island an anchorage for the boom. The object 
of this boom was to prevent logs floating down between the 
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island and the west bank, so that the plaintiff would have 
free passage, by boat, to his island, which he cultivated as 
farm land. This was the first year that such a boom had 
ever been placed there, and the plaintiff objected to the an- 
chor being placed on this island. A freshet occurred in the 
early part of June and the water rose much above the ordi- 
nary high-water mark. An extraordinary quantity of logs 
came down, because some booms had broken above. The 
logs floated down past the east side of the plaintiff's island 
and were jammed up between it and the west bank, thus 
blocking the channel by which the plaintiff was in the habit 
of reaching his island. Everything appears to have been done 
by the superintendent and his men to remove this inconve- 
hience as soon as possible, when it was found the plaintiff 
objected to it, as he naturally did. 

The defendant Bourassa was the special representative of the 
superintendent and therefore of the government in this matter, 
The superintendent had issued his instructions to one Arthur 
Paquin, who, in turn, ordered the defendant Bourassa to place 
the boom and anchorage as above referred to. 

The plaintiff alleges that he has proven $25.00 damages, 
because of the blocking of the passage ; that the placing of 
the anchorage on his island was a trespass and an interferen- 
ee, menace (trouble) of his right of possession as proprietor. 
He admits Bourassa was an employee of the government, 
and that he acted for and under the instructions of the gov- 
ernment, but he says that the defendant Bourassa personally 
and illegally placed the boom and anchorage ; that he is per- 
sonally responsible. for the damage ; that he personally com- 
mitted the trespass and trouble, and he is entitled to judginent 
against him. 

The plaintiff holds that the defendant—The Union Bag & 
Paper Company,-—being the owners of the logs, consented to 
the acts complained of ; that said acts were committed with 
its knowledge, and for its benefit, and that it is jointly and 
severally responsible with Bourassa. — 

The defendant Bourassa has answered that he is a laborer’: 
that he performed the duties which the government required of 
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him, and which were given to him by its superintendent ; that 
he never had any intention to, and did not, in any way, in- 
terfere with the plaintiff's rights of possession as proprietor ; 
that the works complained of, were government works ; they 
were necessary, and were authorized by law, were not an inva- 
sion of private rights of possession. 

The Union Bag & Paper Company says that it had nothing 
to do with” the floatage of these logs : that the federal gov- 
ernment took entire charge of the operation, in consideration 
of the toll which it collected. 

Both defendants ask for the dismissal of the action. 

The judgment appealed froin dismissed the action, on the 
ground that the works complained of were authorized by law 
and by regulations of the governor in council : that Bourassa 
was an employee of the government ; that the acts complain- 
ed of, as against him, were performed as an employee of the 
government within the linits of his instructions and orders 
from the superintendent of public works, and that he could 
not be held responsible. And as against the defendant,—The 
Union Bag & Paper Company, because the floatage of its logs 
was entirely under the supervision of the federal government, 
according to the revised statutes of Canada, chapters 36 and 
98. 

It is from this judgment that the plaintiff has appealed 
to this Court. He contends that the placimg of the ancho- 
rage of the boom at the head of his island was an interferen- 
ce with his private rights and his possession as proprietor of 
the property ; that the defendant Bourassa placed it there 
against the wishes and protest of the plaintiff, and was person- 
ally responsible for his act. 

It is admitted that the river St Maurice is navigable and 
floatable. 

Article 400 C. C. declares that navigable and floatable rivers 
and streams are considered as being dependencies of the crown 
domain. 

Article 506 C. C. says :— “ Servitudes established by law 
“ have for their object public utility or that of individuals.” 

Article 507 C. C. says :-—“Those established for publie uti- 
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“Jity have for their object the foot-road or tow-path along 
‘the banks of navigable an floatable rivers—the constructi- 
“ on or repair or roads or other public works. 

“ Whatever concerns this kind of servitude is determined 
“ by particular laws or regulations.” 

Laurent, vol. 6, No 8, says : —“Les rivières navigables ser- 
“ vent au transport des hommes et des denrées ; elles facili- 
“ tent donc les relations civiles et commerciales ; à ce titre, elles 
“ devaient être placées dans le domaine public de l’état puis- 
“ qu'elles sont destinées exclusivement à l'usage du public.” 

The St Maurice river, therefore, rightly came under the 
administration of the federal government for commercial pur- 
poses and under the British North America Act. 

It appears from the evidence that when the anchor was 
first placed on the island it was cast below high water mark, 
and as the water receded, it was moved further out into the 
river bed. 

There are two questions that here present themselves : (1) 
What is the division line between the bank and the river bed, 
and (2) of what does the servitude, spoken of in article C. C. 
507, consist ? 

There seems to have been some difference of opinion among 
the authors and judges as to what actually constitutes the 
river bed. Some have held that the ripurian rights extend 
to the medium high water mark (niveau moyen).(F. H., C. N.. 
538, No 133). But Laurent, in the section from which I have 
cited, combats that contention. He says :—“On ne peut pas 
“ prendre de niveau moyen, car la moyenne est une fiction, et 
“ le législateur seul a le droit d’étabiir des fictions.” Dem. 
V. 10, No 52. 

The weight of authority fixes the division line between 
the riparian property and the river bed at the highest water- 
mark naturally attained within and not overflowing the river 
banks—crue habituelle. 

A distinction is made between the high water, which is 
due to natural periodical causes, and that which is due ta 
accidentul causes. Natural causes are expected from the 
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nature of the country and the situation of the river. Acci- 
dental causes are those which are unexpected. Spring fre- 
shets from the breaking up of the ice through warm or wet 
weather would be a natural cause. High water caused by 
the breaking of adam, or a water-spout, or an extraordinary 
unexpected violent storm, are considered unnatural and un- 
expected causes, and are classed as inundations. They would, 
in no way, regulate the division line between private prop- 
erty and the public domain. 

See also 33 F. H.R. Verbo Rivière, Nos 774, 775, 777, 
782, 784 ,786 and 739. 

Sirey, 1843, 2,315 and 817...... 1 Daviel, No 48; 6 
Laurent, No 8....... Sirey, 1849, 2, 369. 

The evidence clearly shows that the defendant Bourassa 
threw the anchor three feet below the high water-mark, and 
he subsequently, when the water fell, moved the anchor be- 
low the then high water-mark. The anchor, therefore, was 
not placed on the plaintiff's land, and a trespass was not com- 
mitted by Bourassa in the placing of it. 

Moreover, the authorities clearly show that this island was 
subjected to the servitude mentioned in article 507 C. C., 
that is a servitude of a foot-road or tow-path. We read in 
1 Daviel, No 98 :—‘Les rives des îles sont-elles soumises à la 
“ servitude du marchepied ?” 

‘ Il parait constant que, sous le droit romain, les navigateurs 
“ pouvaient mettre pied à terre sur les îles pour le hâlage des 
“ bateaux. Vinnius n'hésite pas à dire d’après Paul et Labéon, 
“ que les bords extrêmes qui font fonction de rives tout autour 
“ des îles sont d'usage public, comme cela est de droit pour 
* les rives du continent. 

“ Tl semble résulter de la jurisprudence de l'ancien conseil 
‘qu'il en était de même autrefois en France.” 

The authorities differ as to the width of this tow-path on an 
island, some claiming it is ten feet and some twenty-four to 
thirty feet. It is admitted by all that it is within the juris- 
diction of the administrative power of the government to de- 
tine the high water-mark and the width of the tow-path, but 
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in the absence of any such provision the common law and 
the ordinances declare that the tow-path shall be thirty feet 
in width, of which twenty-four feet shall be used for the road 
proper, and that on the opposite side of the channel the tow- 
path shall be ten feet in width. The authorities also show 
that this tow-path varies according to the season and the 
height of water. (1 Daviel, Nos 89, 91. 

The department of public works, therefore, had the right 
within the restrictions I have mentioned, to place, upon the 
bank of this island, such works as it considered necessary to 
aid in the floatage of logs. The superintendent and the defen- 
dant Bourassa were of opinion that the stretching of a boom 
from the head of the plaintiff's island to the west mainland 
would be of service in preventing logs floating down the west 
channel, and possibly blocking that channel. It was to pre- 
vent the interference with the plaintiff's free use of this chan- 
nel that the boom and anchorage were placed at the head of 
the island, and I think the evidence clearly shows that, had 
it not been for the breaking of the booms above, the west 
channel would never have been blocked. I do not see that 
there was anything illegal in what was done. There was no 
invasion of the plaintiff's private rights of possession, and if . 
he suffered damage, it was due to a cus fortuit—force majeure. 

I am therefore of opinion that the plaintiffs action was 
unfounded, and it is, therefore, unnecessary to discuss whether 
or not the action was properly taken against the defendant 
Bourassa, because he personally committed the acts complain- 
ed of in the declaration, and the defendant, the Union Bag 
& Paper Company, because the logs belonged to it, and that 
the acts complained of were committed with its knowledge 
and consent. 

I am of opinion that the appeal] should therefore be dismis- 
sed, with costs, and this is the unanimous opinion of the Court. 


Martel & Duplessis, for the plaintiff. 
F. 8S. Tourigny, K. C!, for the defendant. 
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| COUR SUPÉRIEURE. 
ARTHABASKA, 12 mars 1908. 
Présent :—MALOUIN, J. 
VIEN ET vir v. GOSSELIN. 


Obligations à terme— Bénéfice du terme—Inminution des 
» 
sûretés données au créancier. 

JUUÉ :— L'acheteur d’un hôtel meublé et du droit de débit de boissons al- 
cooliques en vertu de la licence octroyée au vendeur, qui, ne pouvant 
ob‘enir le renouvellement de cette licence, transporte les meubles dans 
un autre endroit, n’est pas censé par là diminuer les sûretés données à 
son vendeur et ne perd pas le bénéfice du terme qu’il a pour payer le 
prix. 


MALOUIN, J. :— 


Il s’agit d'une action au montant de $3,500, accompaynée 
d’une saisie-arrêt simple et conservatoire avant jugement. 

Le 11 novembre 1903, la demanderesse vendit au défen- 
deur un terrain situé dans le canton de Durham et mainte- 
nant désigné au cadastre officiel du dit canton par le No 925, 
ainsi qu’une lisière de terrain de seize pieds et neuf pouces de 
large sur toute la longueur du lot No 926, du même cadastre. 
Il y avait sur le premier terrain ci-haut décrit un hôtel et 
d’autres hâtisses y érigés. 

La demanderesse céda par le même acte une partie de l’a- 
meublement de l'hôtel et la licence pour vente de boissons. 
La vente fut faite moyennant le prix de $6,500 dont $3,000 
furent payées comptant et la balance, savoir $3,500.00 fut sti- 
pulée payable en sept paiements de $500.00 chacun, le premier 
paiement devant être fait, le 11 novembre 1906 et les autres, 
les années suivantes, à pareille date, jusqu'au parfait paie- 


ment. 
Le 23 octobre 1906, c'est-à-dire plusieurs semaines avant 


que le premier versement fut dû, la demanderesse fit saisir 
avant jugement, les biens meubles du défendeur. Elle prétend 
que le défendeur a perdu le bénéfice du terme et elle réclame 
le paiement immédiat de la balance du prix de vente, savoir, 
$3,500.00. 
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Elle allègue dans son affidavit assermenté par son mari. 
pour obtenir l'émission de l’arrét simple : 

10.— Qu'il lui est dû par le défendeur $3,500.00. somme qui 
lui est payable en sept versements de 8500.00, chacun, le pre- 
mier devant lui être fait le 11 novembre 1906 et les autres, 
les années suivantes, à pareille date, jusqu'au parfait paiement, 
avec intérêt à 57. 

20.— Qu'elle s’est réservée son privilège de bailleur de fonds 
sur les immeubles et pour sûreté collatérale, le défendeur s’est 
obligé d'assurer et de tenir assurés au bénéfice de la demande- 
resse, les bâtisses et le stock de boissons et les meubles garnis- 
sant l’hôtel, pour une somme d’au moins le montant de la ba- 
lance du prix. 

30.—Que le défendeur a perdu le bénéfice du terme. 

40.—Que le défendeur, par sa mauvaise conduite, a perdu 
sa licence, ce qui a diminué considérablement la valeur com- 
merciale de l'hôtel. 

5o.—Que le défendeur a recelé et soustrait ses biens, dettes 
et effets et est sur le point de ce faire dans la vue et avec 
l'intention de frauder ses créanciers en général et la deman- 
deresse en particulier et que la dernanderesse sera ainsi privée 
de son recours contre le défendeur. 

6o.—Que le défendeur a enlevé une bâtisse de dessus le dit 
immeuble et l’a replacée sur un autre terrain, au détriment de 
la demanderesse. 

70.—Que le défendeur devait assurer et tenir assurés les 
biens au bénéfice de la demanderesse ou lui transporter la po- 
lice, s'il la prenait en son nom, ce qu’il n’a pas fait, et qu'en 


_ supposant qu’il l'aurait fait, la police serait annulable pour les 


raisons ci-dessous données. 

80.—Que le défendeur a dégarni l'immeuble vendu de la 
plus grande partie des meubles et stock qui s'y trouvaient 
pour les transporter à Lawrenceville, dans le district de Bed- 
ford, et qu’il a annoncé un encan pour vendre le restant des 
dits meubles meublants et stock, lundi, le 29 octobre 1906. 
et ce, au détriment de la demanderesse qui avait un lien, un 
droit de préférence sur les dits meubles et stuck. 

.La déclaration de la demanderesse contient les mémes alle- 
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gués que l’affidavit et conclut à ce que le défendeur soit con- 
damné à payer à la demanderesse lg somme de $3,500.00 et 
à ce que la saisie-arrêt simple et conservatoire soit déclarée 
bonne et valable. 


Le défendeur a contesté la saisie-arrét simple et conserva- 
toire et l’action par deux procédures distinctes. 


Il a contesté la saisie en vertu des art 919 et 939 C. P. C. 
Dans sa, requête il allégue que tous les faits de l’affidavit sont 
faux, moins celui où la demanderesse allégue la vente et il 
conclut à la nullité de la saisie. 

Par son plaidoyer, le défendeur admet le paragraphe 3 de 
la déclaration et nie tous les autres et plaide spécialement : 
que le défendeur ayant perdu sa licence, a été obligé de re- 
tourner à Lawrenceville d'où il était venu, mais apres avoir 
payé la somme de $3,000.00 comptant, il laissait encore 
pour gage à la demanderesse l'immeuble qu'elle lui avait 
vendu et les bâtisses dessus construites, lesquelles lui étaient 
beaucoup plus que suffisantes pour garantir la balance de sa 
créance ; d’ailleurs, le défendeur était parfaitement solvable et 
possédait à Lawrenceville des biens plus que suffisants pour 
garantir la demanderesse; que depuis l'institution de l’action, il 
a payé à la demanderesse, même avant la date de son échéance, 
le paiement de $500.00 qui devenait dû le 11 novembre 1906. 

La cause m'est soumise tant sur la requête pour casser l’ar. 
rét simple, saisi et conservatoire que sur le mérite de l’action. 

La demanderesse, lors de l'audition, n'a pas insisté sur son 
allégué de recel et de fraude contenu dans son affidavit pour 
faire émaner sa saisie-arrét simple et conservatoire et dans sa 
déclaration. Je crois qu’en cela elle a eu raison, car la preuve 
ne révele, dans mon opinion, aucun acte de fraude ni de recel 
de la part du défendeur. 

La principale question à décider est celle de savoir si le 
défendeur a perdu le bénétice du terme. 

Lors de la vente du 11 novembre, 1903, la demanderesse a 
reçu $3000., à compte du prix de vente qui était de $6500., 
laissant une balance de $3,500. 

L'acte de vente stipule la garantie suivante : “ Pour sûreté 
“ du paiement d’icelle somme de 33,500.00 avec les intérêts à 
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‘accroître sur icelle, la venderesse s’est réservée les privileges 
“et hypothèques de bailleur de fonds sur le terrain et les ba- 
“ tisses vendus par les présentes. Pour sûreté collatérale, le 
“ dit acquéreur s oblige à tenir la dite propriété, son ameuble- 
“ ment et le stock de boissons assurées dans une bonne com- 
“ pagnie d'assurance contre les risques du feu, pour une soni- 
me au moins égale à la somme due et transporter icelle as- 
surance à la venderesse ou au moins stipuler dans la police 
que les pertes seront payables à la dite venderesse qui, au 
“ cas de refus ou négligence, pourra effectuer telle assurance, 
“la renouveler et en payer les primes aux frais de l'acquéreur. 

La demanderesse dit que le défendeur a perdu le bénétice 
du terme : 

10.— Parce que le défendeur a enlevé une bâtisse de dessus 
l'immeuble vendu et l’a placée sur un autre terrain, au détn- 
ment de la demanderesse. 

20.— Parce que le défendeur devait assurer et tenir assurés 
pour un montant d'au moins $3,500.00, les immeubles, les meu- 
bles meublants et le stock de boisson, au bénéfice de la deman- 
deresse ou lui transporter la police s'il la prenait en son nom, 
ce qu'il n’a pas fait. 

30.— Que le défendeur a dégarni l'immeuble vendu de la 
plus grande partie des meubles et stock qui s'y trouvaient 
pour les transporter à Lawrenceville, dans le district de Bed- 
ford et qu'il a annoncé un encan pour vendre le restant des 
dits meubles meublants et stock, et ce, au détriment de la de- 
manderesse qui avait un lien, un droit de préférence sur les 
dits meubles et stock. ; 

40.—Que le défendeur, par sa mauvaise conduite, a perdu 
sa licence, ce qui a diminué considérablement la valeur com- 
merciale de l'hôtel. 

L'article 1092 C. C. est celui sur lequel la demanderesse 
se base pour dire que le défendeur a perdu le bénéfice du ter- 
me. Il est semblable à celui du code Napoléon. Voici comment 
il se lit : “Le débiteur ne peut plus réclamer le bénéfice du 
“ terme, lorsqu'il est devenu insolvable ou en faillite, ou lors- 
“que, par son fait, il a diminué les sûretés qu'il avait don- 
“ nées par le contrat à son créancier”. 


‘ce 
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Le défendeur n’est ni insolvable, ni en faillite, et du reste, 
la demanderesse ne le prétend pus, elle s'appuie sur la derniè- 
re partie de l’article, elle soutient que le défendeur a diminué 
les sûretés qu'il lui avait données par le contrat. 

Je vais examiner les moyens invoqués par la demanderesse 
dans l'ordre indiqué plus haut. 

La demanderesse se plaint que le défendeur a enlevé une 
bâtisse qu'il y avait sur le terrain vendu et qu'il l’a transportée 
sur le terrain voisin, diminuant ainsi les sûretés qu'il lui avait 
données par le contrat. 

La preuve fait voir que l'immeuble vendu vaut plus main- 
tenant qu'à la date de la vente. Il y avait en arrière de l’hô- 
tel, sur un terrain tres exigu, une bâtisse servant d’écurie, elle 
est évaluée par certains témoins à $50. ou $100. le défendeur 
nous dit avoir vendue $8.00. II l’a remplacée par une bâtisse 
qui lui a coûté $1,800, construite sur un terrain contigu à ce- 
lui acheté de la demanderesse ; c’est-à-dire que cet‘e bâtisse 
est une dépendance de l'hôtel. Il est prouvé que le terrain 
acheté de la demanderesse était trop petit, le défendeur l’a 
compris et l’a agrandi. Mais on dit : cette bâtisse est sur un 
terrain sur lequel la demanderesse n'a pas d'hypothèque. C’est 
vrai, mais cette addition qui est nécessaire pour l'exploitation 
de l'hôtel et qui maintenant en forme partie. lui a donné une 
plus grande valeur qu'il n’en avait auparavant. 

A part cela, il est établi que le défendeur a fait pour $425. 
de réparationset d'améliorations, tant à l'hôtel que dans la 
cour de l'hôtel. Liimmeuble hypothéqué, loin d'avoir perdu 
de la valeur, en a repris. Aussi, le défendeur l’a revendu huit 
mille piastres (88,000.) dans le mois de décembre 1906. La 
preuve établit donc que les sûretés données n'ont pas été di- 
minueées. 

La demanderesse prétend,en second lieu, que le défendeur n'a 
pas assuré les immeubles vendus, les meubles garnissant l'hôtel 
ut le stock de boissons pour une somme au moins égale à la 
balance due, tel que convenu, pour le bénéfice de la demande- 
resse. 

La preuve fait voir que le défendeur a, le 20 novembre 1903, 
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pris une assurance en son nom pour la somme de $3,000., tant 
sur les inmeubles que sur les meubles et le stock. La police 
a été transmise à la demanderesse qui en a gardé la posses- 
sion jusyu aujourd hui et la détient encore. Elle n'a jamais 
objecté que la police ne lui avait pas été régulièrement trans- 
portée et qu'elle était prise pour un montant insuffisant. Si 
la demanderesse n'était pas satisfaite, il était de son devoir d’en 
avertir le défendeur. Du reste, l'acte de vente stipule que la 
venderesse, au cas de refus ou de négligence du défendeur. 
pourra effectuer telle assurance, la renouveler et en payer les 
primes aux frais de l'acquéreur. Je suis d'opinion que ce 
moyen n'a pas fait perdre au défendeur le bénéfice du terme, 
étant donné que la demanderesse s'était fait autoriser à pren- 
dre une assurance, au cas où le défendeur ne le ferait pas. La 
demanderesse ne peut certainement pas se créer un droit en 
négligeant ou en omettant de faire ce qu'elle avait le droit et 
le pouvoir de faire aussi efficacement que le défendeur lui- 
méme. 

Le troisième moyen est que le défendeur a dégarni l'im- 
meuble vendu de la plus grande partie des meubles et stock 
pour les transporter à Lawrenceville, dans le district de Bed- 
ford et qu'il a annoncé un encan pour vendre le restant des 
meubles et stock. 

Au printemps de 1906, le défendeur n’a pu obtenir un per- 
mis pour vente de boisson. Comme il était improductif pour 
lui de continuer à tenir hôtel sans ce permis, il décida de re- 
tourner à Lawrenceville, son ancienne résidence. Il transpor- 
ta à Lawrenceville les meubles et effets dont il avait besoin et 
annonça un encan pour disposer de ceux qui étaient pour lui 
sans utilité. 

A-t-il, en agissant ainsi, perdu le bénéfice du terme ? Jene 
le crois pas. Dans l'acte de vente, if n'a pas contracté d'obli- 
gation de ne pas aliéner ses meubles et effets. Partant, ila 
conservé la libre administration de ses biens et il reste dans 
les limites de ses droits et de la légalité, dy moment qu'il agit 
sans fraude. 

C’est ce que la cour de révision a décidé dans la cause de 


f 
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Wark vs Perron (1) : “ As long as a debtor is not insolvent, 
“he has an absolute right to administer his estate and dispose 
“of his assets, provided he does so prudently and without 
“ fraud, and art. 1092 has no application to such administra- 
tion; the security of which that article forbids the diminution, 
“ meaning only securities specially given under contract.” 

Cette décision est en conformité à la doctrine et à la juris- 
prudence françaises que l’on trouve reproduites au vol. 35 de 
Fuzier-Herman, Vo. Terme, Nos 99,101, 102. 

99 :— “ I] faut que les sûretés diminuées soient des sûretés 
‘* spéciales consenties et spécialement visées dans le contrat ”. 
“ Tl faut qu'il s'agisse de sûretés spéciales qu'on puisse consi- 
“ dérer comme la condition même du terme accordé par le 
“ créancier au débiteur.” | 

101 : — “Jugé que le débiteur d'une traite non échue, qui a 
‘* vendu son fonds de commerce, ne saurait être considéré 
‘ comme ayant, par cette vente, diminué les sûretés de son 
“ créancier et encouru la déchéance du terme, alors que, d’une 
‘* part, la dite traite ne contenait la promesse d'aucune sûre- 
“ té spéciale au profit du créancier, et que, d'autre part, il 
“ n’appert d'aucune convention par laquelle ce dernier aurait 
‘ renoncé au bénéfice du terme pour le cas où il viendrait à 
“ vendre son fonds de commerce avant l'échéance de sa dette. 
Cass. 4 Janv. 1870. Farinel. 

102 :—“....qu’en conséquence est nulle la saisie-arrét for- 
‘ mée par le bénéficiaire de la traite sur le prix de vente du 
‘ fonds de commerce.”— Méme arrêt. 

Ce moyen est également inis de côté. 

Reste le quatrième et dernier moyen : la perte de la licen- 
ce. La raison pour laquelle le défendeur a perdu sa licence 
n'est pas prouvée. On a dit qu'il l'a perdue à cause de son 
inconduite, mais cette preuve n'est pas faite, la résolution 
passée par le conseil municipal refusant de confirmer son cer- 
tificat, ne donne pas de motif. 

De plus, il n'est pas stipulé au contrat de vente que le dé- 
fendeur devra obtenir chaque année le renouvellement de sa 
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licence. Partant, ça ne forme pas partie des sûretés spécia- 
les données. 

Au reste, l'immeuble hypothéqué ne paraît pas de ce chef 
avoir perdu beaucoup de sa valeur” puisqu'il a été revendu 
$8,000. au mois de décembre dernier. 

Somme toute, je suis d'opinion que le défendeur n'a pas 
perdu le bénéfice du terme, partant l’action doit être renvoyée 
et, par voie de conséquence la saisie-arrét simple et conserva- 
toire est cassée, le tout avec dépens. 

Je puis ajouter qu il est établi au dossier que le verse- 
ment de $500.00, dû le 11 novembre 1906, a été payé, à son 
échéance et qu'une somme de $3,000.00 a été déposée en ban- 
que pour rencontrer les échéances à venir. 


Crépeuu & Crépeau, pour la demanderesse. 
Méthot & Laliberté, pour le défendeur. 
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SUPERIOR COURT. 
SWEETSBURG, March 18th, 1908. 
Present :— Lyncu, J. 
DESLANDES v. SAINT-J ACQUES ET AL. 


Procedure—Purties to suits residing outside the province or 
more thun 100 miles from the pluce where the court is 
held—Commission rogatoire to have themselves exam- 
ined us witnesses. 

HELD :—A party to a suit in the Superior Court has no right, even though 

he resides outside the province or at a distance of more than a hundred 


niles from the place where the court is held, to obtain x commission 
royatoire to have himself examined as a witness. 


LYNCH, J. -— 

This is an action to set aside a deed of sale from the de- 
fendant, Saint-Jacques, to the other defendants, his daughter 
and her husband. 

The plaintiff had given notice for the 11th February, of a 


motion for the issue of a comanission rogatoire to examine the 
defendants, who reside at West Warren, in the state of Mas- 
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sachusetts ; and the defendants had given notice for same day, 
of a motion for the issue of a like commission to examine two 
Witnesses, who reside at Worcester, in the same state. It ap- 
pears that the plaintiff subsequently desisted from his motion ; 
and the defendants now move to be permitted to add their 
own names to the former motion, on the ground that they 
did not do so in the first instance relying on the plaintiff's 
motion and that the same end would be accomplished by cross- 
interrogatories, and because it will be less ‘expensive than for 
them to come here and give their evidence in Court. 

The plaintiff strenuously opposes the last motion of the de- 
fendants, urging that the law does not contemplate the ex- 
amination of a party on his own behalf by commission rogu- 
tocre ; that in a case such as this, it is most important that 
the parties should be examined before the Court and that in 
any event it is not obligatory, but is entirely within the dis- 
cretion of the Court. The defendants answer that the law is 
general in its terms, that there is nothing in this case which 
should take it out of the general rule and that no valid reason 
exists why the Court should decline to apply the law. 

‘ The general rule is laid down in art. 344 C. P.—“Unless 
‘“ where it is otherwise provided, the witnesses in any contest- 
“ ed case are examined in open Court, the opposite party being 
“ present or duly notified.” Now, one of the exceptions to 
to be found in art. 380 C. P.—“ When any of the witnesses 
“or of the parties reside outside of the province, or even 
“ within the province, at a distance of more than 100 miles 
“ from the place where the Court is held the parties who require 
“ to examine them may obtain a commission......... Le. 
“ to receive the answers of such witnesses or parties.” The 
primary object of the rogatory commission is to save expen- 
se ; but does this consideration apply to the party to the suit 
who desires to give evidence on hisown behalf? Is he not 
supposed to be present in Court, watching and directing the 
progress of his suit? Letus examine fora moment the 
origin of this law, and see if we can discover anything 
which will assist us in interpreting this article of our proce- 
dure. It came to us through the act or ordinance, 31 Geo. IIT, 


1908 
Deslandes 
v. 
St-Jacques. 


Lynch, JT. 


1908 
Deslandes 


v. 
8t-Jacques. 





Lynch, J. 


382 KAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC 


chap. 2, sec. 3, which provides. “And to avoid delays and tu 
“prevent expenses, where the witnesses in civil cases reside 


.“ in the Indian countries and other remote places. Be it also 


“ enacted, &c., that the testimony of such distant witnesses 
“ may be obtained by commission in the nature of commission 
“ rogatotre.” This was reproduced in identical language in 
section 105 of chap. 83 C.S. L. C. This latter is given by the 
codifiers as the principal authority for art. 307 (now art. 
380) C. P., which has not been changed in any manner since, 
as affecting the principle under consideration. It is well 
known that when the original code came into force on the 
28th of June, 1867, a party could not testify on his own be- 
half, so there can be no doubt that at that timea party could 
not ask for the issue of a commission reyatovre for the purpose 
of receiving his own evidence. By the act 54 Vict., ch. 45, 
a party to a suit of a commercial nature was permitted to give 
evidence on his own behalf ; and by the new code, which came 
into force on the Ist September, 1897, the disability was remov- 
ed in all causes ; but no change was made in the issue of a com- 
mission rogatoire,the law in that respect remaining as it was in 
1867. It is clear that the original law was not intended to apply. 
and did not apply to the party himself. Was it intended that it 
should apply by the new code in 1897 ? There is nothing to 
show such intention. With the firm conviction that it should 
not apply, and with the grave doubt that I entertain that the 
law intends that it should apply, I must refuse the last motion 
of the defendants to include their names in the commission. The 
only reported judgment which I have been able to find bear- 
ing an analogy to the present application, is that of Mr 
justice Davidson in Bernard vs Carbonneau (1). There the 
defendant had been served with interrogatories upon articu- 
lated facts which had been taken pro confessis, he left the 
country and then moved from a commission rogatoire to ex- 
amine himself in Paris. One of the considérants of the judy- 
ment refusing the motion is: “ Considering that there is nv 
“ provision in the code supporting the issue of a rogatory 
+ commission is such case.” 

The plaintiff's counsel, at the argument submitted and filed 
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a copy of a recent judgment of Mr justice Martineau, at St 
Hvacinthe, in a case of Renaud et vir vs Beauchemin et al. 
in that case the female plaintiff asked for a rogatory cominis- 
sion to take her evidence at London, England. The learned 
judge declining to pronounce on her absolute right to so ask, 
held that it was a matter dntirely in his discretion, that the is- 
sues were such as to make it necessary that the plaintiff should 
give her evidence in Court and dismissed the motion. I agree 
with my brother that in all cases the issue of this commission 
is discretionary ; and if I did not hold the strong opinion al- 
ready expressed, I would be disposed to reject the motion for 
the same reasons given by him. The issues between the par- 
ties are such as to make it almost impossible to suppose that 
the evidence of these two defendants could be satisfactorily 
given elsewhere than in Court, and certainly not under a com- 
mission. 

There can be no possible objection to the first motion of 
the defendants ; and it is granted accordingly. 

Lussier & Gendron, for the plaintiff. 

F. X. A. Giroux, for the defendant. 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, March 30th 1908. 
Present :—MATHIEU, J. 
THE HOCHELAGA BANK v. DEROME Et 41 
Prescription—Short extinctive prescription of promissory 
notes—Interruption— Payments by « curator to aban- 
donment of property. 

Hep :—The extinctive prescription by lapse of five years of promissory 


notes is not interrupted by payments made by the curator to an aban- 
donment of property of the debtor. 


MATHIEU, J. :— 


The action is to recover the balance of $1,460.00 due on se- 
ven promissory notes signed by the defendants. The defen- 
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dant, Richard, confessed judgmemt for $150, being the amount 


‘due on one of the notes with interest and costs. The confes- 


sion of judgment was refused and Richard thereupon pleaded 
prescription as to the other six notes sued upon. It appears 
from the proof tiled, and the fact is not denied by the defen- 
dant, that the defendant, subsequent to the date upon which 
the six notes were signed, became insolvent and the curators 
to the estate paid three different dividends to the plaintiff 
on account of the notes. 

The question now before me for solution is: Were such 
payments by the curators legal and authorized by the defen- 
dant, Richard, and had such payments the effect of interrup- 
ting the prescription then running in his favor and subsidiarily 
was any legal proof made of any such pretended interruption ? 

Tuking up the latter part of the question it is clear that 
the plaintiff has not established by legal evidence that the de- 
fendant, or any one for him, and thereto duly authorized, did 
within tive years previous to the date of the institution of 
the present action, make payments, on account of the plain- 
tiff's claim, of such a nature as to carry with them interrup- 
tion of prescription, and the verbal testimony, attempted on 
the part of the plaintiff and duly objected to on behalf of the 
defendant, was not legal and under the provisions of article 
1235 C. C. ina commercial matter, such as the present one, 
in which the sum of money in question exceeds $50.00 no 
action or exception can be maintained against any party or his 
representative, unless there is a writing signed by the former. 
upon any promise or acknowledgement whereby a debt ix 
taken out of the operation of the law respecting the limita- 
tion of actious. 

With the exception of the note for $150, the plaintiffs claim 
within the meaning of articles 2260 and 2267 C. C. is out- 
lawed and absolutely extinguished for the balance. 

The confession of judgment is declared sufficient. The plain- 
tiffs action is dismissed for the balance. Costs of contesta- 
tion of the action against the plaintiff. 


Brosseau, Brosseau & Tansey, for the plaintiff. 
Cusgrauin, Mitchell & Surveyer, for the defendant Richard. 
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COUR DE REVISION. 
QUEBEC, 30 novembre 1906. 


Présents:—$Sir F. LANGELIER, A.J.C., LEMIEUX & Sir C. A. P. 
PELLETIER, Jd. 


ST PIERRE v. BEAULIEU. 


Dommages--Refus des sacrements—Immunité ecclésiastique. 


JTGÉ :—lo. Un prêtre qui menace du refus des sacrements les commissaires 
d'écoles de sa paroisse s'ils nomment comme secrétaire-trésorier telle 
personne en particulier, se rend passihle d'un recours en dommages de 
la part de cette dernière, 

20. Il ne peut invoquer dans ce cas un privilège, ou une immunité 
qu’au cas où il y aurait refus de la part des commissaires d’obéir à une 
obligation morale grave, v. g. en nommant à telle charge une personne 
incompétente au point de vue moral, et déclurée telle par une autorité 
compétente (1). 


Le jugement inscrit pour révision, qui est infirmé, a été 
rendu par la Cour Supérieure, Cimon, J., le 80 juin 1906, 
comme suit : | 


Cimon, J,:— 


Attendu que le demandeur, paroissien, et secrétaire tréso- 
rier des commissaires d'écoles de la paroisse de St Hubert, se 
plaint, par son action, du défendeur, son curé, en disant en ré- 
. sumé (les allégations rejetées sur son inscription en droit omi- 
se), que depuis le commencement de 1906, le défendeur l’a 
pris à partic et a essayé de le ruiner dans l'opinion de ses co- 
paroissiens et de ses amis et de lui faire perdre la confiance pu- 
blique ; que le défendeur a usé de son influence comme curé 
pour lui faire perdre sa place de secrétaire trésorier et son 
crédit comme homme public et privé ; qu'à une assemblée des 
commissaires d'écoles le 12 février dernier le défendeur a insulté 
le demandeur et a usé de son influence sacerdotale pour intimi- 
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(1) Ce sommaire n'est pas de la Rédaction ; il a été fait par Phon. F. X. 
Lemieux, J. C. 8. 
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der les partisans du demandeur et a menacé ceux-ci des peines 
ecclésiastiques pour punir leur attachement au deinandeur, et 
a déclaré qu'il leur refuserait les sacrements de l'église s'ils 
contribuaient & maintenir le demandeur danssa charge de secré- 
taire trésorier des commissaires d'écoles; que le 12 février der- 
nier, il a dit, en présence de Charles Castonguay, que le de- 
mandeur était “une vieille crasse, un hypocrite, un menteur, un 
voleur” et que, le même jour, en présence d’Auguste Charron, 
Alphonse Ouellet, George Lebel, Epiphane Mailloux et d'autres, 
il a répété que le défendeur était un voleur et qu'il le dirait 
assez clairement en chaire ; que le défendeur se servait illéga- 
lement de son autorité sacerdotale pour engager les paroissiens 
à congédier le demandeur de sa charge de secrétaire trésorier 
des commissaires d'écoles, et qu'il induisait les dits paroissiens 
gravement en erreur sur le caractère et l'honnêteté du deman- 
deur, et qu'il menaça du refus des sacrements les amis et par- 
tisans du demandeur ; que le défendeur enjoignit à son vicai- 
re de refuser les sacrements, et alla jusqu'à user de son in- 
fluence auprès des curés voisins pour leur demander de refuser 
l’absolution et le sacrement de pénitence au demandeur et à 
ses partisans ; que c’est illégalement, indûment et en outrepas- 
sant ses pouvoirs sacerdotaux et canoniques que le défendeur 
a fait refuser les sacrements aux partisans du demandeur pour 
le seul motif de leur attachement à celui-ci ; et attendu que 
le demandeur réclame $400.00 de dommages. 

Attendu que le défendeur a nié les allégations essentielles 
de l’action ; et considérant que le demandeur n’a pas établi 
ses allégations essentielles. 

Déboute l’action avec dépens y compris ceux sur l'inserip- 
tion en droit. 


JUGEMENT EN RÉVISION. 
LEMIEUX, J. :— 


Cette cause échappe à la catégorie de celles qui ne présen- 
tent que la décision de questions de faits. 

En effet, le défendeur, curé de la paroisse, pour se faire 
déclarer indemne de toute responsabilité civile résultant des 
paroles prononcées par lui à une séance des commissaires d’é- 
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coles, au cours de laquelle il était question du ré-engagement 
de St Pierre comme secrétaire-trésorier, invoque une immuni- 
té ou privilège quasi professionnel et se retranche derrière les 
instructions reçues de ses supérieurs ecclésiastiques. 

En d’autres termes, il prétend avoir eu le droit de dire en 
cette occasion aux commissaires d'écoles : “ceux d'entre vous 
“ qui voteront pour Paul Saint Pierre comme secrétaire-tréso- 
“ rier seront privés des sacrements”,—ou : “je leur refuserai 
* Jes sacrements.” 

Pour étayer ses prétentions, faire connaître son privilège et 
aussi les instructions reçues de ses supérieurs, le défendeur a 
fait entendre comme témoin le révérend M. Langis, docteur 
en théologie, et vicaire général de Rimouski. 

Nous citons textuellement les principales questions posées 
à ce théologien et les réponses données, | 

“ Q.—Voulez-vous dire quels sont les devoirs théologiques 

“ d’un curé de paroisse relativement aux personnes qui ont 
“ des charges de secrétaire-trésorier des écoles ? 
“ R.—Son droit, c’est qu'il a le droit d’instruire tous ses fi- 
deles dans quelque position qu'ils occupent, de les instruire 
sur la position qu'ils occupent au point de vue de la con- 
science. .....Un homme qui a des positions publiques ct des 
charges spécia.es, alors le curé connaît ces charges et connaît 
le devoir de celui-là, et c'est, en théologie, le droit et le de- 
voir du curé de l’instruire en conscience. C'est le devoir et 
le droit du curé, qui croit qu’un officier public n’est pas com- 
pétent à remplir une charge, d’avertir ceux qui l’emploient à 
cette charge. Ceux qui, après avoir été instruits d'une obliga- 
tion morale grave n’obéissent pas ou ne sont pas disposés à 
remplir cette obligation morale grave, sont par là même in- 
dignes des sucreinents. C'est une conclusion naturelle du 
moment que quelqu'un ne veut remplir une obligation grave 
qui lui est montrée, et ne peut être disposé pour recevoir les 
sacrements, et le prêtre qui instruit ou qui fait voir une obli- 
gation morale grave, après avoir instruit ses fidèles de cette 
manière, peut ajouter que s'ils ne remplissent pas cette obli- 
“ gation morale grave, ils seront éloignés des sacrements.” 
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Le témoin devient plus précis dans ses réponses aux ques- 
tions suivantes : 

“ Q.— Est-ce le devoir ou le droit du curé d'imposer le choix 
“ d'un secrétaire-trésorier d'école sous peine de refus des sa- 
“ crements ? 

“ R.—D’imposer le choix d’un trésorier en particulier, non. 

“ Q.—Mais d'imposer l'exclusion d’un secrétaire-trésorier ! 

“ R.— Oui, s’il est déclaré incompétent par des autorités com- 
“ pétentes. 

“Q.—Le curé est-il le seul juge de l’incompétence du secré- 
“ taire trésorier ? 

“ R.—Non, c'est ce qui me fait dire que quand il est déclaré 
“ainsi, c'est que le secrétaire était déclaré incompétent par des 
‘autorités compétentes.” 

Si nous saisissons bien la pensée du révérend M. Langis, si 


nous analysons bien sa doctrine, c'est que dans deux cas le 


curé a droit de refuser les sacrements à ses ouailles, ou parois- 
siens : lo. Lorsqu'ils refusent d'obéir à ses instructions ou in- 
jonctions relatives à une obligation morale grave, ou en d’au- 
tres termes lorsqu'ils enfreignent une obligation morale grave 
après avoir été instruits ou informés de la nature ou des con- 
ditions de cette obligation morale ; 20. Lorsque, comme dans 
le cas actuel, malgré les avertissements du curé, les parois- 
siens votent pour l'engagement d’un officier public déclaré in- 
compétent par une autorité compétente. Le savant théologien 
n’a pas défini ce qu’en droit canon l’on appelle obligation mo- 
rale grave. Mais le juge en ayant recours à ses propres lu- 
mières, expérience et enseignement peut se prononcer sur ce 
sujet. 

Or, d’après la doctrine canonique, le défendeur était-il dans 
l’un des cas mentionnés par monsieur Langis pour exercer 
comme curé, le droit et le privilège de menacer du refus des 
sacrements ? Ou en d’autres termes, les commissaires d'écoles 
violaient-ils une obligation morale grave en ré-engageant St 
Pierre comme secrétaire trésorier ? 

St Pierre avait-il été déclaré incompétent comme secrétaire 
par une autorité compétente ? 
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Nous nous posons vainement la question et sans possibilité 
de solution affirmative, en quoi et comment l'engagement de 
St Pierre comme secrétaire pouvait constituer de la part des 
commissaires un manquement & un devoir social, moral et reli- 
gieux, ou & une obligation morale grave. 

St Pierre n'est pas un indigne ni un scandaleux, ni un hoin- 
me frappé de la réprobation générale. Il n'avait jamais outragé 
la morale, ni émis d'idées subversives de l'autorité religieuse 
ou contraires à l'enseignement moral et religieux. Loin de 1a, 
c'était un vieillard qui avait toujours justement joui de la con- 
fiance de ses coparoissiens, qui avait été honoré de toutes les 
charges municipales, et qui jusqu'à ces derniers temps avait 
même été l'ami, presque l’intime du curé qui l'avait, l'année 
précédente, soutenu vaillamment de son appui au sujet de cette 
même charge de secrétaire. 

Sur ce premier point, la position du défendeur est insoutena- 
ble. Car d'après la théologie de M. Langis il ne pouvait mena- 
cer les commissaires du refus des sacrements, parce que en ré- 
engageant St Pierre ils n’enfreignaient aucune obligation lé- 
gale, religieuse ou morale grave. 

Sur le deuxième point le privilège ou le droit du curé de re- 
fuser les sacrements disparait encore. 

St Pierre n'a jamais été déclaré incompétent comme secré- 
taire par une autorité compétente. C’est le contraire qui était 
vrai, Car il avait été secrétaire pendant dix ans, à la satisfac- 
tion des contribuables, et les commissaires ne l'avaient pas 
destitué pour cause d'incompétence. 

On ne pourrait pas s’autoriser de l'audition des livres de St 
Pierre comme secrétaire, qui a établi un reliquat de comptes 
de cent vingt piastres, pour dire qu'il était incompétent et 
qu’il avait été déclaré tel par une autorité compétente. Cette 
audition, suggérée et provoquée par le défendeur, a été faite 
par deux hommes ignorants en matière de comptabilité et qui 
ont eu recours à des procédés les plus étranges, pour ne pas 
dire criminels, afin d'arriver à un reliquat de comptes. En 
effet, ces deux auditeurs ont dans l'état de compte soumis 
par Saint Pierre aux commissaires, biffé, retranché, barré des 
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chiffres en ont substitué d'autres. Enfin, ils ont manipulé ces 
chiffres de telle façon qu'ils arrivent à un reliquat de comptes. 
Mais les auditeurs ont commis des erreurs sérieuses et fait des 
omissions de chiffres et des entrées favorables à St Pierre, et 
le fait est admis par eux. 

Or, le curé, en menaçant les commissaires du refus des sacre- 
ments, a outrepassé les instructions qu'il avait reçues de ses 
supérieurs, et n’a pas suivi leur enseignement ni leur doctrine. 
Partant, le privilège invoqué n'existe pas, et il était amenable 
en justice comme toute autre personne qui se rend coupable 
de diffamation. 

C'est donc sans raison, sans justification que le défendeur a 
tenu le langage déplorable qui lui est reproché, savoir d’a- 
voir dit aux commissaires qu'il leur refuserait les sacrements 
s'ils votaient pour St Pierre comme secrétaire. Cette menace 
de la privation des sacrements, c'est-à-dire de la privation 
d'un des attributs auxquels les catholiques sont le plus atta- 
chés, et sans lesquels l'exercice de leur foi, de leur culte, est 1m- 
possible, équivalait à dire que les commissaires, en votant pour 
St Pierre, inanquaient à une obligation morale grave. et qu'ils 
voteraient pour un homme indigne de confiance, sans foi et sans 
honneur. 

Connaissant la juste autorité dont le curé est revêtu, on 
conçoit aisément quel a été pour St Pierre le résultat de telles 
menaces qui, accompagnées des autres accusations dont mon 
collègue monsieur le juge en chef a parlé, dénotent chez le 
curé une malice qu'on n'aime pas à qualifier. 

Nous regrettons d'avoir à censurer la conduite d’un hom- 
me dont nous respectons,sans restrictions le caractère ecclési- 
astique. Car nous sommes toujours chagrins de voir trainer 
devant les tribunaux, pour quelque cause que ce soit, les pré- 
tres de toutes dénominations religieuses. 

L'action du prêtre et son intervention énergique dans tou- 
tes les questions de morale et même celles d'intérêt publie, 
font partie de son apostolat et doivent être accueillies et se- 
condées par tous les hommes bien pensants. 

Dans le cas actuel le curé, au lieu d’obéir aux dictions de la 
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douceur, de la charité, de la mansuétude dont il doit donner 
l'exemple, s'est laissé aveugler par un ressentiment qui était 
de nature à déparer et amoindrir son caractère et son autorité 
de prêtre. | 

Le jugement de la Cour Supérieure est infirmé, et, procédant 
à rendre le jugement de la cour de première instance, nous 
condamnons le défendeur à $100. de dommages et les frais 
de l’action telle qu’intentée l’action originaire de $400.00. 


CU. A. Stein, pour le demandeur. 
Rioux & Pelletier, pour le défendeur. 


COUR SUPÉRIEURE. 
QUÉBEC, 23 janvier 1908. 
Présents :—Sir F. LANGELIER, juge en chef suppléant. 
HUARD v. LANDRIEUX. 


Procédure—Plaidoyer amendé avec permission du tribu- 


nal— Effet de sa production quant au droit de deman- 


der un procès par jury. 


JuGE :— Un plaidoyer amendé avec la permission de la cour, et aux condi- 
tions qu'elle a imposées au défendeur, remet celui-ci dans la même 
position où il était alors de la production de son plaidoyer originaire. 

En conséquence, si dans une cause susceptible d’un procès par jury, 
le défendeur déchu du droit à un tel procès obtient la permission de 
produire un nouveau plaidoyer, il peut y demander un procès par jury 
comme il pouvait le faire par son plaidoyer originaire. (1) 


LANGELIER, J. : — 


Cette cause m'est soumise sur une motion pour faire rejeter 
le paragraphe du plaidoyer du défendeur, par lequel il de- 
mande un procès par jury. 


———— re — — ————— 


(1) Ce sommuire n’est pas de la Rédaction ; il a été fait par l’hon. Sir F. 
Langelier, juge en chef suppléant. 
(Note de la Rédaction) 
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Voici les faits de la cause. Le demandeur ayant poursuivi 
le défendeur en dommages pour libelle, celui-ci avait de- 
mandé par son plaidoyer un proces par jury. N’ayant pas 
procédé avec Ja diligence voulue à faire les prucédures exigées 
pour ce procès, il fut déclaré déchn du droit d’en avoir un, et 
la cause fut inscrite pour étre entendue par un juge sans jury. 
Au moment où elle fut appelée, son avocat, sans en avoir ob- 
tenu la permission de la cour, se retira de la cause. Le de- 
mandeur procéda alors ex parte, fit son enquête, et renvoya la 
cause en délibéré. 

A cette phase du procès Mtres Taschereau, Roy, Cannon et 
Parent demandéerent la permission de comparaître pour le dé- 
fendeur à la place de Mtre French, le procureur, qui s'était re- 
tiré de la cause. La cour leur donna cette permission, et les 
autorisa aussi à substituer un plaidoyer à celui qui avait été 
produit par Mtre French. Par ce nouveau plaidoyer ils de- 
mandaient un procès par jury. 

C'est, comme je l'ai déjà dit, cette partie du plaidoyer que 
le demandeur veut faire rejeter. 

Comme on le voit, la question que je suis appelé à décider, 
est celle de savoir si la partie quia été déclarée déchue du droit 
à un procès par jury, peut, après avoir obtenu la permission de 
substituer un autre plaidoyer à celui qu'elle avait déjà pro- 
duit, demander un nouveau procès par jury. 

Le demandeur s'oppose à cette demande, et dit que le délai 
pour demander un procès par jury étant expiré depuis long- 
temps, le défendeur n’a plus droit à un tel procès. 

I] y a beaucoup à dire en faveur de cette objection. On 
n’a pu me citer aucune autorité sur ce sujet, et je n'ai pu en 
trouver aucune moi-même, mais après avoir examiné avec 
beaucoup de soin la question, j'en suis venu à la conclusion 
que l’objection du demandeur n’est pas fondée. 

Lorsqu'un défendeur obtient la permission de substituer un 
nouveau plaidoyer à celui qu'il a déjà produit, le demandeur 
a le droit d’y répondre, et toute la contestation va s'engager 
sur le proces qui résulte du nouveau plaidoyer. (C'est ce 
plaidoyer seul qui est maintenant devant le tribunal. Il est 
censé être le seul qui existe dans la cause. Celle-ci est donc 
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remise au même état où clle était lors de la production du pre- 
mier plaidoyer. 

Il y a une antre raison en faveur de cette opinion. La per- 
mission de produire un nouveau plaidoyer est toujours accor- 
dée à la condition que le défendeur qui l’obtient paie les frais 
encourus jusque-là sur le plaidoyer remplacé. Dans la cause 
actuelle, le défendeur a dû payer près de $100. de frais On 


admettra qu'il serait étrange qu’en payant si cher pour obte- 


nir cette faveur elle lui fut à peu pres inutile. I] n'est done 
que juste que la partie qui a payé ces frais élevés soit remise 
comme elle serait si son nouveau plaidoyer était le premier 
qu’elle eût produit dans la cause. 

Comme la question qui in’est soumise est très nouvelle, et 
que c’est une question de pratique très nnportante, j'ai cru 
devoir demander l'opinion de plusieurs de mes collègues, en- 
tr'autres de messieurs les juges Cimon, Lemieux et McCorkill. 
Ils sont tous de l'avis que je viens d'exprimer, que le défen- 
deur a droit à un procès par jury comine il l'avait sous son 
premier plaidoyer. 

La motion du demandeur doit donc être rejetée, 


Lavergne & Tuschereau, pour le demandeur. 
Tuschereau, Roy, Cannon & Parent, pour le défendeur. 


COUR DE RÉVISION. 
MONTREAL, 31 janvier 1908. 
Présents :—TELLIER, ARCHIBALD & BRUNEAU, JJ. 


THE GUARDIAN ASSURANCE CO. v. HUMPHREY. 


Louage—Bail de maison-—Défuut de payer le loyer—Rési- 
liation— Recours en dommuges— Loyer à échevir—Con- 
dition de rendre compte de loyers perçus en vertu d'une 
nouvelle location. 


JcGE :—lo. Le défaut de payer un seul terme de loyer donne ouverture, en 
faveur du bailleur, à l'action en résiliation du bail. 
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20: Le bailleur qui poursuit la résiliation du bail, a droit de recou- 
vrer du preneur, à titre de dommages, le loyer a échevir pour le temps 
qui reste à courir en vertu du bail résilié, à condition de rendre compte 
de loyers perçus, en vertu d’une nouvelle location, pendant cette période. 


Le jugement de première instance, qui est confirmé, a éte 
rendu par la Cour Supérieure, Davipson, J., le 27 novembre 
1907. 


BRUNEAU, J. :— 


Le défendeur inscrit en révision un jugement rendu contre 
lui par défaut, maintenant la saisie-gagerie, résiliant le bail 
entre les parties et condamnant le défendeur à payer 8332.50, 
savoir $166.25 pour loyer dû le ler novembre dernier (1907) 
et $166.25 pour dommages intérêts à raison de la perte des 
loyers pendant le temps nécessaire à la relocation, soit jus- 
qu'au ler février 1908, réservant au défendeur son recours 
pour recouvrer de la demanderesse ce qu’elle pourra retirer 
de loyers d'ici là, et ordonnant à la demanderesse d'en rendre 
compte au défendeur. 

Le défendeur soutient, d’abord, qu’en vertu de l'article 1624 
du code civil, le locateur n'a pas droit à la résiliation du bail 
faute par le locataire de payer un versement échu, et ensuite, 
que la preuve n’est pas suffisante. 

Sur la question de droit, nous sommes unanimement d’opi- 
nion que le défaut de payer le loyer, même un versement, 
donne au locateur le droit de demander la résiliation du bail, 
en vertu de l’article 1624 du code civil. La cause de Joseph 
& Penfold (1), citée par le défendeur à l'appui de ses préten- 
tions, et déclarant : —‘“That the lessor who makes option to 
“ resiliate is not entitled to regain possession of the premises 
“ and at the same time claim the rent for the unexpired term 
“ by way of damages,” me parait contraire aux articles 1624 
et 1637 du code civil, pourvu que le jugement comme l'a fait 
celui en la présente cause réserve au défendeur son recours 
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pour les loyers perçus et ordonne au demandeur de lui en ren- 
dre compte. Les loyers à venir, par l’article 1637, sont accor- 
dés, mais sous forme de dommages, et dans ce cas, la mesure 
de ces dommages est le montant du loyer stipulé au bail rési- 
lié ; ce sont, d'après l'article 1637 les dommages intérêts à 
raison de la perte des loyers pendant le temps nécessaire à la 
relocation. Quant à la cause de Vogel & Pelletier (1), elle ne 
s'applique pas à l'espèce actuelle, car l'on demandait, non des 
dommages, mais du loyer à venir sans autre preuve que le bail. 

Le bail en cette cause était pour quatre ans, du ler mai 1905 
au 30 avril 1909, à raison de $665.00 par année, payable en 
quatre versements de $166.25 chacun. A la date de la présen- 
te action, le défendeur devait un versement. C’est là, d'après 
nous et la jurisprudence, une cause de résiliation. (Quintal & 
Noiron (*); McDonnell & Collins (3); Carry vs Johnston (4); 
Lusignan & Rielle (5); Duvergier 473. 

Le locateur a tellement et si bien le droit de demander la 
résiliation du bail faute de paiement du loyer, que l'art, 1625 
C. C. déclare que le locateur peut, néanmoins, en tout temps, 
avant la prononciation du jugement, payer le loyer avec l’in- 
térêt et les frais de poursuite, et éviter ainsi la résiliation. D’ail- 
leurs, par l'article 1625 C. C., le contrat de louage des choses 
se termine de la manière commune aux obligations. Or, par 
l'article 1065, toute obligation rend le débiteur passible de 
dommages en cas de contravention de sa part ; dans les cas qui 
le permettent, le créancier peut aussi demander l'exécution de 
l'obligation même, ou la résolution du contrat, etc, sans pré- 
judice à son recours pour les dommages intérêts dans tous les 
cas. L'article 1637 n'est pour ainsi dire que la sanction de 
l’article 1065 C. C. La demanderesse aurait pu demander sim- 
plement le loyer échu, au lieu de cela, elle a demandé la rési- 


(1) 13L. N., 107. 
(2) 5L. C. J., 28 
(3) 3 L. C. J., 41. 
(4) 15 L. C. R., 260. 
(5) 16R. L., 694. 
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1908 liation du contrat, du bail, les dommages que lui occasionnait 
Guardian l’inexécution de l’obligation du défendeur. C’était son droit, 
Asaurance indubitablement, en vertu des articles ci-dessus cités. 

Quant à la preuve, nous la trouvons suffisante dans la dépo- 
sition de Chandler, le comptable de la demanderesse, tant pour 
Bruneau, J. Je loyer dû en vertu du bail produit, que pour les dommages ou 

la perte des loyers pendant le temps nécessaire à la relocation. 
D'ailleurs, le dispositif du jugement réserve au défendeur, son 
recours entre la demanderesse par les loyers qu'elle pourrait 
retirer d'ici au premier février 1908, et elle est tenue de lui en 
rendre compte. 

A tous les points de vue, nous considérons l'inscription en 
révision mal fondée, et nous la renvoyons avec dépens, en con- 
tirmant le jugement rendu contre le défendeur. 


v. 
Humphrey. 





Atwater, Duclos, Bond & Meagher, ‘pour la demanderesse. 
Casgrain, Mitchell & Surveyer, pour le défendeur. 


COUR DE REVISION 
MONTREAL, 31 janvier 1908. 
Présents :—TELLIER, PaGNUELO & DUNLoP, JJ. 
MATTE v. MELDRUM BROS CO, LIMITED. 


Responsubilité— Dommage causé par un animal—Cheiul 
vicieux — Morsure infligée à celui qui le conduit — 
Fuute du maître en négligeant de le museler. 

JuGÉ :—Le propriétaire d'un animal est responsable du dommage cauré 
par celui-c), à moins qu’il ne prouve qu’il n’a pu empêcher le fait dom- 
mageuble. Par suite, il répond des conséquences d’une morsure par un 
cheval vicieux qu'il aurait dû faire museler. 


Le jugement inscrit pour révision, qui est confirmé, a été 
rendu par la Cour Supérieure, FORTIN, J., le 26 février 1907. 


PAGNUELO, J. :— 


La demanderesse a obtenu, contre les défendeurs, jugement 
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pour la somme de $1000.00, dommages résultant de la mort 
de son mari Octave Dandeneault, & la suite d’une morsure de 
cheval appartenant aux défendeurs, pour lesquels il travail- 
lait. C'était à la tin de janvier 1906. 

Dandeneault eharroyait du charbon pour les défendeurs dans 
la cour de la St Lawrence Sugar Refining Coy. Il recula, 
d’abord, sa voiture près de l'ouverture de la cave, mais il de- 
vint nécessaire de tourner un peu la voiture pour bien la pla- 
cer vis-à-vis le trou béant. Dandeneault se rendit à la tête du 
cheval ; saisissant les rênes de la bride en dessous de la tête 
du cheval, suivant l'usage, il le fit avancer un peu, le rangea 
et le fit reculer de nouveau. Il le tenait ainsi de la main droite. 
Lorsqu'il lacha les rênes, le cheval le saisit par le haut du bras 
gauche, et, se mâtant avec fureur, l'éleva de terre. 

Dandeneault éprouva une douleur très forte à l'endroit saisi 
par les dents du cheval, il s'en plaignit à l'instant même et 
n'a cessé de le faire. C’est le témoin Leduc, employé par la 
raffinerie de sucre, qui l’aida à décharger sa voiture. Dande- 
neault se rendit à l'écurie où il détela son cheval et retourna 
chez lui. D'après sa femme, il n'est jamais retourné à l'ou- 
vrage ; le gardien Allan croit qu’il est retourné travailler une 
journée ou deux ; Leduc paraît contredire cette assertion. C’é- 
tait en hiver : Dandeneault portait un pardessus en étoffe du 
pays, un habit de drap, une chemise et un corps de laine. Le 
paletot en étoffe du pays avait été traversé et déchiré par les 
dents qui s'étaient aussi enfoncées dans la chair, laissant la 
trace des dents, de chaque côté, sur une longueur de deux pou- 
ces et demi à trois pouces. La peau n'était pus brisée, mais la 
partie saisie devint très sensible, très dure et de couleur viola- 
cée. Dès le moment de l’accident jusqu'à sa mort Dandeneault 
a beaucoup souffert de ce traumatisme. Après quelques se- 
maines il prit le lit, devint paralysé du côté droit et il est 
mort du ramollissement du cerveau, vers le milieu d'avril. 

Les défendeurs ont plaidé qu'ils n'étaient pas responsables 
des suites de l'accident : lo. parce que le cheval n'était pas vi- 
cieux ; que Dandeneault avait manqué de prudence et avait 
dû le provoquer ; 20. que la mort de Dandeneault n'était pas 
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le résultat de la morsure du cheval. Les défendeurs ont fait 
entendre des témoins pour établir que le cheval n'était pas vi- 
cieux et n'avait pas l'habitude de mordre. Cependant, Allan, le 
gardien de l'écurie, admet que ce cheval, lorsqu'il était mené 
à l'abreuvoir, était craint des autres chevaux, qu’il mordait et 
waîtrisait. Un témoin a failli se faire mordre par lui, un autre a 
refusé de travailler avec ce cheval, parce qu'il le redoutait. Mais 
ce qui démontte que c'était un cheval dangereux,c’est la manière 
brutale dont il a, sans provocation, assailli son conducteur. Il 
ne s’est pas contenté de le mordre, mais ii était d’une rage 
telle, qu'en le mordant il s'est mâté sur les pattes de derrière, 
et a soulevé de terre le malheureux Dandeneault ; il le serra 
avec une telle violence que ses dents sont passées à travers son 


‘ paletot en étoffe du pays et qu’elles ont laissé leur empreinte 


dans la chair, de long des muscles. Ce cheval aurait dû être 
muselé, comme certains témoins l'ont suggéré. 

Le maître est responsable des dommages causés par son 
animal, à moins qu'il ne prouve qu’il n'était pas vicieux ou qu'il 
a été provoqué, ou que la victime a manqué de prudence. Il n’y 
a pas eu provocation, ni imprudence de la part de Dandeneault, 
suivant Leduc, qui travaillait avec lui. 

Je crois donc que les défendeurs n'ont pas repoussé la pré- 
xomption de faute qui existe contre le propriétaire de l'animal, 
d'après l'article 1055 C. C. 

Ul reste la seconde question. celle de savoir si la mort de Dan- 
deneault a été causée par cette morsure. 

Le défunt était un homme robuste et en bonne santé lors de 
l'accident, ceci est bien établi, aucune autre cause apparente de 
sa mort n’a été signalée en dehors de cette morsure. Le cheval 
a dû broyer quelques veines en mâchant les chairs. Il y 
avait turgescence ou gonflement, la douleur a toujours été très 
vive et n'a fait qu'augmenter d'intensité, tellement, qu'environ 
deux semaines avant sa mort, lorsque le docteur Desmarais 
l'a visité, il était impossible de toucher la partie affectée. La 
couleur de la blessure dès l’instant de fa morsure était rouge, 
a tourné au bleu, et est devenue avec le temps, très noire, sul- 

vant le témoignage de madame Dandeneault. 
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Le docteur Baril, qui a commencé à le soigner cinq à six 
jours après l’accident, rapporte que le malade accusait un 
symptôme particulier de douleur avec spasines dans les mem- 
bres, qu'il a attribués à la lésion. Il n’a jamais été présent à 
aucun de ces spasmes, mais c’est le malade qui lui rapportait 
la chose, et sa femme, qui les à vus, en témoigne. 

Je comprends, d'après la déposition du docteur Baril, que 
ces spasmnes, lors de sa première visite, consistaient en un mou- 
vement saccadé, une espèce de choc électrique dans le haut du 
bras gauche, qui n'ont fait qu'augmenter d'intensité et plus 
tard lui rejetuient violemment l'épaule en arrière. Les symp- 
tômes n'ont pas varié considérablement jusqu'à deux ou trois 
semaines avant sa mort, ajoute le docteur Baril. Après 
quelques semaines de maladie il fut forcé de prendre le lit, 
puis survint une attaque violente, qui fut suivie de paralysie 
du côté droit, et, finalement, du ramollissement du cerveau qui 
a été la cause immédiate de la mort. “ Après quelques semai- 
“ nes, dit le docteur Baril, le malade a commencé à s’affaiblir ; 
“ des symptômes de gonflement et une espèce de demi para- 
“ lysie se sont manifestés dans son bras, jusqu'à ce qu’enfin il 
“ ait été pris soudainement d'une attaque violente de paraly- 
‘ sie cérébrale, que j'ai diagnostiquée comme étant une atta- 
‘que de ramollissement du cerveau.” 

Il a attribué cette paralysie cérébrale à un désordre circu- 
latoire, siégeant dans un certain territoire du cerveau. 

Suivant lui et suivant les docteurs François De Martigny et 
Springle, ces deux derniers examinés comme experts, il y avait 
infection. Cette infection s’est transmise au cerveau, dans la 
circulation du sang et a produit soit une embolie, soit une phlé- 
bite. L’embolie est une oblitération de l'artère ou de la veine, 
produite par un caillot étranger charroyé par le sang et qui 
Vobstrue. Ce caillot, d'après ces trois médecins, provenait de 
la partie meurtrie et infectée du bras et fut entraîné dans la 
veine jusqu'au cœur, de la dans le poumon, avec retour au 
cœur et transmission au cerveau. C'est là qu’il aurait ob- 
strué une artère. Cette obstruction aurait privé de nourritu- 
re une partie du cerveau, servi par cette artère, et amené la 
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dégénérescence ct l'affaiblissement de cette partie du cerveau, 
avec ramollissement et paralysie. 

Cette théorie est combattue par les docteurs E. Elder et E. 
Pennoyer qui prétendent que la chose est impossible. D'après 
eux, il n'y a pas de preuve qu'il y eut infection dans la partie 
broyée du bras, et 20. il était impossible à un caillot d’une 
grosseur suffisante pour causer l'oblitération de l’artére, de 
passer à travers le poumon. II se serait arrêté dans les capil- 
laires tres exigués et aurait causé une inflammation proha- 
blement mortelle. 

Ces deux médecins ont donné leur témoignage, apres avoir 
entendu ou lu le témoignage du docteur Nolin, et se basent 
uniquement sur le fait que le docteur Nolin a dit qu'il n'y 
avait pas eu de fièvre dans le bras gauche avant la crise finale, 
à peu près deux semaines avant le décès de Dandeneault, et ils 
ont compris qu'il n’y avait pas de douleur appréciable dans 
la partie blessée. 

La femme du défunt déclare que son mari a toujours été 
nerveux, qu'il avait des frissons et de la fiévre depuis le jour 
de l'accident. Si le docteur Nolin ne les a pas remarqués, 
c'est qu'il était surtout préoccupé de ces spasuses nerveux, dont 
il n’a jamais été témoin et qu'il était anxieux de constater. 

Si la fièvre ne s’est déclarée que plus tard, la douleur a tou- 
jours été aiguë. Dès les premiers jours, la peau était ccchi- 
mosée, violacée et il est certain que les chairs et probablement 
quelques veines ont été broyées. 

La partie de la chair prise entre les dents est devenue et restée 
très dure jusque sur les derniers temps de la maladie. 

Ces spasmes dans le bras malade qui se sont montrés des 
les premiers Jours, qui existaient lors de la première visite 
du docteur Nolin, et dont l'intensité a augmenté avec le temps, 
démontrent qu'il y avait quelque chose de grave. La partie 
blessée a pris une couleur de plus en plus mauvaise et est de- 
venue d’une sensibilité excessive ; et il est évident qu'il y avait 
là, un siége d'infection, sans issue à l'extérieur et en contact 
avec le sang circulant à la veine broyée. 

Quant au passage d’un caillot infecté, à travers le poumon. 
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on y répond en disant que si les capillaires du poumon sont 
très menues et multipliées le caillot était entraîné dans un 
globule de sang microscopique. 

Les bactéries sont des germes d'infection microscopiques 
qui passent facilement à travers les capillaires du poumon et 
il n'en fallait pas davantage, disent les médecins de la pour- 
suite, pour que ces germes qui ont pu se développer, soit dans 
le cœur, soit dans l'artère, aient fini par s'arrêter dans quelque 
partie du cerveau et obstruer la circulation du sang, ou in- 
fecter le cerveau. 

Le docteur Elder finit par dire que l’embolie est possible, 
si l'on considère une bactérie comme une embolie, et que de 
fait on peut la considérer ainsi. Le docteur n’admettait l’em- 
bolie dans sa these, que si elle s'était formée entre le cceur et 
le cerveau. Le docteur Pennoyer dit, entre le poumon et le 
cerveau. Les médecinsde la demande sont d’avis que cette 
embolie a pu être formée dans le cœur à la suite de l'infection 
dans le sang. 
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A ce sujet, le docteur Baril déclare qu’à sa première visite, 


il ne se rappelle pas d’avoir fait d’auscultation, mais qu'il a dû 
la faire pour compléter son diagnostique, qu'il est probable 
qu’il l’a faite. Il a vu l'importance de la chose, parce qu’il a 
fait un examen des urines, dès le lendemain ; il s'apercevait 
que cet homme paraissait être très malade, étant, donné la na- 
ture du traumatisme et les symptômes qui indiquaient une 
lésion des couches corticales du cerveau. Ces symptômes pou- 
valent être causés par une certaine infection du rein. 

Il a donc fait l'analyse des urines qui n’a indiqué rien d’a- 
normal. 

Tout ceci est donné d’après son souvenir, car, il n’a aucune 
note de l’examen qu'il a fait du malade. Plus tard, cependant, 
quand la crise paralytique est arrivée, il a ausculté son mala- 
de et a constaté, par le souffle particulier du cœur, qu'il y avait 
une endocardite ou inflammation de la membrane qui tapisse la 
face interne de la cavité du cœur. Cette endocardite corres- 


pondait à la lésion cérébrale. 


L’endocardite est, d’après lui, causée par le rhumatisme, la 
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goutte et les maladies infectieuses tel que l’empoisonnement 
du sang. Or, l’empoisonnement du sang n’aurait pu être pro- 
duit dans l'espèce que par le traumatisme en question. Le 
docteur De Martigny est d'avis que l’infection a commencé dans 
la partie infectée du bras, qu'elle a été versée directement dans 
les vaisseaux sanguins par la veine broyée et qu'elle a été en- 
traînée jusqu’au cœur, où elle a produit l'endocardite, et de là, 
jusqu'au cerveau, où elle a produit une infection du cerveau. 
Il admet aussi la théorie de l'embolie, quoique le caillot ne soit 
pas gros, parce que, dit-il, une toute petite lésion primitive du 
cerveau peut se développer en une grande lésivn, assez rapide- 
ment, et obstruer la circulation du sang. 


La seconde théorie du docteur Nolin et de ses confrères 
c'est que l'infection pouvait se communiquer de place en place 
dans la veine jusqu'au cerveau et contituer ce qu'on appelle 
la phlébite. Ce n’est plus un caillot entraîné par le sang, c'est 
la continuité de l'infection sur la membrane intérieure des 
veines. Comme la veine du bras communique, à la clavicule, 
avec celle venant du cerveau, cette infection peut être com- 
muniquée directement du bras au cerveau. 


La seule objection des médecins de la demande c’est qu'il 
n’y avait pas d'infection dans le bras. Je crois, sur ce point, 
que les médecins de la demande ont raison, si je m’arréte aux 
symptômes donnés par la femme du défunt, par le docteur 
Nolin et par le docteur Desmarais. 

Les médecins de la défense sont venus avec nne théorie qui 
n’est qu'une possibilité. Il est probable, disent-ils, que la pa- 
ralysie du cerveau a été causée par ce qu’on appelle la throm- 
bose cérébrale ou oblitération graduelle des vaisseaux sanguins 
du cerveau, qui a causé, suivant eux, une artério-sclérose on en- 
durcissement des artères du cerveau, commun aux personnes 
âgées ; c’est-à-dire, en dernière analyse, que les personnes 
âgées étant sujettes aux rétrécissement ou endurcissement des 
artères, il est possible que Dandeneault, qui était en bonne 
santé et faisait, comme journalier, un ouvrage dur et pénible 
fut saisi subitement de la maladie des vieillards et que ses ar- 
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téres qui fonctionnaient bien jusque-là, se soient endurcies et 
rétrécies de manière à empêcher la circulation du sang. 

S'il fallait s'arrêter à des suppositions semblables, on ne 
pourrait jamais assigner une cause certaine à la mort. La chose 
est possible, mais elle est tellement improbable qu'il n'y a pas 
lieu de s’y arrêter. J'aime mieux la théorie du docteur Fran- 
çois De Martigny et du docteur Springle qui est aussi celle du 
docteur Nolin, que le traumatisme au bras de Dandeneault, par 
la morsure du cheval, a été suivi de syinptômes successifs et 
continus qui conduisent fatalement à la mort, 

La cour a accordé la somme de $1000., comme dommages 
à la veuve Dandeneault, cette somme ne me paraît pas exagé- 
rée et je suis d'avis de confirmer le jugement, 


J. C. Lamothe, pour la demanderesse. 
Heneker & Duff, pour la défenderesse. 





SUPERIOR COURT. 
MoNTREAL, February 5th 1908. 
Present :—ARCHIBALD, J. 


THIAUVILLE v. THE CANADIAN EXPRESS COY. 


Contructs—Breach of contruct—Duinugea direct and remote. 
Direct damages alone recoverable. 


Hezp : — Damages for breach of contract must be direct and none ure re- 

coverable that are indirect or remote. Hence, where a carrier for hire 

loses a piece of machinery, sent through him for repairs, the owner is 

not entitled to recover from him, as damages, the loss incurred through 
‘having been deprived of the use of it for à season. 


ARCHIBALD, J. :— 


This is an action to recover the sum of $262.00, damages al- 
leged to have resulted under the following circumstances : 
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On the 3rd of August, 1906, the plaintiff delivered to the 
defendant at Lachine a poney valve forming part of a puinp. 
which pump was being used for the purpose of keeping a stea- 
ner, belonging to the plaintiff, and plying between Caughna- 
waga and Lachine, free from water, and the valve in question 
was worn out and was being sent to a certain firm of Pont- 
briand, at Sorel, who were founders, for the purpose of having 
another valve made of the same size and description. The 
valve was never delivered by the defendant to the firm of Pont- 
briand. The plaintiff worked his pump by means of another 
contrivance during the whole of the rest of the season, and he 
alleges that the working of the pump in that way was much 
more expensive than it would have been if he had, in due 
course, received back from Sorel, the valve which he had sent 
for. 

The plaintiff clainns damages as follows : 

Increase of consumption of coal, and the employment of an 
additional engineer for four months at $1.00 per day. . 
$120.00. 

Purchase of a siphon for temporary replacement of the valve 
in question... $12.00. 

Purchase of a new poney $115.00. 

Paid an expert... . $15, making the sum sued for $262.00. 

The defendant pleads, denying the essential allegations of 
the declaration, admitting the loss of the valve in question, 
notwithstanding their utmoat efforts to tind it, and alleging 
certain conditions upon the contract of carriage made by the 
parties as follows : “The company shall not be liable for any 
“loss or damage, unless the claim therefore shall- be made in 
writing within thirty days from the accruing of the cause of 
“action on statement made to which this receipt shall be 
“ annexed, ” and the defendant alleges that the plaintiff never 
made any claim within the thirty days in writing, and never 
notified the company in writing concerning the matter ; that 
the failure of the defendant to conform with this clause was 
one of the causes which made it difficult to trace the ar- 
ticle, and the defendant further pleaded that the claim of the 
plaintiff for damages was out of all proportion to any loss 
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which the plaintiff suffered and was to remote to be claimed 
from the defendants ; that when the plaintiff ascertained the 
loss of the valve, he could have immediately purchased a new 
pump for the sum of $60.00, or Jess and save further expense 
there would have been, and the defendant further pleads a 
condition in the contract of carriage, that the company should 
not be liable in any sum exceeding $50.00, unless the true 
value thereof was stated in the contract of carriage, and that 
the plaintiff never declared vhe value of the article, and the 
defendant prays for the dismissal of the plaintiff's action. 

The proof establishes that the valve, new, would be worth 
about $2.00 and worn out as it was, probably of no value 
whatever. It is also to be noticed that the plaintiff claims 
nothing; as the value of the article lost. When the valve in 
question was delivered by the plaintiff to the defendant, no 
information was given to the defendant of the nature of the 
article or of the use to which it was applied or of the interest. 
of the plaintiff in having it immediately returned, nor of the 
damage or loss which the plaintiff would suffer from day to 
day in being deprived of its use. 

The main question to be decided is whether the plaintiff can 
recover for such damages as he claims in this action. The art. 
1073 of the code, provides that the damages due to the cre- 
ditor are in general the amount of the loss which he has made, 
or of the profit of which he has been deprived, saving the ex- 
ceptions. and modifications contained in the following art. 
1074 : “ The debtor is only bound for the damages that have 
‘ been foreseen, or could have have been foreseen at the time 
“ when the obligation was contracted, when it is not in conse- 
“ quence of a fraud that the obligation was not executed. Even 
“in the case where the inexecution of the obligation results 
“ from the fraud of the debtor, the damages comprise only 
+ what is the immediate and direct consequence of the inex- 
“ ecution of the obligation.” 

It has already been said that the defendant, at the time of 
receiving the valve in question, knew nothing about the na- 
ture of its use, or the loss which would result to the plaintiff, 
by reason of his being deprived of its use. 
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It is difficult to say that such damages as those which the 
plaintiff now claims, could be considered as damayes which 
could have been foreseen by the defendant at the time of the 
contract. Are they even such damages as are the direct and 
immediate consequence of the failure of the defendant to sa- 
fely convey and deliver the article in question ? 

It is of course clear that the plaintiff must have expected 
to have been deprived of the valve for a certain space of time 
necessary for the transport from Lachine to Sorel for the ma- 
nufacture of a new valve, and for the return of the new valve 
from Sorel to Lachine. | 

All that nright possibly be accomplished in one week, yet 
the siphon, for which the plaintiff charges, had to be imme- 
diately bought as temporary replacement, naturally could not 
be charged to the defendant. 

Now, it is a principle in the estimate of damages, that a per- 
son who claims the inexecution of an obligation which canses 
damages, must himself be active and must adopt such measu- 
res as to minimize as much ag possible the damage which he 
suffers. If he does not do so, the immediate cause of his dam- 
ages is not the inexecution of the obligation by his debtor, 
but his own carelessness and neglig>nce in the management 
of his business. 

Supposing one week to have been sufficient for the returp 
of the new valve, the plaintiff onght to have promptly there- 
after put the defendant in default, and if the defendant gave 
no satisfaction to his demands, the plaintiff ought to have pro- 
vided himself either with a new valve for Ins old pump, or tf 
that could not be done in the open market, he could have got 
a new and better pump in place of the old one, for the sum 
of $50.00. ; 

In this case, if the plaintiff had pronrptly taken action, pos- 
sibly, he might have had a claim against the defendants for the 
price of the new pump, although the article carried and lost 
was of no value. He did not do so. He appears to have con- 
tinued running his boat the whole of the season with what he 
calls the temporary arrangement of a siphon to replace the 
valve in question. 
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At any rate, he bought no new pump, he did not even in 
any effectual way notify the defendants even verbally until 
after at least a month, and he did not notify them in writing, 
until after the expiration of more than four months from the 
delivery of the valve to the defendant. 


The art. of our code requiring that the measure of dama-- 


ges of the inexecution of an obligation shall not exceed those 
which could have been foreseen at the time of the contract, and 
shall be the direct and immediate consequence of the breach 
of the obligation. It is not new law, it is the obligation of the 
general law. Thus Sourdat, “Responsabilités”, Vol. I, No 42. .. 

“ Si l'intérêt de la partie lésée doit être direct, il faut réci- 
‘‘proquement que le préjudice dont il se pluint prenne direc. 
* tement sa source dans le délit dont elle poursuit la répara- 
“ tion civile. Il ne s’agit pas seulement de les rattacher l’un à 
“ l'autre par certains traits vagues et mal définis. Les domma- 
*“ ges qui ne se rattachent au fait incriminé que d'une manière 
“ éloignée n'en sont plus la suite nécessaire et peuvent avoir 
- d’autres causes. ” At No 104, the same author points out 
that the damages which can be recovered cannot exceed those 
which could have been foreseen at the time of the contract. 

In “ Bevens ”, Negligence in law, Vol. I, Nos 106, 116, 117, 
118, 120, 121, and notes, the same principles governing the 
measure of, and rights to, damages, are set forth as those 
which are stated in the articles of our code, and by the author- 
ity of Sourdat, above mentioned. 

Applying these principles, I must decide that the damages 
claimed by the plaintiff, are neither the direct and necessary 
consequence of the breach of contract on the defendant’s part, 
nor are they damages which, either, were, or could have been 
foreseen bÿ the defendant at the time of and under the con- 
tract. | 

Iam therefore of opinion that the plaintiff's action is un- 
founded and must be dismissed with costs. 


J. F. Dubreurl, for the plaintiff 
A. E. Beckett, for the defendant. 
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COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 5 février 1908. 
Présent :—CHARBONNEAU, J. 
BRUNEL v. CLOUTIER. 


Vente de créunces—Significution uu débiteur cédé-—Condi- 
tion préalable—Assignaticn du débiteur et preuve de 
la ceaston— Adjudication des frais. 


JUGÉ :—La signification d’une vente ou cession de créance chirographaire 
n’est pas une condition préalable essentielle à l'exercice de l’action en re- 
couvrement par le cessionnaire contre le débiteur cédé. L'ussignation 
qui porte à ce dernier la connaissance de la cession et la preuve de cel- 
le-ci (dans l’espèce, par sa production même), suffisent pour donner au 
demandeur une possession utile de la créance à l'encontre du débiteur, 
aa moment de l'audition au mérite. Le tribunal est alors en état de 
vider le fond du litige, sauf A tenir compte des fautes et manquement: 
des parties, dans l’adjudication des frais. 


CHARBONNEAU, J. :— 


Le demandeur réclame la somme de $1457.45, comme ces- 
sionnaire par écrit sous seing privé du 10 aofit 1904, de Char- 
les G. Tonnancourt, faisant affaires sous la raison commerciale 
de “American Shoe Co,” créancier originaire de la dette suivant 
une reconnaissance écrite du défendeur du 30 mai 1904. I 
allégue que cette cession aurait été signifiée au défendeur vers 
le 23 décembre 1904. 

Le défendeur plaide qu'il n’a signé cette reconnaissance en 
faveur de Tonnancourt que par complaisance et pour faciliter 
des opérations de comptabilité ; qu'il ne lui devait rien, mais 
qu'au contraire, il était son créancier, au moins, pour un won- 
tant équivalent à celui réclamé ; que, d'ailleurs, le transport 
invoqué par le demandeur est sans valeur quant à lui, atteudu 
qu'aucune signification régulière et valable, ne lui en a été 
faite. 
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Le défendeur n'a pu établir la première partie de son plai- 1908 
doyer, et il ne lui reste, comme moyen pour faire renvoyer l’ac- Brunel 
tion, que le défaut de signification du transport de la créance, a Ve. 

outien 


pour le motif que la preuve de cette signification faite au 
moyen d’une lettre enregistrée n’est pas suffisante. 

La signification de l’action et la production de l'original 
même du transport, exécuté à un seul exemplaire, ainsi que 
la reconnaissance par le défendeur des signatures qu’il porte, 
remplissent suffisamment et effectivement les formalités exi- 
gées par les articles 1570 et 1571 C. C., pour donner au de: 
mandeur une possession utile de la créance à l'encontre du dé- 
fendeur. 

En conséquence, au moment de l'audition de la cause, le lien 
de droit existait entre le demandeur et le défendeur, et il est 
dans l'intérêt de la justice d’adjuger au fond sur les droits 
des parties tels qu'ils se présentent alors, s’il n’en résulte au- 
cun préjudice réel, et sauf adjudication spéciale des frais, au 
lieu de renvoyer l’action sous la réserve du recours du deman- 
deur. Le seul plaidoyer, de ce chef, ouvert au défendeur, après 
la notification du transport effectuée par l’assignation et le 
dépôt en cour de l'original, était l'offre et la consignation du 
montant dû, sans frais, plaidoyer auquel il n’a pas eu recours ; 
il a, au contraire, engagé une contestation qu'il n’a pas réussi 
à établir. 

D'un autre côté, la preuve de la signature du transport n’a 
été faite que lors de la preuve au fond, et par l'admission 
méme du défendeur. Je dois ajouter que le demandeur a failli 
sur la preuve qu’il a tenté de faire de la signification du trans- 
port, préalablement à l'action. 

Les deux causes dirigeantes sur cette matiere sont Murphy 
& Bury et Bank of Toronto & St Lawrenve Fire Ins. Co. (*) 

La Cour Suprême a décidé que la signification du transport 
est une condition préalable, nécessaire par conséquent, pour 





Charbonneau 
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donner ouverture au droit d'action même. D’un autre côté, le 
Conseil Privé a décidé, postérieurement, que l’action était en 
elle-même une signification suffisante de l'acte de vente, et que. 
conséquemment, l'action pouvait être maintenue sans signifi- 
cation préalable. Malheureusement, dans ces deux causes, la 
décision, sur ce point, n'était qu'un motif additionnel du ju- 
gement. A tort ou à raison, on n’attache pas généralement la 
même valeur à ces décisions supplémentaires. 

On a cité à l'audition une seule décision subséquente de 
la Cour Supérieure par monsieur le juge ROCHON, adoptant la 
théorie de la Cour Suprême. 

Toute cette doctrine s'appuie sur deux décisions antérieures 
de la Cour d'Appel. Charlebois & Forsyth ('), Prows & Ni- 
cholson (?). 

Pour ma part, suivant la décision du Conseil Privé, j'ai cru 
devoir adopter une jurisprudence plus ancienne de cette même 
Cour d'Appel, et ce particulièrement sur le motif donné par 
le juge Meredith, dans une cause Aylwin & Judah (3), dans 
les termes suivants: “A personal action founded on a transfer 
“ when directed against the debtor himself may reasonably 
“ be regarded as equivalent to the signification of such trans- 
“ fer upon the debtor, so.as to prevent the cédant from mak- 
«“ ing a valid subscquent transfer, and therefore in such a case, 

the objection reduces itself, in theory to this ; that the trans- 
“ fer ought to have been perfected before action brought and. 
“in practice, to a question of costs.” 

Le lien de droit existant lors de l'instruction, il semble 
qu'il soit impossible au juge chargé de la cause de débou- 
ter l’action du demandeur, sans lui réserver son pourvoi par 
une action ultérieure, attendu qu'il paraît que cette première 
action est une signification suffisante. Avec les idées qui 
prévalent donc notre procédure, il semble qu'on doive éviter 
ce circuit d'actions et cette accumulation de frais inutiles Je 
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(1) IR. L., 606. 
(2) 17 R. L., 285. 
(3) 91.C. J., 179. 
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inaintiens donc l’action et le défendeur est condamné à payer 
au demandeur $1457.45 avec intérêt de ce jour, sans frais 
Jusqu'à l'enquête inclusivement, mais avec ceux encourus sub- 
séquemment. 


Angers, De Lorimier & Godin, pour le demandeur. 
Mousseau & Gagné, pour le défendeur. 





SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, February 6th 1908. 
Present :—-DAVIDSON, J. 
MUTINIER v. THE TRADERS’ FIRE INSURANCE CO. 


Procedure —Jurisdiction of the Superior Court—Declinuto- 
ry plea— Foreign company—Cause of uction originu- 
teng outside the province— Action brought and service 
effected at chief place of business for this province. 


HELD :—An action will lie before the Superior Court of this province against 
an insurancé compauy that has its chief place of business in Ontario, 
to recover, on a policy issued in that province, à loss by fire of property 
in the United States, but it must be brought in the district where the 
company has its chief place of business for this province, and service of 
process must be effected ut such chief place of business 


DAVIDSON. J. :— 


The defendant urges by declinatory exception that this ac- 
tion is not cognizable by this or any other Court in this pro- 
vince. The plaintiffs are described as being of the city of 
Amsterdam, state of New York. They claim upon a policy 
of fire insurance executed at the city of Toronto. It covered 
property and effects situate and destroyed by fire at Little 
Falls, state of New York. Service on the company was inade 
by leaving certified copies of the writ and declaration with 
“the manager himself, at his place of business at Montreal, 
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“being its principal place of business in the province of Quebec, 
“in the city and district of Montreal.” The defendant is de- 
scribed in the writ, as the fact was and is, “as having its head 
“ office in the city of Toronto, in the province of Ontario, and 
“ also having an office and place of business in the city and 
“ district of Montreal.” The office at which and the agent on 
whom such service was made are designated by the company, 
in accordance with the provisions of 4 Ed. VII, 1904, cap. 34. 
The license of the company reads in part thus—‘ Whereas the 
“ company has deposited in the office of the provincial secreta- 
“ ry a power of attorney appointing a chief agent in this pro- 
“ vince, for the purpose of receiving services in all matters and 
“ proceedings taken against it, and declaring where the head 
office of the company will be.” Section 3 of the act refer- 
red to enacts that such license is granted to an extra-provin- 
cial corporation, provided that the corporation, among other 
things : (3) Deposits in the office of the provincial secretary 
a power of attorney constituting a chief agent in the province 
for the purpose of receiving services in any suit or procee- 
dings against it and declaring where the principal office of the 
corporation is to be established. Having regard to these facts 
does the service, thus made, bring this extra-provincial cor- 
poration within our jurisdiction ? By C. C. 27 : “Aliens, al- 
“ though not resident in Lower Canada, may be sued in its 
“ Courts for the fulfilinent of obligations contracted by them in 
“ foreign countries.” Of course, this right of suit is dependent, 
as regards jurisdiction, upon the limitative rules, as regards 
service of process, which are found in the code of procedure. 
By C. P. 94, the defendant, in a personal action, may be sum- 
moned, saving exception and methods which do not concern 
us, 1. before the Court of his domicile ; and, in the case of 
election of domicile for the execution of an act, before the 
Court of the domicile so elected ; 2. before the Court of the 
place where the action is personally served upon him. It is 
obvious that if the defendant had been, for example, the ma- 
nager with whom copies of the writ and declaration were left, 
objection to the jurisdiction of this Court could not have been 
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seriously taken. But the word “person” includes a body po- 
litic and corporate, unless such meaning is contrary to law, or 
inconsistent with the particular circumstances of the case. C. 
C. P. 17 (11); C. C. P. 140, 141, 142. Neither of these excep- 
tions have existence in connection with the facts of this case. 
Indeed, the defendant has voluntarily elected a principal of- 
fice and an agent, whereat and wherein service may be made 
in all matters and proceedings taken against it. In Bunk: 
of British North America & Stewart (1) Court, by a majori- 
ty three to one confirmed TASCHEREAU, J., in holding the ser- 
vice of a writ good under circumstances in all respects simi- 
lar to those before us. The plaintiff resided in New Brunswick, 
where all the incidents which were set forth as justifying a 
claim for damages occurred. The head office of the bank was 
in England, and its principal office for Canadian business, in 
Montreal, where service had been made on the local manager. 
It is altogether possible that the confirming judgment would 
have been unanimous had 4 Ed. VII, cap 34, been then in 
existence. In Tytler vs The Canaaian Pacific Railway 
Company, the cause of the action arose in British Columbia. 
On issue of writ at Toronto, and service thereof at the com- 
pany’s office there, objection was taken to the jurisdiction. 
The reasons of judgment maintaining the regularity of the 
proceedings are thoroughly pertinent to the laws and procedure 
of this province. 
The declinatory exception is dismissed, with costs. 


Lafleur, MacDougall, Macfarlane & Pope, for the plaintiff. 
MeLennan, Howard & Aylmer, for the defendant. 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, February 5th 1908, 
Present :+— À RCHIBALD, J. 


GARAND Er vir AND HAMEL +. THE MONTREAL 
LIGHT, HEAT & POWER COMPANY. 


Liability for tort—Asphyxiation by gas-—Defectire pipes — 
Irresistible force, foree majeure. 


HELD :— lo, The owner or operutor of an illuminating yas system in a city 
is liable in damages for asphyxiation ofdwellers in a house, into which 
gas penetrates through the ground, from an escape in a defective portion 
of the pipes in the street. 

20. Irresistible force, force majeure, must be expressly proved and 
will not be inferred from eircumstances. | 


ARCHIBALD, J. :-— 


These are two actions in which the two plaintiffs, who are 
husband. and wife, sue the defendant for damages from asphy- 
xiation by gas, alleged to have escaped from the pipes of the 
defendant ; the plaintiffs allege that on the 7th February, 1904, 
they werc living in a house on Dufferin street, in the city of 
Montreal, and that the defendant had gas pipes in the street. 
which passed in front of their residence, and that by reason 
of an escape from the pipe, the gas found its way through the 
soil and into their house and caused their asphyxiation during 
their sleep, and that they were damaged in consequence, to the 
extent of $500.00, for which they claim judgment. 

The defendant denies the allegations of the plaintiffs’ de- 
claration and further alleges that the gas pipes in the street 
were laid with all due precautions according to the rules of 
art, in a place where they had a legal right to place such 
pipes for the distribution of gas, and that if one of the pipes 
did burst, the same was due to fortuitous circumstances over 
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which the defendant had no control and for which thev can- 
- not be held responsible. 

The case therefore presents an issue of fact, and an issue 
of law. 

lo. Did the gas escape from the defendant's pipes and ob- 
tain entrance into the plaintiffs’ house were it caused their 
asphyxiation ? 

20. Was that escape due to force majeure or to inevitable 
accident ? 

30. Are the defendants responsible towards the Plaintiffs 
for the results of such escape of gas ? 

The plaintiffs who were living in the house alone, were 
found on a Sunday morning, unconscious in their bed, and 
probably would not have been discovered, had it not been for 
the fact that the same result was produced in the house im- 
mediately under the plaintiffs’ house, where like asphyxia- 
tion took place, but some members of the family were able 
to give the alarm. 

It is proved that gas was found in the plaintiffs’ house on 
the day previous, and the plaintiffs’ wife was sick, as the re- 
sult, and called a doctor. 

The doctor, who came, found gas in the house, but inasmuch 
as there were no gas service pipes connected for the house, he 
supposed that the gas must have come from the stove, either 
in the plaintiffs’ own premises, or in the house below, and said 
so to the plaintiffs’ wife. The same doctor visited the house 
below, and likewise discovered the odor of gas there. The plain- 
tiffs had no coal fire in their house on the Saturday, or during 
the Saturday night. In the house below the plaintiffs’ house, 
there was a coal fire, but it was extinguished early in the 
evening of Saturday, and therefore could not have caused the 
asphyxiation which took place during the night from Satur- 
day to Sunday. 

The employees of the defendant made several unsuccessful 
efforts to find an escape of gas, and swear that they visited 
the plaintiffs’ house and the house underneath, on Sunday 
and on Monday, and found no evidence whatever of any gas 
in the house, or coming into it from the street. 
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On Tuesday, however, the defendant’s employees opened up 
the street in front of the plaintiffs’ dwelling and found that 
what is called a saddle, which serves as a meaus to unite the 
service pipe to the main pipe in the street, was split, which 
occasioned a considerable escape of gas. 

Under all these circumstances, I think there can be no doubt 
that the asphyxiation was from the escape of gas coming from 
the defendant’s pipes in the street, in consequence of their being 
in a bad condition. 

During the trial, it was suggested, that the plaintiffs could 
have no ground of action against the defendant, because they 
actually did know that there was gas in the house on the 
Saturday, and did know that it was dangerous to remain iu 
a house which was filled with illuminating gas, and therefore 
if they suffered asphyxiation, they have themselves to blame. 

I remark, however, upon that point, that no mention is made 
of it in the plea, and there is some proof in the record that gas 
filtering through a certain amount of soil, may lose its pun- 
gent odor, 80 as not to remain very disagreeable to the inha- 
bitants of the house in which it may find entrance. 

There is also proof, and besides, I think it is a matter of 
common knowledge, that persons remaining for a considerable 
time in a place where there is a disagreeable odor gradually 
lose the sense of the existence of that odor. I may therefore 
say at once, that I do not think the plaintiffs can be held to 
have been in fault, in not abandoning the premises in question 
on the Saturday, and that especially because the doctor, whom 
they had called, gave it as his opinion then, that the gas was 
from a stove, which was afterwards extinguished. 

I conclude then that the accident resulted from the gas which 
was carried in the defendant's pipes and escaped therefrom 
through their bad condition. 

But the defendants say that they are not responsible, be- 
eause they were authorized by their charter to put in the streets 
of Montreal, pipes for the ditribution of gas ; and that so long 
asthey administer their business with reasonable precautions, 
they are not responsible for the damage which may result 
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from it. They claim that that position has been upheld in the 
case of the Canadian Pucific Railway ve Roy. In that case, 
the action was for damages suffered by a proprietor of prop- 
erty contiguous to the defendants’ railway, by the burning of 
buildings by sparks issuing from the smoke stacks of the de- 
fendants’ engine, agd the Court held that where it was proved 
that the defendants had adopted every reasonable device for 
the prevention of the issue of sparks from their smoke 
stacks, that they were not responsible for the damages so cau- 
xed, because they were caused in the ordinary and normal use 
of the railway. There could be no question, that if it had been 
proved that the netting which covers the smoke stacks had 
been broken so as to allow of the issue of sparks of larger 
size, that the railway company would have been held respon- 
sible. The effect of the decision in question went only to this 
extent, that when any person or corporation is authorized by 
law to carry on certain business, which may be of a more or 
less dangerous character, that such person or corporation is 
only obliged to use all reasonable precaution to minimize or to 
take away, as far as possible, the danger of damage ; but that 
if all such precautions have been used and damage does still 
occur, the person or corporation causing the damage is not 
responsible in law for it. But on the other hand, they are 
responsible, when such precautions have not been taken. 

In the present instance, the pipes are sworn to have been 
properly laid, but it is proved that an appliance which was 
not intended to be broken, was broken. No force either mu- 
jeure or otherwise has been proved. The appliance, which was 
found broken, was placed in the ground only a few years ago, 
and could not be worn out or rusted out, or defective in any 
way from any ordinary cause. These pipes, when put into the 
ground are expected to last, and do last almost indefinitely, 
unless some force has caused their destruction, or unless some 
defect, either in the material or laying has arisen. 

It is needless to say that if such a defect existed, the com- 
pany would be responsible as for fault, inasmuch as every pipe 
or connection which is put into the ground, should be careful- 


ly tested. 
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On the other hand, if any irresistible force occur, it must 
have been a force which could have been proved, which could 
have been discovered. 

The defence of irresistible force is a fact which must be pro- 
ved. In the present instance, no effort whatever has been made. 
to prove a force of any description, operated upon the pipes 
after they were laid. 

I am of opinion that the mere fact, that an appliance which 
ought to be sound, is found broken, is no proof of irresistible 
force ; it is rather a proof, that the appliance was, either bro- 
ken before it was laid, or was broken in the process of laying. 
It is plain, that its having been once proved, that the pipes of 
the defendant, which should have been sound, were broken, 
unless the defendant can escape on the plea that this condition 
of things was beyond their power to prevent, they must be 
held responsible for it. 

Apart from this consideration, it is useful to see what is con- 
tained in the charter of the defendant with regard to their re- 
sponsiblity for damages. The statute of Canada, 1847, chap. 
LXXIX, sec. 14, provides in substance : “That the company. 
‘in the exercise of the power conferred upon it, should cause 
“ as little damage as possible, and shall indemnify the posses- 
“sor and proprietor of houses and properties for all damages 
“ by them suffered.” And in 1 Edward VII, cap. LX VI, sec. 10, 
it is provided: “ That the company may, in the city of Mon- 
“ treal and elsewhere construct under and over the streets 
“and public highways all such pipes, etc, as may be necessa- 
“ ry for its business, provided that the company be responsi- 
“ ble for all damages which it may occasion.” 

This provision appears to me to differentiate the case now 
before the Court, from the cases to which reference has al- 
ready been made. 

I am therefore of opinion that the defendant is responsible 
towards to plaintiffs for the damage which they have suffer- 
ed. As to the amount of these damages, it appears to me, 
from a connected view of all the proofs, that they have been 
considerably exaggerated. Both of the plaintiffs were taken 
to the hospital on Sunday, and were discharged on the Mon- 
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day following, with the entry in the register of the hospital, 
“cured ”. From that time, the male plaintiff was accustomed, 
day by day, to go around on foot in the city, for the purpose 
of keeping up a fire in his house. He says that he had pains, 
and that he was unable to work. He however did actually go 
back to work and earned same wages in a very few weeks. 
Some trifling damages are proved in reference to some prop- 
erty in the house, resulting from the abandonment of the house 
for two or three weeks. 

He claims still that he suffered pains in the legs, which he 
attributes to the asphyxiation in question. The weight of the 
medical evidence leads me to think that these pains which are 
probably felt by every person, from time to time, when they 
arrive at the plaintift’s age, are not due to gas asphyxiation. 

The case of the female plaintiff appears somewhat more 
serious. She complains of more or less shortness of breath, 
that she is more easily fatigued, and that her disposition has 
been changed from that of being cheerful to that of being 
morose. These symptoms are not very well confirmed by me- 
dical evidence as being the symptoms of gas poisoning and 
moreover they depend so completely upon the mental state 
of the person suffering, that the observation of other persons 
cannot be considered conclusive. 

Still the plaintitfs are entitled to damage, and I think that 
such damage ought not to be absolutely confined to the exact 
amount which they can specifically prove. The distribution 
of gas in a city is a highly dangerous enterprise and the de- 
fendant ought to understand that that enterprise must be 
‘conducted with a care commensurate to its danger, and there- 
fore that a certain sum by way of nominal damage might be 
properly awarded by the Court. 

I am disposed to award the male plaintiff judgment for the 
sum of $100. and the costs, and in the case of the female 
plaintiff, [ give judgment for the sum of $150.00, and costs. 


Angers, De Lorimier & Godin, for the plaintiffs. 
Montgomery & Lacoste, for the defendant. 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, February 13th, 1908. 


Present :—DAVIDsON, J. 
STEWART v. THE COLONIAL ENGINEERING CO. 


Procedure— Action for penalty-—Quulifications of plaintiff. 
Conclusions of uction as to deposit of penalty in Court 
and officers to receive portion payable to the Crown — 
Description of plaintiff—Notice of action to the attor- 
ney general. 


HELD :—lo. Actions qui {am for a penalty may be brought by any person, 
whether a british subject or not. 

20. The conclusions are sufficient that the defendant be condemned 
to pay, and need not be for an order to deposit the amount in Court, nor 
must they mention the officer entitled to receive the portion payable to 
the Crown. , 

30. The action is properly brought by the plaintiff suing as well in 
his own name, asin the name of the Crown. 

40. Notice of action to the attorney general is not a condition pre- 
cedent ; fuilure to give it only involves a suspension of proceedings. 


DAVIDSON, J. :— 


By this qui tum action, the plaintiff suing, as well in his 
own name as in the name of His Majesty, seeks to have the 
defendant penalized in the sum of $400 for having failed to 
register a declaration, as required: by R. S. Q. 4754, stating 
the name of the company, where and how it was incorporated, 
the date of its incorporation, and where its principal place of 
business within the province is situated. 

The prayer is that one-half of the fine recovered shall be 
paid to the plaintiff and the other half to the Crown. 

- The defendant claims the right to renew, by demurrer, ob- 
jections to the validity of the action, which have been already, 
unsuccessfully, urged by exception to the form. 

These objections are :—1. The plaintiff does not disclose 
that he is a british subject. 2. He should have prayed that 
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the penalty claimed be deposited in Court instead of praying 
that one-half be paid to him and the other half to His Majes- 
ty ; and he does not indicate the Crown officer entitled to re- 
ceive the latter half. 4%. He should have sued in his own 
name alone, instead of suing the name of His Majesty as well 
as his own. 4. It is alleged that the defendant did not re- 
gister in both the registry office and the tutelle office, where- 
as registration in either one is all the law requires. 5. It is 
not alleged that the defendant has been doing business for over 
sixty days in this district. 6. Notice precedent of the suit 
was not given to the attorney general. 

1. Neither common sense not specitic law requires the 
plaintiff in a penal action to be a british subject. Penalties 
are recoverable by “ any person suing” says R. S. Q., 30. 

2. To compound a penal action is an indictable offence. 
Crim. Code, 181. 

In furtherance of this ancient legal safeguard and against 
malicious informers and to make sure of the Crown’s share 
of the penalty, KR. S. Q. 5719 (as replaced by 6 Edw. VII 
(1906), cap. 37, sect. 2), insists that the defendant shall, if 
he would have a valid discharge, deposit in the office of the 
Court the amount of the penalty and costs. Thereafter the 
amount so deposited is distributed “according to law.” This 
means that the costs shall be paid to whomsoever they shall 
be adjudged in favor of, and that the fine belongs, according 
to R. S. Q. 4759, one-half.“ to the party suing for the same 
‘ and the other half to the Crown.” But the plaintiff need nei- 
ther set forth nor pray for these methods of distribution. He 


has only to disclose a good cause of action and to ask for the 


condemnation of the defendant. That condemnation is sub- 
sequently discharged, as regards the defendant, and distribu- 
ted, as regards the pursuer, and “ the Crown” (no particular 
officer is designated) according to the procedure imposed by 
law. 

3. The pretension that the plaintiff should sue in his own 
name alone is induced by the amendment to R. S. Q., 30, and 
the replacement of 5716 found in 6 Edw. VII, cap. 37, sec. 2. 
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Article 30 provides that “When no other mode is provided” a 
penalty is recoverable “at the suit of the Crown” or of any 
private party “suing as well in the name of the Crown as in 
‘ his own name.” 

The amendment strikes out the words “as well in the name 
of the Crown as,” and 5716 now enacts any person authori- 
zed to sue for the recovery of a penalty ‘may recover the 
“ same in his own name in the same manner as an ordinary 
“debt of like amount if the fine should wholly or partly revert 
“ to the Crown or to a municipal corporation.” 

Apart from the fact that the expression is “may recover’. 
and not, “shall recover’, or ‘‘must recover” in his own name, it 
is conclusive of the objection that article 4759, which has been 
left untouched, continues to provide that fines for non-regis- 
tration are recoverable “by any person suing. as well in his 
“ own name, as in the naine of His Majesty, or by the attor- 
“ ney general in the name of His Majesty” ; so that it cannot 
be said having reference to article 30, that there is “ no other 
‘ mode” to recover penalties. 

4&5. The declaration alleges that the defendant has its 
principal establishment and does business in this district : 
that the defendant failed to file its declaration at the registry 
and prothonotary’s offices, or at either of them ; within sixty 
days after commencing its business a year ago, which business 
it still continues; and that by this default it had violated the 
law. The allegations are sufficient in law. 

6. R.S. Q., 5717, as replaced by Edw. VII, cap. 37, sec. 2, 
‘does not make notice to the attorney general a condition pre- 
“cedent of entering a que tumaction. It requires notice of any 
(such) action” to be served without delay. Failure to do so, 
only suspends the proceedings. 

The law should, but does not, imposé any other penalty on 
a plaintiff who omits to comply with this requirement. 

The inscription in law is dismissed with costs. 


M. Honan, for the plaintiff. 
Casgrain, Mitchell & Surveyer, for the defendant. 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTRÉAL, 17 février 1908. 
Présent :—-MARTINEAU, J. 
CARRIÈRE Et at. v. SIGOUIN ET AL. 


Privilèges sur les immeubles-—Privilège du fournisseur de 
matériaux—Formalités essentielles — Avis au proprié- 
taire de l'immeuble, des contrats passés et du coût des 
matériaux. 


JCGÉ :—Le fournisseur de matériaux de construction n’acquiert un privi. 
lege sur l'héritage auquel ils sont destinés qu’en donnant au proprié- 
taire, avant d'en faire la livraison, un avis énonçant les contrats passés 
pour la fourniture, le coût des matériaux et l'indication de l'héritage. 


MARTINEAU, J. :— 


Les demandeurs poursuivent le défendeur Sigouin pour la 
somme de $281.15, pour matériaux fournis et employés dans la 
construction d'une maison érigée sur le lot de terre appartenant 
à l'autre défendeur Milot, portant le numéro 32-1-97 du cadastre 
de la paroisse de Montréal qu'ils prétendent être affecté et grevé 
en leur faveur par privilège de fournisseur de matériaux. pour 
la somme susdite, ayant dûment fait enregistrer ce privilège et 
ayant donné avis de cet enregistrement. 

Milot a plaidé par inscription en droit, et par une défense 
au mérite des moyens identiques. I! demande l'annulation de 
l'enregistrement de ce privilège et le renvoi de l'action, quant 
à lui, parce que les demandeurs ne pouvaient valablement pren- 
dre un privilège sur sa propriété comme fournisseurs de ma- 
tériaux, sans lui avoir fait connaître, conformément à l'article 
2013g C. C. les contrats qu'ils avaient avec l'entrepreneur 
principal et ce, avant la livraison de leurs matériaux. 

Les demandeurs répliquent que le fournisseur de matériaux 
a un privilège en vertu des articles 2013 et 20134, et une 
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hypothèque en vertu de l’article 2013/, et que l'avis requis paf 
l’article 2013g n'est exigé que pour l’hypothéque, et que cette 
formalité n'existe point pour l'acquisition du privilège. 

L’honorable juge Charbonneau, devant qui la question a 
été plaidée sur l'inscription en droit, a accepté interprétation 
des demandeurs. 

La même question m'est soumise sur le plaidoyer au mérite, 
J'ai le trés grand regret de différer d'opinion avec nion savant 
collégue. 

Les articles du code civil qui se rapportent au privilége ou 
à l’hypothéque du fournisseur de matériaux, sont les suivants: 
article 2013: “ Le journalier, l’ouvrier. l’architecte, le cons- 
“ tructeur et les fournisseurs de matériaux ont droit de pré- 
“ férence sur l'immeuble, mais seulement quant à la plus-value 
“ donnée à l’héritage par les travaux faits, à l'encontre du ven- 
“ deur et des autres créanciers.” 

Art. 2013a. “Relativement à leur privilège, le journalier, 
* Youvrier, l'architecte et le constructeur prennent rang dans 
“ l'ordre qui suit : lo. Le journalier ; 20. L’ouvrier ; 30. L'ar- 
‘ chitecte ; 40. Les constructeurs ; 50. Le fournisseur de maté- 
“ rlaux. 

Art. 2013g. “Le fournisseur de matériaux doit informer, par 
“ écrit, le propriétaire de l’héritage des contrats qu'il a passés 
“ pour la livraison des matériaux, et lui en dénoncer le coût et 
“ l'héritage auquel ils sont destinés, avant la livraison de ces 
“ matériaux.” 

201%. “ Sur l'avis donné au propriétaire en vertu de l'art. 
“ 20139, et enregistré suivant l’article 2013, le fournisseur de 
“ matériaux aura un droit d’hypothéque qui prendra rang 
“ après les hypothèques enregistrées antérieurement, et les pri- 
“ vileges créés par la présente loi.” 

C’est sur les articles 2013 et 2013« que les demandeurs se 
basent pour réclamer leur privilege ; c'est sur l’article 20139 


‘ que s'appuie le mis-en-cause pour en demander la nullité. 


L'historique de ces divers articles nous donne, je crois, leur 
véritable interprétation. 
Avant la loi Augé, 57 Viet. ch. 46, le constructeur avait 
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seul un privilège en vertu de l’article 2009 qui se lisait com- 
me suit : “ Les créances privilégiées sur les immeubles sont 
“ ci-après énumérées et prennent rang dans l'ordre suivant : 


‘* 7o. La créance du constructeur sujette aux dispositions 
“ de l'article 2013.” 


L'article 2013 déclarait que le constructeur, ou autre ou- 
vrier et l'architecte avaient droit de préférence seulement sur 
la plus-value donnée à l'héritage par leurs constructions, à 
l'encontre du vendeur et des autres créanciers. et énuinérait 
les conditions requises pour la validité de ce privilège ; un 
premier procès-verbal établissant l’état des lieux avant le com- 
wmencement des travaux ; un deuxième procès-verbal, lorsque 
les travaux étaient terminés, constatant l'évaluation des tra- 
vaux faits. 

La loi Augé amenda le paragraphe 7 de l’article 2009 en 
lui substituant Je suivant : “70. La créance du journalier, de 
“ l’ouvrier, du fournisseur de matériaux de construction, du 
“ constructeur (entrepreneur principal) sujette aux dispositions 
“ de l'article 2013. 

L’article 2013 fut également abrogé et remplacé par les 
articles 2013, 2013a, 2013b, 2013c, 2013d, 2013¢. 


Il ressort incontestablement de ces divers articles que la 


validité du privilége de fournisseur de matériaux était subor- 
donnée à la condition qu'il informât, par écrit, le propriétai- 
re de l'héritage des contrats qu'il avait passés pour la livrai- 
son de ces matériaux, et lui en dénonçât le coût et l'héritage 
auquel ils étaient destinés, et ce, avant la livraison de tels 
matériaux. | 

L'année suivante, ces amendements furent profondément 
changés ; le paragraphe 7 de l’article 2009 fut remplacé par le 
suivant: 70. ‘‘La créance du journalier, de l’ouvrier, de l’archi- 
“ tecte et du constructeur, sujette aux dispositions de l’article 
“ 2013”. L'architecte remplaçait donc le fournisseur de maté- 
riAUX. 

Cette substitution de l'architecte au fournisseur de matéri- 
aux fut aussi faite à l’article 2013, 2013u, b,c,d,e. Par 
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contre, on ajouta les articles 20139, h, 2,7, k, L, lesquels se rap- 
portaient tous aux fournisseurs de matériaux. L'article 2013/ 
était la reproduction verbatim du deuxième paragraphe de 
l'article 2013c de la loi 57 Vic‘. chap. 46, et déclarait que le 
fournisseur de matériaux devait informer, par écrit, le pro- 
priétaire de l'héritage, des contrats qu’il avait passés pour la 
livraison des matériaux et lui en dénoncer le coût et Vhérita- 
ge auquel ils étaient destinés, avant la livraison de ces maté- 
riaux. L'article 20134 permettait au propriétaire de retenir 
à l'entrepreneur principal, le montant réclamé par le fournis- 
seur ; l'article 20132 assimilait l'avis donné au propriétaire a 
une saisie-arrét ; l'article 2013) permettait, en certains cas, de 
donner cet avis au prêteur ; par l'article 20134 la cession du 
prix de l’entreprise et du montant n'affectait pas le privilège 
du fournisseur ; entin l’article 20130 décrétait que sur avis 
donné au propriétaire, en vertu de l’article 20139, et enregis- 
tré suivant l’article 2013, le fournisseur aurait un droit d’hy- 
potheque qui prendrait rang après les hypothèques enregis- 
trées antérieurement et les privilèges créés par la présente loi. 
L’intention du législateur est encore ici bien claire. Le four- 
nisseur de matériaux qui, sous la loi antérieure, 57 Vict. chap. 
XLVI, était un créancier privilégié au mâme titre que le jour- 
nalier, l’ouvrier et l'entrepreneur principal, et qui venait même 
avant ce dernier, mais qui, d'un autre côté, n'avait que ce 
privilège et ne pouvait prétendre à tous les bénéfices que peut 
donner une saisie-arrêt en main tierce, n'était plus, sous la loi 
59 Vict. chap. XLII, sur le même pied que le journalier, l'ou- 
vrier et l’entrepreneur principal ; il n'avait plus de privilège, 
mais une hypothèque, soumise, comme l'était avant son privi- 
lève, à la dénonciation préalable de son contrat, avant la livrai- 
son des matériaux, mais, en plus, son avis au propriétaire équi- 
valait à une saisie-arrêt. 

Enfin, en 1904, par la loi 4 Edouard VIT, cap. XLIIL on ap- 
porta encore des modifications aux droits du fournisseur de 
matériaux. Les articles 2013 et 20134 furent amendés en réa- 
joutant les mots “ fournisseurs de matériaux ” qu'on y avait 
enlevés en 1895 par la 59 Vict. chap. XLII et qui y avaient 
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été mis en 1894 par la 57 Vict. chap. XLVI. On ne toucha 
pas aux articles 20139, h, 2, j, k, L. 

L'honorable juge Charbonneau a décidé que la loi 4 Edouard 
VII, chap. XLITI, a créé en faveur du fournisseur de matériaux 
un privilège distinct et additionnel à l’hypotheque conférée par 
la 59 Vict. lequel privilège s’acquiert par le simple enregistre- 
ment du bordereau de la créance et l'avis de cet enregistre- 
ment conformément à l'article 2013, et que l'avis mentionné à 


l'article 20139 n'est requis que pour la constitution de l'hy-. 


pothèque. 

Les raisons de mon dissentiment sont les suivantes : 

10.— Il me semble que ai l'intention du législateur eût été 
de créer par la loi 4 Edouard VII, un privilège nouveau et dis- 
tinct du droit d’hypothèque conféré par la 59 Vict. cap. XLIT il 
aurait au moins déclaré, comme il l'avait fait pour le privilège 
du journalier, de l'ouvrier, du constructeur et de l'architecte 
daus quelles conditions, sous quels délais et avec quelles for- 
malités ce privilège additionnel s'acquerrerait. Ce privilège 
existe-t-il comme celui du journalier, de l’ouvrier et du cons- 
tructeur, sans enregistrement, pendant la durée des travaux ? 
Doit-il être enregistré dans les trente Jours qui suivent la date 
à laquelle la construction est devenue prête pour l'usage au- 
quel elle est destinée ? Pendant combien de temps existe-t-il ? 
Un an comme celui du journalier, de l’ouvrier ou du cons- 
tructeur ? La loi 4 Edouard VII, cap. XLITI, est muette, abso- 
lument nuette sur tous ces points. 

20.-—Le journalier et l’ouvrier doivent informer par écrit 
ou verbalement, devant un témoin, le propriétaire de l'héri- 
tage qu'ils ne sont pas payés de leur travail, à et pour chaque 
terme de paiement qui leur est dû ; l'architecte et le construc- 
teur doivent également dénoncer, par écrit, au propriétuire, 
dans les huit jours d’iceux, les contrats qu’ils ont faits avec 
l'entrepreneur principal ; seul le fournisseur de matériaux ne 
serait pas soumis à cette obligation. 

Pourquoi aurait-on fait cette exception, pourquoi libérer le 
fournisseur de matériaux de formalités qui peuvent seules jus- 
tifier, ou mieux expliquer les droits exorbitants accordés aux 
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ouvriers et autres sur la propriété d'un tiers, qui, sans cet avis, 
est dans l'impossibilité absolue de se protéger ? 

30.— Plus un droit s'écarte de la loi commune, plus il est ex- 
orbitant, plus on l'entoure de formalités qui en tempèrent la 
rigueur et les dangers ; ici ce serait l'hypothèque, le droit le 
moins important, qu'on aurait subordonnée à la nécessité d’un 
avis, tandis qu'on aurait permis l'acquisition clandestine du 
privilege. 

40.— Pourquoi un droit d'hypothèque accompagné de for- 
malités difficiles & remplir, qui prendrait rang aprés les hypo- 
thèques enregistrées antérieurement, et un privilege qui s’ob- 
tiendrait comme on le voudrait, quand on le voudrait et qui 
primerait toutes les hypothéques. ? Quel intérêt pourrait 
jamais avoir un fournisseur de matériaux à prendre |’hypo- 
thèque au lieu du privilège ? 

5o.—Enfin, pourquoi a-t-on accordé au fournisseur de ma- 
tériaux un privilège on une hypothèque, c'est-à-dire, deux 
droits de préférence, alors que l’ouvrier, le journalier, l’archi- 
tecte et le constructeur n'en ont qu'un, et alors précédemment 
que les législateurs avaient fait la position du fournisseur de 
matériaux moins bonne que celle des autres créanciers ? 

Je suis donc d'opinion avec le défendeur que la loi 4 
Edouard VII, cap. XLIII, en amendant les articles 2013 et 
2013a sans toucher aux articles 2013g et suivants, n'a point 
conféré au fournisseur de matériaux un droit additionnel à 
celui qu’il possédait en vertu de la 59 Vict. chap. XLVI, mais 
qu’elle est simplement revenue à ses dispositions originaires, et 
qu'elle a accordé au fournisseur de matériaux le privilège 
quelle lui avait enlevé pour ne lui laisser qu'une hypothèque, et 
que de même qu'en lui enlevant, en 1895, son privilège pour lui 
donner un droit d’hypotheque, elle avait subordonné la con- 
servation de l'hypothéque aux formalités exigées en 1894, 
pour la conservation du privilege ; de méme en 1904, elle a 
subordonné la conservation du privilege auquel elle revenait, 
aux mêmes formalités qu'elle exigeait en 1895 pour l’hypothe- 
que. 

Je n’ignore point que mon interprétation a pour effet de 
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faire disparaître entièrement l'article 10131 et qu'on pourra 
répondre que si telle avait été l'intention du législateur qu'il 
l'aurait lui-même abrogé, mais tout en reconnaissant la force 
de l’objection, je crois que cette contradiction qui ne serait 
qu’un oubli, répugne encore moins que les anomalies nombreu- 
ses que je viens de signaler. 

L'action est maintenue contre le défendeur Sigouin, qui est 
personnellement condamné à en payer le montant, avec dépens, 
aux demandeurs, et ceux-ci en sont déboutés, avec dépens, 
quant au défendeur Milot. 


Rivet, Hundfield & Handfield, pour les demandeurs. 
C. A. Archambault, pour le défendeur Milot. 


COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 17 février 1908. 
Présent :—MARTINEAU, J. 


COURSOL v. DUBE & LALONDE ET At. 


Vente des créances-—Droits concurrents du cessionnatre et du 
créancier saisissunt—Sarsie pratiquée avant la signifi- 
cation de la cession au débiteur cédé. 


Jt'GÉ :—La saisie-arrét, sans dépouiller le défendeur de la créance saisie, 
la frappe d’indisponibilité au préjudice du saisissant. Par suite, le 
cessionnaire d'une créance n'étant suisi, en ce qui touche les tiers, que 
par la signification de la cession au débiteur cédé, ne peut opposer son 
titre à un créancier qui a pratiqué une saisie-arrêt entre les muins de ce 
débiteur avant la signification. 


MARTINEAU, J. :— 


Le 28 novembre 1907, la demanderesse a fait émaner con- 
tre le défendeur, en exécution d’un jugement au montant de 
$425.45, rendu le 14 novembre 1899, une saisie-arrêt, entre 
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les mains du tiers-saisi Lalonde, qui lui a été signitiée le méiue 


Jour. Le tiers-saisi a déclaré, les 9 et 13 déceinbre 1907, qu'il 


avait acheté du défendeur, le 30 septembre 1907, devant Mtre 
Beaulieu, notaire, quatre emplacements pour la somme de 
$4,500. dont $2,000. payées comptant, et la balance $2,500. 
payable dans trois ou cinq ans à compter du dix-sept juil- 
let 1907, à sa discrétion avec intérêt au taux de six pour 
cent par an, à compter du 5 septembre 1907, les dits intérêts 
payables tous les six mois, le 17 juillet et le 17 janvier de cha- 
que année ; que le 5 décembre 1907, par le ininistere de Mtre 
Ecrement, notaire, dame veuve Louis Joseph Séguin, lui a 
fait signifier un transport de la balance du dit prix de vente. 
$2,500.00 à elle consenti par le défendeur le 9 octobre 1907. 
devant le dit Mtre Ecrement, 


Le 6 décembre 1907, la demanderesse prit une autre saisie- 
arrêt après Jugement entre les mains de dame veuve Séguin, 
qui a déclaré ne rien savoir au défendeur, et ajoutant que le 
défendeur lui avait transporté la dite somme de $2,500.00 
pour autant quelle lui avait payé, tel que l'avait déclaré le 
tiers-saisi Lalonde. 

Les deux saisies-arréts ont été réunies et la demanderesse les 
a contestées. Elle allegue qu'il lui était dû en vertu de son ju- 
gement, à la date de sa saisie, une somme de $714.22 ; que le 
transport fait par le défendeur à dame veuve Séguin, n'ayant 
été signifié au débiteur Lalonde qu'après la signification de 
l'arrêt après Jugement prise par la demanderesse, la dame 
Séguin n'a pas de possession utile, à l'encontre de la deman- 
deresse, de la somme de $2,500.00, jusqu'à concurrence de 
la somme de $714.22, avec intérêt à six pour cent, à retenir sur 
icelle, jusqu'à parfait paiement, et dépens de saisie-arrêt et 
contestation pour acquit du défendeur. La demanderesse 
conclut à ce qu'il en soit ainsi déclaré par la cour, et à ce que 
le tiers-saisi soit condamné à lui payer la somme ci-haut, avec 
intérêt, suivant les conditions de l'acte de vente, passé entre 
lui et le défendeur ; aussi, à ce que la somme de $2,500.00 et 
intérêt soit affectée au paiement de sa créance en capital, in- 
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térét ct frais, jusqu'à parfait paiement ; avec dépens contre 
les tiers-saisis. en cas de contestation, et contre le défendeur, 
dans tous les cas. 

La tierce-saisie, dame Séguin, a répondu a cette contestation 
en alléguant que son transport avait été enregistré le 28 no- 
vembre 1907, à une heure et quart p. m., avant l'émission et 
la signification de la saisie-arrêt ; qu'un double du certificat 
d'enregistrement avait été signifié au débiteur, suivant la loi : 
que la signification du bref de saisie-arrét n'équivalait pas à 
une cession de la créance et ne pouvait préjudicier aux droits 
acquis par elle, en vertu du transport susdit, accompagné des 
formulités exigées par la loi. 

Le défendeur n’a pas plaidé et le tiers-saisi Lalonde n'a pas 
comparu. 


Les faits de la cause sont donc de la plus grande simplicité 
et la question de droit que soulèvent les plaidoiries, peut ainsi 
se formuler : un créancier peut-il suisir à l'encontre du cession- 
naire une créance privilégiée ou hypothécaire, dont le trans- 
port et l'enregistrement sont antérieurs, mais dont la signifi- 
cation au débiteur cédé, est postérieure à la saisie ? La de- 
manderesse, s'appuyant sur les articles 1571 et 2127 C. C. 
soutient que le cessionnaire n'a pas de possession utile à l’en- 
contre des tiers, tant qu'il n'a pas signifié au débiteur le trans- 
port et un double de son enregistrement, et dame Séguin, in- 
voquant également l'article 2127, prétend que la saisie, qui n’a 
pas encore été validée, ne constitue même pas un transport 
judiciaire, et qu'elle est sans cffet à son égard, attendu qu'elle 
seule s'est conformée aux prescriptions de cet article. La de- 
manderesse se réclame d'un arrêt de la cour de révision com- 
posée des honorables juges JOHNSON, GILL et LORANGER, in- 
firmant le jugement de l'honorable juge TASCHEREAU, rendu 
en 1890, Cushing vs Ross (!),et l'autre partie cite à l’encontre 
de cette décision, un jugement unanime de la cour d'appel, de 
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la même année, Lalonde +s Rozon (7), aussi les causes Pelle- 
tier & Riou (7), Lalonde & Garand (3). 

J’analyserai de suite ces diverses décisions. Dans la cause 
de Cushing vs Ross, l'honorable juge TASCHEREAU a jugé que le 
créancier saisissant du cédant n'était pas un tiers au sens de 
l'article 1571 C. C. et qu'il était lié par le trarsport de la cré- 
ance signifiée après la saisie, tout comme le cédant lui-même 
l'était. La cour de révision a cassé ce jugement, déclarant que 
le créancier saisissant était un tiers qui pouvait se prévaloir 
du défaut de la signification du transport au débiteur cédé. 
pour valablement saisir cette créance. Cette créance était chi- 
rographaire. Dans la cause de Lalonde & Rozon, il a été dé- 
cidé : lo. que la signification du bref de saisie n'opérait pas 
cession, mais que c’est le jugement rendu sur la déclaration de 
dette par le tiers-saisi, qui opère la cession judiciaire de la cré- 
ance, en faveur du créancier saisissant ; 20. que la cession ju- 
diciaire de créances privilégiées ou hypothécaires, de même 
que la cession volontaire de ces mêmes créances, doit être en- 
registrée, et qu’à défaut de l'accomplissement de cette forma- 
lité, une saisie est sans effet à l'encontre d’un cessionnaire qui 
a fait enregistrer son transport, même lorsque sa significa- 
tion est postérieure à la saisie. 

L'honorable juge CIMON, dans Pelletier & Riou, s'appu- 
yant expressément sur l'arrêt Lalonde & Rozon, et l’honora- 
ble juge PAGNUELO, dans Lalonde vs Garand ont déclaré vali- 
de, à l’encontre d’un saisissant, le transport d'une créance 
hypothécaire postérieur à la saisie, enregistré et signifié au 
débiteur cédé. 

Une profonde conviction qu’il m'est impossible de changer 
m'empêche de me rallier à la doctrine que consacrent ces der- 
niers arrêts. 

La question de savoir si le créancier est un tiers qui peut se 
prévaloir du défaut de signification d’un transport, pour saisir 


(1) 20R. L., 645. 
(2) 2R. de I., 346. 
(3) 2C.8., 339. 
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lui-même la créance cédée, est discutée et résolue dans l’affir- 
mative par tous les auteurs ; du moins,je n'ai point trouvé 
parmi les auteurs que j'ai consultés, une seule note discordante. 
Il n'existe pas, il est vrai, dans le code Napoléon d'article cor- 
respondant à notre article 2127 C. C., et la seule publicité re- 
quise pour la cession des créances, est celle de la signification 
du transport, comme l'exige notre article 1571 C. C., mais il 
me semble que le principe sur lequel tous ces auteurs font re- 
poser leur argumentation doit recevoir son application, méme 
lorsqu'il s'agit de transport d’une créance hypothécaire, puisque 
ce principe est aussi reproduit expressément dans notre loi. 

En effet, l’article 680 C. P. C. déclare que l'effet de la saisie- 
arrét est de mettre les effets et créances saisis sous la main de 
la justice. La conséquence de cette mainmise, est de placer 
ces effets de créances hors le contrôle du saisi et de les frapper 
d'indisponibilité au préjudice du saisissant, La propriété rési- 
de bien encore sur la tête du défendeur, comme dans le cas de 
cession de biens, mais il a perdu le pouvoir de l’aliéner à l'en- 
contre des droits du saisissant. Ces droits sont déterminés par 
l'état juridique de la créance au moment de la mainmise, ils 
lui sont dés lors acquis et ils ne peuvent ensuite être affectés 
par le saisi ou ses cessionnaires. Les nombreuses autorités qui 
suivent ne peuvent laisser de doute, il me semble, qu'il en est 
ainsi sous le droit français, pour les créances hypothécaires aus- 
si bien que pour les créances chirographaires, et sous le nôtre 
également, au moins pour les créances chirographaires, puisque 
notre article 680 C. P. n'est que la reproduction de la doctri- 
ne de Pothier, acceptée également dans le code de procédure 
français, ct que notre article 1571c correspond exactement à 
l'article 1690 du code Napoléon. 

4 Garsonnet, No 1328 : 

“ Les saisies produisent contre Je saisi un désaisissement par- 
‘ tiel ou relatif, qui lui interdit de faire au préjudice du saisis- 
** sant certains actes énumérés par la loi. ” 

Idem, No 1434 : 

“ Cette cession (postérieure à la saisie ou antérieure, mais 
“ signifiée postérieurement) est-elle valable à l'égard du sai- 
“ gissant ? Comme cession, non, comme saisie, oui.” 
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Pothier, procédure civile, ch. 2, sec. 4 : 

“ L'effet de la saisie-arrét est que, dès qu'elle est faite, Ja 
“ créance arrêtée étant mise sous la main de la justice, celui à 
“ qui elle appartient, et pour le fait duquel elle est arrêtée, n’en 
‘peut plus disposer ; il ne peut donc pas la transporter au pré- 
“ judice du droit de l'arrêtant. ” 

Idem, (Bugnet), Vente, No 556: 

“ Avant cette signification, les créanciers du cédant peuvent 
“ saisir et arrêter ce qui est dû par le débiteur dont la dette a 
“ été cédée ; et ils sont préférés au cessionnaire qui n'a pas. 
“ avant cette saisie et arrêt, fait signifier son transport.” 

Lacombe, recueil de jurisprudence, Vo Transport, No 17 : 

“Créancier du cédant qui a saisi avant la signification du 
“ transport est préféré. ” 

Bioche, Vo saisie-arrét, No 234 : 

“ Le débiteur ne peut al.éner les valeurs saisies au préjudice 
“ du saisissant ; conséquemment, sont à l'égard de ce dernier 
“comme non avenus, les transports postérieurs à la saisie, ou 
“ même antérieurs, mais signifiés depuis. ” 

2 Boitard, No 833 : 

“En ce qui touche les tiers, le cessionnaire n'est saisi que 
“ par la signification faite au débiteur cédé, et, puisque nous 
“ supposons la saisie-arrêt pratiquée dans l'intervalle qui sépa- 
“re la cession et la signification, il est clair que le saisissant est 
“ préféré au cessionnaire : c’est encore ici lau conséquence direc- 
“te, incontestable de l’article 1690 C. N. ” 

Je pourrais multiplier ces extraits, mais je me contenterai 
de référer généralement, mais comme abondant absolument 
dans le même sens : Roger, No 210 ; Rousseau & Laisney, 
Vo saisie-arrêt, No 571 ; Guillouard, Vente, Nos 771-772 , 
Baudry-Lacantinerie, Vente, Nos 783, 790 : 24 Laurent, No 
506 ; 4 Aubry & Rau, paragraphe 369 bis, pp. 427 et 433; I 
Huc, No 222 ; II Troplong, No 889 ; 16 Duranton, No 499; 
4 Zachariæ, p. 327 ; 6 Marcadé, p. 342 ; Fuzier-Herman, vs 
Cession de Créance, Nos 285, 286 ; Dalloz, Vo saisie-arrêt, 
Nos 407, 411. 

Y a-t-il lieu de distinguer sous ce rapport, dans notre droit 
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entre le transport des créances chirographaires et celui des 
créances. privilégiées on hypothécaires ? L’on invoque, pour 
répondre dans l’affirmative, l’article 692 C. P., qui dit que le 
Jugement rendu sur la saisie-arrêt équivaut seul à la cession 
judiciaire de la créance saisie, et l’article 2127 C. C. qui dé- 
clare que les cessions judiciaires ou volontaires des créances 
privilégiées ou hypothécaires, doivent être enregistrées et si- 
gnifiées au débiteur, avec un double du certificat d’enregistre- 
ment, et qu'à défaut de l’accomplissement de ces formalités, la 
cession est sans effet à l'encontre d’un cessionnaire > subséquent 
qui s'est conformé à ces prescriptions. 

Personne ne soutient que l'effet de la signification d'une 
saisie-arrêt soit de transférer au créancier saisissant la créan- 
ce saisie, Seul, en effet, le jugement validant la saisie aura 
l'effet de ’en rendre propriétaire, c'est-à-dire d'opérer cette 
cession, Aussi, ce n’est point parce que la créance saisie Jui 
appartient, et que la signification de la saisie en a opéré la 
cession en sa faveur, que la saisie de la créance prime le trans- 
port, lorsque le transport où sa signification sont postérieurs 
à la saisie. Non, c’est parce que tous les biens d’un débi 
teur sont le gage de ses créanciers et qu'ils ont le droit de les 
saisir, c'est parce qu'une créance cédée, mais dont le trans- 
port n’a pas été signitié, ne cesse point, pour les créanciers, 
de faire partie des biens de leur débiteur ; c’est parce que 
la reconnaissance de tout transport ou signification de trans- 
port, apres une saisie, violerait un droit acquis des créanciers ; 
c'est parce que la saisie d’une créance la met sous la main de 
la justice, et la frappe d'indisponibilité au préjudice du sai- 
sissant. 

L'article 2117 C. C. est, dans mon humble opinion, sans 
application dans l'espèce. It règle les droits respectifs de ces- 
sionnaires tenant leur titre du même auteur, soit de lui-même 
personnellement, soit avec l'autorité Judiciaire. Mais le sai- 
sissant n'est pas, je le crois, un cessionnaire. Il tient ses droits, 
non de la volonté de son débiteur ou de ceux qui peuvent le 
représenter ep justice, mais de la loi seule, qui les a déterini- 
nés et en a réglé l'exercice. Le rapport des commissaires in- 
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dique, d'ailleurs, bien clairement, suivant moi, que cet article 
n'a pas été introduit dans notre code civil, pour abroger, dans 
les cas qui nous occupent, l'article 680 C. P., qui ue distingue 
point, quant aux eftets de la saisie, entre les créances chiro- 
graphaires et les créances privilégiées ou hypothécaires. Sous 
le droit français actuel, la signification du transport des cré- 
ances était la seule publicité exigée vis-à-vis des tiers ; les 
commissaires, d'opinion que cette publicité, c'est-à-dire cette 
signification, ne sauvegardait pas suffisamment les droits des 
tiers, dans le cas de transports de créances privilégiées ou 
hypothécaires, suggérèrent de faire dépendre la préférence de 
ces transports, non seulement de la signification, mais encore 
de l'enregistrement. “ Une occasion de fraude et de perte, 
“ disaient-ils, naît souvent de cessions de créances hypothé- 
“ caires qu'il est impossible de constater, et tel préteur est 
‘souvent exposé à la perte de ses deniers, à raison de subro- 
“ gations et de transports antérieurs qui lui ont été cachés et 
“ qui obtiennent la préférence sur lui. Par l’article 2127, il 
“ est adopté de faire dépendre la préférence des transports, non 
“seulement de la signification, mais encore de l'enregistre- 
“ment.” On a donc simplement voulu imposer une formali- 
té additionnelle au cessiounuire, dont l’accomplissement lui 
serait nécessaire pour avoir une possession utile à l'encontre 
des tiers. Or, si avant cet amendement, un transport non si- 
guifié ne donnait pas au cessionnaire une possession utile et 
ne pouvait préjudicier au saisissant, de même un transport 
non enregistré et signifié, ou enregistré mais non signifié, ne 
peut, pas plus qu'autrefois, donner au cessionnaire une posses- 
sion utile à l'encontre du saisissant. | 

En d’autres termes, l'article 2127 doit se lire et s’interpréter 
avec l’article 1571, dont il n’est que le complément ou la conti- 
nuation. L'article 1571 déclare que l'acheteur d’une créance 
(chirographaire) n'a pas de possession utile, à l'encontre des 
tiers, tant que le transport n'est pas signifié ; l’artiele 2127 re- 
fuse également cette possession utile à l'acheteur d'une créance 
privilégiée ou hypothécaire, qui n'a pas fait enregistrer et si- 
ynifier son transport. 
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Donner à l'article 2127 une autre signification c'est aller à 
l'encontre et au-delà des motifs qui l’ont fait et dicté. 

Cette question s'est déjà posée devant les tribunaux de 
Belgique, dont la loi hypothécaire de 1851 contient une dispo- 
sition analogue à notre article 2127 C. C. C’est l’article 5 qui 
se lit comme suit : “ La cession d’une créance privilégiée ou hy- 
“ pothécaire inscrite, de même que la subrogation à un droit 
‘ semblable, ne pourra être opposée aux tiers, si elle ne résulte 
‘ d'actes énumérés en l'article 2, et s’il n'est fait, en marge de 
‘ l'inscription, mention de la date et de la nature du titre du 
“ cessionnaire, avec indication des nom, prénom, profession, 
* domicile des parties.’ Il a été jugé par la cour d'appel, Pasi- 
crisie Belge 1864, que pareille cession faite et enregistrée avant 
la saisie, mais signifiée au débiteur apres la saisie, ne valait 
point contre le créancier saisissant. Je crois devoir adopter les 
motifs de ce jugement. 

Je les adopte pour cette autre raison, c'est que la doctrine 
contraire permettrait, par la seule volonté frauduleuse du saisi, 
et sans qu'il y ait faute ou négligence du créancier, d’anéantir 
toutes saisies-arréts de créances hypothécaires valablement pra- 
tiquées puisqu'il n'est pas permis d’enregister un bref de saisie- 
arrét, et que cet enregistrement serait méme sans effet ; parce 
quelle rendrait illusoire et absolument impossible le recours 
que la loi accorde aux créanciers par le moyen de la saisie- 
arrêt pour le paiernent de leurs créances. Il me semble enfin 
impossible que le législateur ait eu l'intention d'opérer une 
pareille évolution ou révolution dans notre système judiciaire, 
et si son intention en édictant l’article 2127 C. C. avait été de 
changer la doctrine et la jurisprudence unanimeinent acceptées 
jusqu'alors sur l'effet des saisies, ne l'aurait-il pas expressément 
déclaré ? 

En conséquence, pour les raisons ci-dessus, la contestation 
des déclarations des tiers-saisis est maintenue, avec dépens. 


Angers, De Lorimier & Godin, pour la demanderesse. 
Beauregard, Rainville & Saint Julien, pour les tiers-saissis. 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, February 21st, 1908, 
Present :— ARCHIBALD, J. 
ALEXANDER v. THE CANADIAN PACIFIC RY COY. 


Common carriers— Liability for dumage to goods carried— 
Stipulation exempting from liability strictly construed. 
Description “brittle and fragile objects” not to apply ta 
wooden cheese boxes—Liability of carrier for fault in 
cases under exemption clause—Proof of fault by excex- 
sive percentage of goods damaged. 


Hxzp :—Common earriers, as the insurers of the goods entrusted to them. 
are liable for loss of, and damage to them. Stipulations in contracts for 
the carriage of goods and in bills of lading, exempting the carrier in from 
liability in certain cases, are construed strictly. Wooden cheese foxe~ 
do not come under the description, in such a stipulation, of ‘brittle and 
fragile objects”, especially when it appears at the end of a long enume- 
ration of objects wholly dissimilar. Supposing, however, the clause to 
apply, the carrier would still be liable tor damage proved to be caused 
by his fault, and such fault is established, as to one shipment of cheese 
in wooden boxes, by showing that 11% of the boxes were damaged, with 
the additional proof that the average number dumaged, in ordinary 
shipments in the cheese trade, is only 5%. 


ARCHIBALD, J. :— 


The plaintiff's action demands from the defendant the sum 
of $115.20, for damages caused to cheese boxes carried by the 
defendant for the plaintiff from the 28th of May, to the 23rd 
November, 1904. The plaintiff specifies the number of boxes 
that were damaged as 1152, and it appears, that the total 
number of boxes contained in the shipments referred to in the 
declaration, was 9,888 which makes 11.67 of the boxes of 
cheese contained in those shipments, which arrived in a bro- 
ken condition... -The plaintiff contends that these boxes were 


broken by the eareless and negligent handling of the defen- 
dant. 
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The defendant denies the plaintiff's allegations and alleges 
that they handled them in the most careful manner, and if 
the boxes were broken, it was due to the insufficiency of the 
boxes themselves to carry the cheeses which they contained, 
or to defects of the boxes, or the careless packing of the cheese 
in the boxes, and not to any fault of handling on the part 
of the defendant. The defendant further pleads that by a 
condition of their bill of lading, exemption for damage to brit- 
tle objects was stipulated, and that the cheese boxes in ques. 
tion were brittle objects, and that the defendants are not re- 
sponsible under that stipulation of the bill of lading. The de- 
fendant further pleaded, that by a clause of the bill of lading 
they were entitled to notice, within thirty-six hours, of any 
claims for damages, and that they received no such notice. The 
9,888 boxes of cheese mentioned in the bill of lading, out of 
which 1152 of the boxes arrived in a damaged condition, were 
not the only boxes of cheese which were carried by the defen- 
dant, for the plaintiff during the season in question. The prob- 
ability is that they did not constitute more than one tenth of 
the boxes carried, but although it appears by the evidence of 
the plaintiff, that there were some damaged boxes outside of 
those claimed for, yet they were of so slight importance as 
not to justify a claim for damages. This fact is, perhaps, of 
some importance, when we shall come to appreciate the proof 
of negligence. 

I find, upon making an analysis of the plaintiff's account, 
that selecting from the different shipments, as appears by the 
bill of lading, those where the breakage of boxes exceeded 
107, there were out of the 9,888 boxes, 2,665, and where the 
breakage was less than 107, 7,223. The total breakage out of 
the 2,665 boxes was 801, making an average of 307, the total 
breakage of the remaining 7,223 was 351, making an avera- 
ge of 4.85.7 

A large number of witnesses was examined, of persons ex- 
pert in the cheese business, and it results from their testimony 
that a certain amount of breakage in cheese boxes always hap- 
pens, but no witness, either for the plaintiff or the defendant, 
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1908 places that inevitable amount higher than 5}, others of then, 

Alexander saying from 3 to 5%. 

Canadian It may be said at once, that the plaintiff has not found it 
Pacific Ry Co possible to trace the cause of the breakage of the boxes in 
Archibald, J, question to any specified cause, so that the evidence of course 

must be more or less inferential ; it does appear, however, that 
an enormous business in cheese carried by railway companies 1s 
done annually, and in boxes of substantially similar character 
to those which are in question in this cause. 

It is also proved, I think satisfactorily, that a cheese box 
containing cheese which entirely fills the box and carried in 
in a railway car, without being allowed to fall either within 
the car, or at either terminal point, will arrive in a sound con- 
dition. It is also proved, that if a box containing cheese be over- 
thrown and allowed to fall, even for a short distance, either 
by concussion in shunting, or by slipping from the hands of 
the person carrying it ; that it will in all probability break. It 
seems to me also fairly established, that a box which is not en- 
tirely filled with cheese placed under a number of other boxes, 
and subjected to inevitable shocks by the shunting of the cars, 
and their running over the railway, may be split or broken. 

It is also proved that boxes, although generally similar in 
construction, may have individual defects in some cases, which 
might pass unnoticed. Is then a cheese box a brittle and fra- 
gile object which would be included in the exemption from 
liability contained in the bill of lading ? 

Some effort was made in the course of the evidence, both on 
one side and on the other, to show that cheese boxes were so 
regarded ; and, speaking generally, the evidence seems in fact 
to support both positions. In the first place, it is proved that 
hardly a shtpinent of cheese arrives without some damage to one 
or more boxes, and, notwithstanding that fact, claims for dam- 
age to cheese boxes have been made in very few cases indeed 

Cn the other hand, it sometimes happens that a very large 
proportion of the boxes are broken and perhaps the contents 
more or less damaged, in which case, claims have been made, 
and have been paid by the railway companies, including the 
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boxes destroyed, and no recourse has been had by the railway 
companies, to the alleged exemption as to brittle objects. Al- 


though the apparent acquiescence of the cheese trade in receiv- — 


ing their cheese from the railway company, with the boxes 
damaged, is explained by the trifling interest which is involv- 
ed and the cost of the keeping track of, and claiming damage 
for the ordinary small proportion of broken boxes I do not 
find it necessary to discuss at length the question as to whether 
cheese boxes would be covered by the condition stipulating 
non-liability for damage to brittle objects. But it is to be 
borne in mind that the defendant, being an insurer of the 
yoods, unless relieved by special contract, such contract would 
be narrowly interpreted. The expression “brittle” is a gene- 
ral one appearing at the end of a long special enumeration 
of objects, wholly dissimilar from cheese boxes, and would 
probably, by the application of the maxim “noscitur a sociis”, 
not be held to cover cheese boxes. 

Even supposing, however, the clause of the bill of lading in 
question did cover such objects as cheese boxes, the exemption 
therein stipulated would not apply in the case where the 
breakage had occurred through the fault of the company. 
Now, as is well stated in an article of our code, fault is not 
presumed and must be proved, but on the other hand, we 
have a well known provision of law applied to carriers which 
seems to adopt, with respect to them, the contrary principle, 
that is to say, carriers are insurers of the goods which they 
accept for carriage, and are obliged to deliver them co the con- 
signee, in like good condition as received, thus if goods arri- 
ve in a damaged condition, the carrier is responsible, without 
proof of fault. Starting from that principle, and applying 
the exemptions which the carrier stipulates, we find that they 
must be interpreted strictly against the carrier, because he 
is prima facie liable, and because he himself prepares the 
clause stipulating exemption, and must, consequently be bound 
by the strictest interpretation. 

As I have said before, there is no specific proof of negligen- 
ce in the present case, but there is proof that the cheese boxes, 
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which arrived broken, would have arrived safe, unless some 
external force of a character not essential to the carriage of 
the goods, had been applied to them. The Court is so far en- 
titled to take into consideration the laws of nature. The fact 
which, as I have above said, has been proved, that cheese 
boxes always arrive with some damage, does not indicate that 
the cheese boxes are in themselves insufficient to carry the 
goods which are placed in them. Certainly 957 and prob- 
ably more than 957 of the boxes arrive in perfect order, those 
which are broken are certainly, in most cases, just as strong 
as others which arrive safely. The difference arises in the ex- 
tent of external force that has heen applied to the one or to 
the other. 

The plaintift in this action as a witness, refers to his expe- 
riences in handling such goods upon the railways, himself, and 
indicates that, habitually, boxes are thrown from greater or 
less distances. One of the freight handlers of the Viger sta- 
tion, examined on the part of the defendant, describes the 
manner in which cheese boxes were taken from the cars and 
carried into the store room of the company on trucks : and 
his description impressed me as rendering exceedingly prob- 
able the occasional overthrow of the boxes of cheese. 

À railway companÿ who accepts goods for carriage is obli- 
ged to take such care of those goods as their nature demands. 
For example : it has been held that a railway company trans- 
porting butter during the summer is otliged, without special 
contract, to provide refrigeration for the butter. A railway 
company is also obliged to handle goods of a fragile nature in 
such a way as not to destrov them ; so, if the cheese boxes in 
question are fragile, the railway company was obliged to pro- 
vide extra precautions, in order that they might be safely car- 
ried. In absence of specific proof of fault, does there exist in 
this case such inferential proof as would justify the Court in 
finding fault on the part of the defendant ? 

In two cases, in one of which eighty-two boxes were con- 
cerned, and in another, fifty, the whole of the boxes were 
broken. It is scarcely conceivable that this result could have 
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happened, unless some unusual circumstances not necessarily 
incident to the carriage of the goods, a circumstance which 
must have been within the knowledge of the defendant, but 
could scarcely be within the knowledge of the plaintiff, had 
occurred, | 

I am of opinion that where it appears by proof, and may be 
inferred by a knowledge of the laws of nature, and is proved 
by actual practice, that the cheese boxes were sufficient to 
carry their contents, with careful handling, and it further 
appears that in other cases large numbers of the boxes arrived 
in a broken condition, and it has been established that these 
broken boxes were equally strong and good as those that ar- 
rived safe, that it is proper to infer that the cause of the break- 
age arose out of the application to these broken boxes of 
some force to which they would not have been subjected, had 
they been handled with that care and attention, which that 
railway company was obliged to bestow. It is probable that 
in a large number of cases, the breakage takes place during 
the loading of the car and when the loading has not yet been 
completed. The railway company, habitually, in small pla- 
ces, puts the car on the siding. and allow the farmers to 
load the cheese into it themselves, without oversight. Then, 
when the cheese train arrives, it is backed on the siding and 
picks up the car. Doubtless in many cases, the cars come toget- 
her with a very considerable shock, and if the cheese has been 
piled up in rows, it may be probably overthrown. If anything 
of that kind happened, doubtless it would be fault in the com. 
‘pany, for, in the first place, it is the duty of the company to 
see that the goods, in these cars, are properly stowed, and, in 
the second place, not to allow the cars to come together with 
such force as to injure their contents. 

Another suggested cause of breakage, is, that sometimes the 
box may be a little larger than the cheese and particularly 
that the cheese may not be quite as high as the edge of the 
box, and when x box so packed happens to be in the bottom 
of a row of boxes, the weight of the other boxes upon it is 
too great for the strength of the under box, unsupported by 
he cheese which it contains. 
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There is no actual proof of breakage resulting from that 
cause, that is only suggested as a probable cause of breakage. 
On the other hand, it is proved, that it is the duty of the ma- 
nufacturers of cheese, when they put cheese into a box, to 
trim down the edge of the box, if it is too high, so that the lid 
will rest upon the top of the cheese. 

On the whole, Iam of opinion, that upon all the proofs 
in the case, breakages so serious as those which occurred in 
many of the cases referred to in the plaintiff's statement, 
could not have occurred without the fault of the defendant, 
or its employees, and that the stipulation of exemption from 
liability contained in its bill of lading does not cover the 
case where the damage has resulted from the defendant's own 
negligence. 

In a case of the Glengoil Steamship Company vs Pilking- 
ton (1), there is to be found a dictum of Mr Justice Taschereau 
delivering the judgment of the Court concerning the legality 
of a clause in a bill of lading, exempting the carrier from lia- 
bility for negligent acts, but as this dictum did not form 
an element in the judgment, it is still permissible for this 
Court to discuss it. 

The dictum referred to art. 1676, of the civil code which 
is in the following language : “ Notice by’ carriers of special 
“ conditions limiting their liability 1s binding only upon per- 
‘sons to whom it is made known and notwithstanding sueh 
“ notice and the knowledge thereof, carriers are liable when- 


.“ ever, itis proved that the damage was caused by their fault 


“ or the fault of those for whom they are responsible.” — 
Judge Taschereau, commenting upon that article, put the 
question: “Is a condition in a bill of lading, stipulating that the 
“ owners will not be responsible for the negligent acts of the 
“ master (of the ship) illegal and void ?” and he answered as fol- 
lows : “Far from prohibiting this contract, this article 1676 
‘implies that it is a perfectly licit one, it certainly does not 
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“take away the right to expressly agree to a limitation of 
“ those liabilities. On the contrary, it impliedly admits it, for 
“if it did not exist, this enactment as to notice, would alto- 
‘gether be a superfluous one. It merely enacts that there 
“ will be no implied contract from a notice limiting a carrier's 
“ liability, even when that notice is known to the shipper, so 
‘“ that without an express contract, the full liability of the 
“ carrier must be given effect to, notwithstanding such a noti- 
“ ce and knowledge thereof by the shipper. ” 

These remarks do not appear to me to be justified by a 
true interpretation of the article in question. That article, so 
far from providing that a notice upon a bill of lading limi- 
ting liability, and the knowledge of that notice on the part of 
the shipper of goods receiving the bill of lading, does not 
amount toa contract between the carrier and the shipper, 
provides the very contrary. It does say in effect, that when a 
shipper offers goods to a carrier, for carriage, and the carrier 
has given to the shipper a bill of lading, exempting himself 
from liability for loss or damage to such goods, and such 
condition has been called to the attention of the shipper, who 
accepts the bill of lading, and trusts the carrier with the 
goods, that the shipper is bound, by the condition in ques- 
tion ; that is to say, that the delivery to the shipper of the 
goods, by the carrier, of the bill of lading containing the con- 
dition of non-liability, and the knowledge of the shipper of 
such condition, constitute an implied contract between the 
parties. But the article goes on further to say, that notwith- 
standing such contract, the carrier will still be liable, where 
the shipper proves that the damage resulted from the carrier’s 
fault. 

The question as to whether the carrier can validly make 
a stipulation in a bill of lading, exempting himself from lia- 
bility for damage caused by his own fault, does not arise, in 
the present case, because the clause in question, upon the 
bills of lading produced, makes no mention of damage caused 
by the carrier’s fault, but only a general exemption from re- 
sponsibility for damage, to certain classes of goods. So that 
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whether the interpretation of Mr Justice Taschereau, of art. 
1676, be valid or not in the present case, there can be nv 
doubt, that such a stipulation as the bills of lading contain, 
does not provide the carrier with a defence against an action 
of damage, caused by his own fault. It may be pointed out, 
that the Glengoil Steamship Company case. lays down the 
principle, that in the interpretation of conditions in a bill of 
lading, exempting the carriers from liability, a very narrow 
construction will be resorted to. 

In that case, the Court held, that fault as to the stowage 
of goods in the steamship, was not covered by the condition, 
that : “ Glass is carried only on condition that the ships and 
~ railway companies are not liable for any breakage that may 
“ occur, either from the negligence, rough handling or any 
“ other cause whatever.” 

Mr Justice Taschereau, in that case, said that as the clause 

in the Canadian Railway Act was taken from the like act 


_ in force in England, the English jurisprudence, in relation to 


that clause, had to be followed in its interpretation. 


Doubtless that position is sound, in so far as it may appear 
that the Canadian Act is intended to closely follow the im- 
perial acts. 


I think, however, that apon comparison of the two legisla- 
tions, an important difference will be found. The Iurperial Act, 
as far as it needs to be referred to, uray be found im the 17th 
and 18th Victoria, chap. 31st, section 7th. “Imperial”. That 
section 7th commences as follows: ‘ Every such company, 
“ as aforesaid, shall be liable for the loss of, or for any in- 
“ jury done to any horses, cattle or any other animal, or to 
“any goods, articles or things, m the recetving forwarding 
* or delivering oceasioned by the neglect or default of such 
* company or its servants, notwithstanding any notice, condi- 
“tion or declaration made and given by sueh company, con- 
“ trary thereto, or in any wise, limiting such hability ; every 
“ such notice condition or declaration being hereby declared 
“to be null and void, provided always that nothing herein 
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“ contained shall be construed to prevent the said companies 
“ from making such conditions with respect to the receiving, 
“ forwarding and delivering of any of the said animals, articles, 
“ goods or things, as shall be adjudged by the Court or judge 
‘ before whom any question relating thereto, shall be tried, 
“ to be just and reasonable. ” 

Here follows, in the saine section, a number of conditions, 
concerning matters quite distinct from the clause above cited 
and finally, towards the end of the section, is inserted the fol- 
lowing :“ Provided also that no special contract between such 
“ company and any other parties respecting the receiving, for- 
“ warding or delivering of any animal, articles, goods or things, 
“as aforesaid, shall be binding upon, or effect any such party, 
“unless the same be signed by him or by the person deliver- 
“ing such animals, articles, goods or things respectively for 
“ carriage. ” 

When we compare the Canadian Railway Act, with the 
clause above cited, we find very considerable difference, sec- 
tion 20 Railway Act of 1868, 31 Victoria, chap. 68, section 
20, sub.sections 2, 3 and 4, are as follows : “The trains shall be 
‘ started and run at regular hours to be fixed by public notice, 
“and shall furnish sufficient accommodation for transportation 
“ for all passengers and goods as are within a reasonable time 
“ previous thereto offered for transportation, etc. ” 

Section 31d. “Such passengers and goods shall be taken, 
“transported and discharged at, from and to such places on 
“the due payment of the toll, freight or fair, legally author- 
‘“ ized therefor.” 

Section 4th. “The party aggrieved by any neglect or re- 
“ fusal in the premises shall have an action therefor against 
“ the company.” 

By the 34th Victoria, chap. 43, section 5, the following 
is added to sub-section 4 above cited :“ from which action the 
“ company shall not be relieved by any notice, condition, or de- 
“ claration if the damage arises from any negligence or omis- 
“ sion of the company or of its servants’. 
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It is seen that the Canadian Act omits all reference fo the 
limitation of the company’s liability in virtue of what is cal- 
led in the imperial act, a special contract. Notwithstanding 
the necessity of interpreting the imperial act, so as to give 
due effect to both of the clauses relating to limitation of lia- 
bility which I have above cited, a case arose and came before 
the House of Lords in 1863, of Peek vs The Directora of the 
Stafferdshiie R. R. (+), in which it was held that the clause 
concerning limitation of liability by special contract, was to 
be interpreted as subject to the previous clause, making con- 
ditions only binding, in so far as they were held by the Court, 
to be just and reasonable. 

Mr Justice Blackburn, in Peek’s case, most exhaustively dis- 
cussed the whole matter, he admitted that the peculiar con- 
struction of section 7th, the separation of the clause relating 
to the contract from the remainder of the similar matter con- 
tained in the section, presented a difficulty. He commenced 
by citing Lord Coke’s rules for the interpretation of a statu- 
te as follows : 

Ist. What was the common law, before the making of the 
act ? 

2nd. What was the mischief and defect for which the 
common law did not provide ? 


3rd. What remedy the parliament hath resolved and ap- 
pointed to cure the disease of the commonwealth ? 


4th. The true reason of the remedy ; and then the office 
of the judges is always to make such construction as shall 
suppress the mischief and advance the remedy. 


Mr Justice Plackburn then went through every case which 
had been decided, in relation to the limitation of carriers’ lia- 
bilities, by condition or special contract, up to the passage 
of the imperial act, and he established, beyond controversy, 
that up to that time, by jurisprudence which had become 
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settled, carriers could exempt themselves from responsibility 
for damage or loss of goods carried, even when such damage 
or loss arose out of their own fault or negligence. Having 
then established what the law was, he proceeds to show what 
was the defect which existed in the law as previously admi- 
nistered, and he came easily to the conclusion, that it was 
an abuse that railway companies should have the power to 
exempt themselves from liability for damage caused by their 
own fault. 

Indeed the only substantive section of the act in question 
is that which has been in part above cited. The other clauses 
referred to questions of interpretation and administration of 
the 7th section. Thereupon the learned judge proceeds to in- 
terpret the clauses which I have cited, so as to give them 
such an effect as will advance the remedy intended to be pro- 
moted. He therefore concludes, by the examination of a large 
number of cases, that the words notice, condition or declura- 
tion contained in the first part of the section meant only such 
notices as became effective between the shipper and the com- 
pany by way of contract. On page 506 of the report of the 
10th House of Lords’ cases, of (Peek’s case) Mr Justice 
Blackburn cites a case whete a railway company had served 
notices upon a number of fishermen, that they would not 
carry fish except upon certain conditions. The plaintiff after- 
wards delivered to the company certain fish to be carried, 
which were lost, and the plaintiff sued for damage, and the 
defendant pleaded the notices in question. The jury found 
that there was a special contract, and the Court held that the 
jury was right and the judgment dismissing the action was 
maintained. 

On the same page, the judge sums out the result of all the 
cases which he has reviewed as follows : “ Now, if this be a 
“ correct statement of the authorities before 1854, (and I am 
“ not aware that I have omitted anything), we find that by 
“ the express enactment of the legislature in 2 George IV, and 
“ 1 William IV, chap. 68. “No public notice or declaration could; 
“ as such, in any way affect the hability of a carrieras regards 
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‘“ goods in general, though special contracts might be made as 
“at common law, and it had been decided that such notices 
“and declarations when brought home to the customer did 
“ operate as being the basis of a special contract to carry, on 
“ the conditions contained in such notices. It had also been 
“ decided that such conditions thus made part of a special 
“ contract, were binding, even when protecting the company 
“ from responsibility for all loss or injury however caused. It 
“had farther been decided, that a special contract had to be 
‘inferred from the act ofa party sending goods after the re- 
“ ceipt of a notice, even where the party protested against the 
“notice. And this state of law, it was alleged by many per- 
“ sons, was taken advantage of by railway companies who 
“had a practical monopoly of the carriage of goods, and it 
“ was alleged, abused their advantage so as to evade altoget- 
“her the salutary policy of the common law.” 

I need further only say that in Peek's case, the majority of 
the judges (in fact nearly all) interpreted the section in question 
not as denying that the etfect of notices, conditions or decla- 
rations to limit the liability of the carrier were of force as im- 
plied contracts, but on the contrary, affirming that the only 
force they could possibly have was from the point of view of 
contract. If we look at the Canadian Railway Act,the difficul- 
ties of the question do not arise at all. The provision relating 
to special contract, is wholly omitted. More particularly, when 
we look at the article 1676 of our own code, the words, 
“ notice and declaration,” are entirely omitted, and we have in 
their place, “ notice by carriers of special conditions limiting 
“ their liability, is binding only upon persons to whom it is 
“ made known.” In the interpretation of that article, it seems 
to me impossible to find any other basis of limitation than the 
implied consent of tle shipper who delivers goods, with a 
knowledge of the conditions upon which the carrier is wil-. 
ling to carry them. The article says : “the notice is binding, etc.” 
that is to say, produces an obligation. If we look at article 
983 of the code, we find that obligations arise from contracts, 
quasi-contracts, offences, quasi-offences, and from the law 
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solely. Itis plain that in the case in question, none of these 
enumerations have any application, except that of contracts, 
so that the distinction taken in the Glengoil case, between 
notices, conditions and special contracts is, it appears to me, 
wholly inapplicable to our statute. 

As I have said, in the Glengoil case, the language of the 
learned judge, to whom reference has been made, appears to 
be a discussion of the interpretation of the Canadian Railway 
Act, on the assumption, that it was similar to the 17th and 
18th Victoria Imperial. 

Prohably the law relating to carriers would form part of the 
English commercial law and would therefore become the law 
of Canada, at the date of the cession of this country to En- 
gland, as such law existed at that date. I find a case reported 
in the 4th Burrows’ Reports, which indicates very clearly 
what the English common law relating to carriers, was at 
the time when that common law became the law of this coun- 
try. The case is Gibbon vs Paynton('). That was a case 
where a merchant in Birmingham had entrusted a hundred 
pounds in money to a stage coachman to be carried to London, 
The money was brought to the stage coachinan, hidden in hay, 
in an old nail bag, and no information whatever was given 
to the carrier of the existence of the money. The coachman 
had previously advertised in the newspapers, that he would 
not be responsible for mney, unless he had notice that money 
was being carried, and the jury found that the plaintiff had 
received knowledge of that advertisement, and further, knew 
that money was only carried at rates considerably in advance 

of those which he paid. 

The first judge held, that if a box is delivered generally to 
a carrier, and he accepts it, he is answerable, though the party 
did not tell him that there 1s money in it. 

Lord Manstield said, in rendering judgment, and his opi- 
nion became the judginent of the Court, as follows : “A com> 
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‘mon carrier, in respect to the premium he 1s to receive, runs 
“the risk of them (that 1s the goods confided to him) and must 
“ inake good the loss, though it happens without any fault in 
“him ; the reward making him answerable for their safe de- 
“livery. His warranty of insurance is in respect of the re- 
“ ward he is to receive, and the reward should be proportion- 
“able to the risk. If he makes a greater warranty of in- 
“ surance, he will take greater care, use more caution, and be 
‘at the expense of more guards or other methods of security, 
“ and, therefore, he ought, in reason and justice, to have a 
“ yreater reward.” 

Mr Justice Yates held : “that a carrier may make a special 
“ acceptance, and that in the case in question, it was a special 
“acceptance”, and Mr Justice Yates continues : “By the gene- 
“ ral custom of the Realm, a common carrier insures the goods 
“ at all events, and it is right and reasonable, that he should 
“ do so, but he may make a special contract ; or he may re- 
“ fuse the contract in extraordinary cases, unless upon extraor- 
“ dinary terms.” 
* Then our law relating to carriers, before our own legisla- 
tion, made them insurers of the goods, which they undertook 
to carry, but authorized them to make special contracts limi- 
ting their liability. Our railway acts must be interpreted, not 
in view of the English acts, but in view of the law as it ap- 
plied to, and, was administrated in this country previous to 
such acts. Abbott in his work on Railway Lawes in Canada, 
pages 296 & 297, says: “I take these principles in detail ; the 
“principle that the railway companies, as common carriers, are 
“insurers of the goods, and cannot exempt themselves from 
“ liability for negligence, by notices, conditions or even con- 
“tract. The jurisprudence has been long well settled in this 
“country ; though as to the last proposition, great doubts 
“have been expressed, in recent years, as to its application 
“in all cases, by judges whose opinion is entitled to highest 
“ respect.” (Mr Abbott, referred to the opinion of Mr Justice 
Taschereau, and Mr Justice Strong, expressed in the case of 
Vogel vs The Grand Trunk Railway Company, reported in 
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18 Supreme Court Reports) ; and then continuing, Mr Ab- 
bott cites a large number of cases in this province and in On- 
tario, which leave no doubt as to the justice of his conclusion, 
so fur as the Courts of this province were concerned. 

On page 303, Mr Abbott repeats and sums up the doctrine 
on the point as follows : 

Ist. Thissystem, (namely, the system by which a railway 
company causes the shipper of goods to sign a request to the 
railway company, asking it to receive the goods under the 
conditions endorsed on the shipping note, and, in its turn, 
issues to the shipper, a bill ‘of lading containing the same 
conditions, and signed by the company, thus constituting a 
written contract of carriage), of written contract between 
the parties, does away with all the questions, which former- 
ly arose as to proof of knowledge of conditions on the part of 
the shipper. 

2nd. The company cannot relieve itself by such conditions 
from the result of its own negligence, or that of its servants. 

3rd. Solong as no negligence is shown on the part of the 
company, they would be relieved from liability should the case 
come within a condition contained in the bill of lading, which 
the Court would consider a just and reasonable one. 

I have been unable to find upon what authority it is con- 
tended, that the Courts, in this country, have the right to de- 
clare conditions of a.special contract between a shipper and a 
railway company, unreasonable, and to refuse to carry them 
into effect upon that ground. 

It needs scarcely be stated that freedom of contract, ex- 
cept when limited by law, is an essential condition of our 
constitution and that carriers’ contracts would certainly not 
be limited to any extent greater than that authorized by 
some legislation applying to them. Itis very true, that these 
contracts have been treated by the legislature, as being of 
such a character as to justify the controlling influence of par- 
liament, in many directions ; but neither in England, before 
the cession of Canada, was any such power vested in the En- 
glish Courts, nor, so far as I can find, has any Canadian sta- 
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tute, authorized the Courts of this country, to refuse the eKé- 
cution of contracts made between the parties, on the ground 
of their provisions being unreasonable. 


As far as I can see, this doctrine, extended to the jurispru- 
dence of our Courts, appears to have grown up by what I may 
call, an unauthorized application of the Imperial Act, 17 & 
18, Victoria, to our administration. 

I would therefore not feel ‘myself free to refuse to give ef- 
fect to a condition stipulated in a contract between a shipper 
and a carrier, because I might think that such condition was 
unreasonable. 


There is another clause in the bill of lading which is plead- 
ed by the defendant, namely : “ That the shipper shall with- 
“in thirty-six hours from the reception of the goods, make 
“any claim for damages, which he may have against the 
“ railway company.” 

That condition is a modification of art. 1680 of our civil 
code, as follows: “The reception of the things transported, 
“ and payment of the carriage of freight without protest, ex- 
“ tinguishes all right of action against the carrier ; unless the 
“ loss or damage is such that it could not then be known, in 
“ which case the claim must be made without delay, after the 
“ loss or damage becomes known to the claimant.” 


In the present case, the facts to which.this condition is al- 
leged to be applied, are as follows: “ The railway company, 
‘ when the cheese arrived at the station in Montreal, loaded the 
“boxes upon vehicles, and sent them by their carters to the 
* plaintiff, accompanied by advice-notes, describing the nature 
“ of the goods, the number of boxes and the amount of freight. 
“ Upon each one of these advice-notes, the consignee of the 
“ goods was to sign, acknowledging their receipt, and did sign, 
* but with the limitation, which he wrote upon the advice-note 
* itself so many boxes broken” These advice-notes indicating 
the number of boxes broken, were then delivered by the carters 
to the company. Nostatement of the exact amount of damage 
caused by the breakage of the boxes, was made until the elose 
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of the season, when the charge of ten cents, for each broken 
box was made, and claimed from the defendant. When the 
plaintiff began to make this reservation of broken boxes in 
his receipt of the goods, some conversation ensued between 


him and an officer of the defendant, and it was well under- 


stood, that the object of the plaintiff, in making the reserva- 
tion in question, was to hold the defendant responsible for the 
damage resulting from the broken boxes. 

Such a condition, both in this country and in England, has 
been held a reasonable condition, because it was necessary, in 
order to enable the carrier to have an opportunity of himself 
verifying the condition of the goods, and the amount of dam- 
age. In this case, so far as that reason is concerned, the car- 
rier had every apportunity of verifying, and did verify, be- 
cause it appears in proof, that the defendant had, from its own 
agents, and independently of the action of.the plaintiff above 
referred to, the advice of the number of broken boxes, and 
which advice corresponded elosely with the information given 
by the plaintiff. 

At the time or within thirty-six hours thereafter, it would 
. probably have been impossible for the plaintiff to have ascer- 
tained the exact amount of his damage ; and would moreover 
have involved estimates concerning damages amounting to 
sums of very small character, which would in practice have 
cost more to make than the amount claimed. 

The only question to be decided is whether an intimation 
on the receipt itself, indicating the number of boxes broken, 
was a claim within the meaning of the condition above refer- 
red to. 

I am to decide that it was, and that the plaintiff sufficien- 
tly complied with the condition in question. 

As the action was brought by the plaintiff, rather as a test 
of his right, or perhaps I might say, as a stimulus to the rail- 
way company, that it had to exercise more care in the trans- 
port of such goods, than for the purpose of obtaining indem- 
nity for damage actually suffered, the plaintiff consented, and 
the defendant accepted the plaintiff's consent, that in the event 
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1908 of the defendant being held responsible, the damages should 
Alexander be fixed at the sum of $50.00. 
Canadian I am to hold the. defendant responsible, and, I accordingly 
Pacific Ry Co condeinn the defendant to pay to the plaintiff, the said sum 
Archibald. 1, of $50,00, but under the circumstances, with costs of action 


as brought. 


Macmuster, Hickson & Curpbell, for the plaintiff. 
; Campbell, Meredith, Macpherson & Hague, for the defen- 
dant. 


SUPERIOR COURT. 
QUEBEC, March 17th, 1908. 
Present :—McCorktLu, J. 


DUBUC v. DELISLE. 


Procedure—Place of instituting actions—Actions for libel in 
a newspaper—Court of the place where the. whole cause 
of action has ariser. 


He :—In actions for libel im a mewspaper, the place whore the whole 
cause of action has arisen is that of the place where the newspaper i- 
published. Hence, when an action is brought in another district in 
which the paper is circulated, but in which the plaintiff does not re 
side, it will be referred, on a motion in the nature of a declinatory ex: 
ception to the district of publication. 


McCoRKILL, J. :— 


This is an action for $2,000 for an alleged libel alleged tu 
have been printed and published by the defendant, in the news- 
paper “Le Travailleur” to satisfy the enmity and hatred of 
the proprietor and of the editor of “Le Travailleur” towards 
the plaintiff, which is known to be notorious, and which he 
alleges to have suffered within the district of Quebec, in which 
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the said newspaper was published and circulated, and where 
the plaintiff has extensive, social and business relations. 

The following are the allegations which are material to the 
issue raised by a motion declining the jurisdiction of this 
Court, which is now before the Court :— 


(1) “ Le défendeur était, aux dates et époques ci-après men- 
“ tionnées, imprimeur du journal appelé “ Le Travailleur”, et 
‘ila imprimé les numéros du dit journal énumérés ci-après : 

(19) ‘ Les dits articles sont faux, mensongers et calomnieux 
“ et ont été écrits, imprimés et publiés dana le but de servir 
“ les inimitiés et les hainex du propriétaire et du rédacteur 
“du “Travailleur” contre le demandeur, inimitiés qui sont de 
“ notoriété publique.” 


(20) “Les dits écrits sont malicieux et sont de nature à 
“ faire perdre au demandeur la réputation d’honorabilité et 
“ d'intégrité dont il a joui jusqu'ici dans le public, et à l’amoin- 
“ drir dans l'estime et la considération de ses concitoyens. “ 
(Not at Quebec alone). 


(21) “ Les numéros du dit journal contenant les dits écrits 
‘ ont été pubiiés et répandus dans le district de Québec où le 
“ demandeur a des relations sociales et des relations d'affaires 
“ nombreuses. ” 


(22) ‘“ Le demandeur souffre en conséquence de la dite 
“ publication dans le district de Québec, des dommages au 
‘* montant de $2,000. 


«“ Et il demande jugement pour Ja dite somme de $2,000 
“ avec intérêt et les dépens, et se reserve de prendre plus tard 
“ d’autres conclusions pour l’emprisonnement à défaut de paie- 
“ ment. ” 

The defendant excepts to the jurisdiction of the Court of 
this district, and moves that the record be referred to the 
Court of the district of Chicoutimi for further adjudicatiom 
for, among other reasons : 

(1) Because the plaintiff resides within the district of Chi- 
coutimi, 
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(2) Because the articles complained of by the plaintiff 
were published in the journal “Le Travailleur,” printed, pub- 
lished, and circulated within the district of Chicoutimi. 

(3) Because the action should have been taken within the 
district of Chicoutimi, which alone has jurisdiction to try the 
case, and not inthe district of Quebec. 

No proof was made, but proof was offered by the defendant, 
if the facts alleged were denied by the plaintiff. 

The facts set forth in the motion were not contradicted or 
denied by the plaintiff at the argument, namely that the ar- 
ticles complained of were printed and published in the dis- 
trict of Chicoutimi ; but the plaintiff answered that he is only 
suing for the damage caused to him within the district of 
Quebec, because of the circulation and publication of the news- 
paper within this district ; that he has no claim against, and 
does not intend to sue, the defendant, in the other districts 
of the province within which the newspaper is circulated and 
published. The newspaper “ Le Travailleur ” may have a 
circulation ,and publication in every district of the province. 
Some of the newspapers of the province certainly have such a 
circulation. The plaintiff, therefore, may have fifteen actions 
of damages in the Superior Court against the defendant, if 
his contention in this case 1s correct, or he may have many 
more Circuit Court actions, if he sues in each case for $200 
or under. 

Article 87 C. P. says :—“A creditor cannot divide his debt 
“ for the purpose of suing for the several portions of it by dif- 
“ ferent actions.” The plaintiff does not declare, in his declara- 
tion, that he abandons the various other claims of damages he 
may have against the defendant, because of the publication of 
the libel in the other districts and counties of the province. He 
does not declare the only damage caused to him, by the said 
articles, was in the district of Quebec. He alleges : “Le deman- 
“ deur souffre en conséquence de la dite publication dans le 
“ district de Québec, des dommages au montant de $2,000.00." 
What isto prevent his taking similar actions in the other dis- 


tricts ? 
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Article 94 C. P. says :— “ In matters purely personal, other 
‘ than those mentioned in articles 96, 97, 98, 103 and 104, 
‘ the defendant may be summoned : | 

“1. Before the Court of his domicile ; and in the case of 
‘ election of domicile for the execution of an act, before the 
Court of the domicile so elected ; 
“2. Before the Court of the place where the action ts 
“ personally served upon hiin ; 

‘3. Before the Court of the place where the whole cause 
“ of action has arisen, or, if it concerns a suit for libel pub- 
* lished in a newspaper, before the Court of any district in 
“ which such paper is circulated, and in which the plaintiff 
‘* resides : 


Cf 


Le) 
ee 


“ 4 Before the Court of the place where the whole or part 
* of his property is situated, when he has left his domicile in 
“ the province, or has never had such domicile, but has prop- 
“ erty therein, and the cause of action has not arisen therein ;” 


“ 5. Before the Court of the place where the contract was 
“ made.” 


We have not a special law relating to damages for libe! 
and slander. Such actions are taken under the provisions of 
article 1053 C. C. They are offences or quasi-offences, délits 
où quusi-délits, according to the gravity of the wrong. We 
have no pther enactments relating to the jurisdiction within 
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which such actions shall be taken than the article I have just _ 


read, C. P. 94. 

In an action of libel, therefore, this alleged libeller, - - the 
defendant,— who was not served personally, or at his domi- 
cile in Chicoutimi, must have been summoned before the Court 
of the place where “the whole cause of action has arisen.” 
The plaintiff resides within the district of Chicoutimi, and 
had he tuken his action there, he might have sued, not only 
for the damages he alleges he suffered within the district of 
Quebec, but the total damage, actual and punitive, he may 
have suffered within that district and elsewhere. He has 
sued for the damage alleged to have been suffered by him 
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within the district of Quebec, and he answers the defendant's 
declinatory exception by saying that the * whole cause of his 
action arose” within the district of Quebec. 

If we refer to the corresponding article of the old code, 
No 34, we will see that a very important change was made 
by the commissioners who prepared our present code, which 
has given rise to some discussion and wide difference of opi- 
nion. The corresponding section of article 34 reads : “Before 
«“ the Court of the place where the right of action origina- 
“ted”. 

I am of opinion that had no change been made in the law, 
the plaintiff would have been justified in suing for the dam- 
age claimed by him within the district of Quebec, because the 
“right of action would have originated” by the circulation of 
the paper within that district. The issue and service and re- 
turn of the writ would have constituted the exercise of the 
alleged right to be compensated for the damage caused in Que- 
bec, by the publication there. “ L’exercice de ce droit est ce qui 
“ constitue la poursuite ou l’instance.”(Rous-Lais, pp. 226-228). 
But is that so, under our present law, which requires that the 
action shall have been taken within the jurisdiction in which 
“ the whole cause of action has arisen’. 

In the case of Davidson vs Laurier (1), before the Court 
of Appeals, the late Mr Justice Ramsay discussed the phrases 
“ before the Court of the place where the right of action ori- 
“ ginated” and “before the Court ofthe place where the whole 
“ cause of action has arisen.” Prior to the old code, the words, 
“the cause of action arose”, were used, (C.S. L. C., cap. 82,5. 
26). In article 34 the “right of action originated”, were the 
words used. 

After discussing the opinions of the late chief justice Me- 
redith and judge Papineau, who were of opinion that the chan- 
ge in the phraseology did not change the law, but that they 
were synonymous terms, and the opinion of the late judge 





(1) 1D.C. A., 366. 
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Torrance,as expressed in the case of Gault vs Wright (1) and 
in the case of Joseph vs Paquet (?) and of the late Mr Justice 
Rainville, who, in the case of Welch ve Buker (*) appeared 
to make a distinction between “cause of action” and “right o 
“action”, the learned jurist continued :—“It seems tu me 1m- 
“ possible, as an abstract question, seriously to contend that 
“ the “cause of action” and the “right of action” are synony- 
“ mous terms. The “right of action” is the “right to sue”. The 
Chief Justice Meredith shows clearly by his “quotation from 
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“ the institutes. It is the jus persequendi judicio ; and the sense . 


“ in which its definition was used, there and elsewhere, was 
“ precisely as to the “right of action”, for immediately ufter 
‘“ we have the divisions of actions. Nor do I think that cor- 
‘rect writers under our system have lost sight of the differ- 
“ence between “the origin of the right of action” and “its 
“ cause more or less remote”.... If we look to the reason of 
“ the rule, it seems to me to he entirely in favor of saying that 
“ there is jurisdiction at the place where “the right of action 
“ arises’, and not where “the causes or the whole cause or all 
“ the circuinstances out of which the action originates, arises.” 
“ In the first place, it is more practical. A right of action 
“ arises’ where there is a branch of the contract, where the 
“ parties have agreed to act, and where the “wrong is done.” 
‘ There is nothing equivocal in that, but if we are to go into 
“ the whole causes”, there is no end to metaphysical difficul- 
“ ties.... What they seem to understand by “the whole cause 
“ of action” is all that must be alleged, and there is really 
“ no other limit that could be given.” 

In Reed vs Brown (4) it is laid down that : “ The phrase 
(the whole cause of action) comprises every fuct, which, tru- 
“ versed, the pluintiff must prove in order to obtain judg- 
“ ment.” 
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() 13L. C. J., 60. 
(2) 14L. C. J., 186. 
(3) 21 L. C. J., 97. 
(4) 58 L. J. Q. B., 120. 
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In the case of Borthwock rx Walton (1) it was held : “There- 
“fore..... this phrase, cause of action according to its natu- 
‘ral construction, meant, and means, the whole cause of uc- 
“ {ion, e. g. the order or contract for, as well as the delivery 
“ of the goods in a claim for goods sold and delivered.” Other 
rulings on this question are to be found in Grimbly va A yh- 
royd (2) “ Therefore part of a cause of action means any one 
“of those material things that yo to make up the cause of 
“ action....The cause of action differs materially from: an 
‘action. The “cause” of an action isthat which formes or 
“ relates to its “ basis,” as distinct from the matter of proce- 
“dure prior to the action being brought.” 


In England at one time, the judges of the Court of Com- 
mon Pleas almost unanimously maintained the jurisdiction of 
the Court ‘‘ if a substantial part of the cause of action arose 
“ within the jurisdiction.” On the other hand, the judges of 
the Court of Queen’s Bench held that the cause of action 
meant the whole cause of action. 


In Vaughan va Weldon (1) the question as to the construc- 
tion of the statute was once more raised before the Court of 
Common Pleas, and on November 20th that Court was ena- 
bled to announce that the judges had arrived at a resolution 
on the subject which would finally get rid of the difference 
of opinion hitherto existing. Lord Coleridge said that the 
judges had consulted, and that the majority of them were in 
favor of the view taken by the Court of Common Pleas (thaf 
a substantial part of the cause of action was sufficient 
to give jurisdiction). The judges of the Court of Queen's 
Bench still retained their original opinion. The cause of ac- 
tion meant the whole cause ; but having regard to the opi- 
nion of the majority, the inconvenience of conflicting deci- 
sions and the impossibility of the point being settled in a 
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(1) 17 L. J. Ex., 157. 
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Court of error, they were prepared to give way. They ruled, 
therefore, that the action is satisfied if a substantial part of 
the cause of action has arisen in England, will be in future 
observed by all Courts. | 

The “ Law Times” of England, commenting on this deci- 
sion, said :-—“ Without diving too deeply into the counsel of 
‘ Her Majesty’s judges, we may be permitted to suppose that 
“ the Court of Queen’s Bench was unanimous on one side of 
“the question, and the Court of Exchequer presented a some- 
“ what narrow majority in favor of the opinion of the Court 
‘ of Comimon Pleas.” 

I have no doubt that this difference: of opinion between these 
two Courts has contributed to our difficulties here. But the 
phraseology of C. P. 94, s. 3, differs from the corresponding 
law in England, which was as follows :—“ It shall be lawful 
“ for the Court or judge upon being satisfied by affidavit that 
“ there 18 a cuuse of action which arose within the jurisdic- 
“ tion”, etc. There was ground for holding that “a material part 
‘ of the cause of action was sufficient to give jurisdiction. But 
“surely that cannot be so where “ the whole cause of action ” 
must have arisen within the jurisdiction. Our codifiers intend- 
ed there should be no room for doubt as to the meaning of 
this article, and they used the words “ the whole cause.” 

If we consult the French authorities, we will see that the 
same meaning is given to the expression “‘cause of action.” 

“ La théorie des causes éloignées et prochaines a si bien em- 
“ brouillé les idées, que les interprètes en sont venus à confon- 
dre la cuuse avec le droit sur lequel la demande est fondée, 
“ ce qui aboutit à la confusion de la cause et de l’objet. .... 
“ Cette différence entre le droit et lu cause sur laquelle elle 
“ est fondée est élémentaire. ” (20 Laurent, No 64). 

Colmet de Santerre (On article C. N. 1351, No 328, bis IX 
nee nous n'entendons pas par cuuse de la demande le 
“ droit sur lequel cette demande s’appuie...... La cause de 
“ Ja demande c’est plutôt la cause du droit sur lequel est fon- 
« dée la demande, c'est-à-dire le fait juridique qui est le fon- 
“* dement de ce droit.” 
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328 bis X. :—“ Le fait juridique qui seit de fondement ait 
“ droit est parfaitement distinct des preuves et des arguments 
‘“ produits par la partie pour prouver que ce fuit a eu lieu, 
‘ Partant, il existe une distinction nécessaire entre ce que le 
“ code appelle la cause de la demande et les moyens sur les- 
quels s'appuie cette demande.” 

“ Tl y a une autre confusion plus dangereuse, c'est celle de 
“la cause et des moyens. Le demandeur qui réclame le droit 
“ de propriété en alléguant une vente doit prouver qu'il y a 
“ vente ; la cause sur laquelle il a fondé son droit, doit donc 
“ être établie par les preuves de fait et de droit qui servent 
“ à prouver le fondement d’une demande (basis of the right 
“ or of exercise of the right of action) ou d’une exception : 
“voilà les moyens. S'il y a une distinction simple et éviden- 
“ te, c’est celle-là. La doctrine et la jurisprudence l'ont né- 
“ anmoins méconnue, en qualifiant de ruoyens ce qui est une 
“ véritable cause. ...1[l y a donc plusieurs moyens pour éta- 
“ blir une seule et même cause. De là la question de savoir 
“s'il faut appliquer aux moyens et que nous venons de dire 
“ de la cause.” (20 Laurent, No 65). 

“Tl ya des cas où la cause ressemble au moyen. Pour mieux 
“ dire, les auteurs considèrent la cause comme un moyen par 
“un motif d'intérêt général, afin d'empêcher de nouveaux 
“ procès.... Les auteurs enseignent tous que ce que nous ap- 
“ pelons cause est un moyen....Pour justifier eette doctrine. 
“ona distingué la cause prochaine et la cause éloignée.” (20 
Laurent, No 72, pages 91-92 and following). 

Citation from all the other leading French authorities are 
to the like effect. They all distinguish between the proxima- 
te and remote causes, but they hold that the remote, as well 
as the proximate, causes constitute the diverses circonstances 
which entitled the plaintiff to his judgment. I do not think 
it is dificult to determine what is meant by these French au- 
thorities by proximate and remote causes of the action. The 
interpretation is made while discussing the authority of the 
exception of chose jugée, because only the proximate cause 
ean form one of the three elements which constitute ehose ju- 
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gée. But that is not what is meant by articles 984 C. C. and 
94 and 123 C. P. The lawful cause or consideration mention- 
ed in the article 984 C. C. means the whole cause the remote 
causes as well as the proximate cause. Every fact which, 1f 
traversed by the defendant, must be proved. 

After reading the authorities which I have cited, I am of the 
opinion that the law was changed when the phraseology of 
C. P. 34 was substituted by C. P. 94 and that the phrases 
‘‘where the right of action is originated ” and “where the 
“ whole cause of action has arisen” are not syonymous phra- 
ses. I think “the whole cause of action” under our code and 
under our law, means the proximate and remote causes—lu. 
cuse et les moyens—tles causes de la cause, every fact which 
is alleged, and which, if traversed, must be proved. 

Moreover, I think that in interpreting the meaning of the 
phrase “where the whole cause of action has arisen”, we must 
take into consideration the nature of the action which is 
brought. Article 123 C. P. says :-— “ The causes (that is, the 
“ whole cause) of action must be stated in the writ or in the 
“ declaration.” 

The principles upon which an action, founded on a contract 
or a breach of contract, is based, differ materially from the 
principles which form the basis of, and the rules which govern 
an action founded upon a délit. 

“ Les règles que le code établit sur les dommages- intérêts 
‘en matiere d'obligations conventionnelles sont-elles appli- 
“ cables à l’action en responsabilité qui naît d’un délit ou d’un 
“ quasi: délit ? Non, en tant que ces règles sont fondées sur 
“ l'existence d’une convention.” (20 Laurent, No 523, p. 566). 

“,...Nous avons dit que les principes spéciaux aux con- 
“ ventions ne reçoivent pas leur application aux délits et 
“ quasi-délits. ” (20 Laurent, No 529). There was no consent 
or promise or obligation entered into between the plaintiff and 
the defendant ; there was neither a uni-lateral nor a bi-lateral 
contract. If the defendant is a debtor of the plaintiff, it is 
because he wronged him, and the law enacts he must repair 
the wrong by a money compensation. (C. C. 1053). 
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The plaintiff's action is a claim of unliquidated damages, 
based upon a wrong alleged to have been committed by the 
defendant. Laurent has exhaustively treated of what is the 
“cause of action” in its application to contracts and breaches of 
contract, and lays down the principle that the motif of the 
contract has nothing whatever to do with the cause of the 
contract, of its breach, or of the right of action. “Il est cer- 
“ tain que la cause n’est pas dans le motif qui engage l’une des 
“ parties à contracter. Ce motif varie d’une personne à l'autre, 
“ tandis que la cause est toujours la mêine.” (16 Laurent, No 
109, p. 149). 

There is no question in my mind, that if we are to take in- 
to consideration the droit d'action and where it originated, 
the motif should not be considered ; but if we are to take in- 
to consideration the “ facts and circumstances which gave 
rise to the action, e. g. the whole cause of action, the moti is 
a material element in deciding the measure of damages to be 
awarded. Whether I am right or not in my interpretation of 
the meaning of these two expressions, in so far as they apply 
to contracts and breaches thereof, it does not, in my opinion, 
atfect this case. This action is not founded on a contract or a 
breach of contract. It is based on a wrong, on an invasion of 
the plaintiff's rights of citizenship. It is a serious wrong alle- 
ged to have been committed, and Laurent’s discussion, there- 
fore of the difference between the cause and the moyen, and 
whether the motif is pertinent or important in matters con- 
tract, is inapplicable to this case. I think the motif is of the 
essence in establishing the degree, the gravity, of the wrong 
committed and the condemnation to be adjudged. There must 
have been a fault,a wrong committed by the defendant. If he 
committed no wrong, if he innocently published the articles in 
question without carelessness, there would be no malice, and the 
only damage which the plaintiff could pretend to collect, would 
be the actual damage caused to him by the circulation of the 
libellous article, but the plaintiff's action is founded upon the 
printing and publishing of the newspaper containing these ar- 
ticles as an evidence of gross malice on the part of the defen- 
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dant, (malignité), and the gravity of his offence, and the con- 
demnation to which he shall be subjected, depends upon the 
motive of the libeller, the degree and extent of his malice. (20 
Laurent, Nos 384-395). 


20 Laurent, No 399, says :—" Il est de jurisprudence que 
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— 
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“ l'action civile née d’un délit de presse peut être portée direc : 


“ tement devant les tribunaux civils. ” 


“ Sans doute, il est difficile d'évaluer le dommage moral 
“ qui résulte des délits de presse : la cour de Bruxelles dit que 
‘ l'appréciation en est abandonnée à l'ai bitrage des tribunaux : 
‘le juge aura égard à la position pécuniaire des parties, aux 
“ caractères des imputations, à Ja publicité qui leur a été don- 
“ née et aux motifs qui ont fait agir les auteurs. ” 

20 Laurent, No 462, says »—“ .,.......... La morale 
“ ainsi que le droit ont toujours distingué divers degrés de 
.“ faute. ” 


No 525 says :—" ..... Nous avons dit que le tort moral 
“ peut donner lieu à une action en doinmages-intéréts. De là 
“ suit que le juge doit aussi tenir compte du préjudice moral 
“dans l'évaluation qu'il fait du dommage causé par le délit 
“ ou le quasi-délit. ” 

No 530 says :—‘* Le juge doit-il tenir compte de la gru- 
“ vité de la fuute pour fixer le chiffre des dommages-intérêts ? 
“ Nous avons dit que la distinction que l’on fait, dans les obli- 
“ gations conventionnelles, entre le débiteur de bonne fui et le 
“ débiteur de mauvaise foi ne peut pas être invoquée par l’au- 
“ teur du fait dommageable. Il ne faut pas conclure de là qne 
* le juge ne puisse et ne doive prendre en considération l’éten 
“ due de la faute pour déterminer le montant des dommages- 
“intérêts. La réparation à laquelle l'auteur du fait domma- 
“ geable est condamné est une peine civile ; or, toute peine 
“ doit être proportionnée à la gravité de la faute. ” 

Another important distinction between the rules and princi- 
ples governing contracts and the obligations resulting there- 
from, and offences and quasi-otfences, and the obligations re- 
sulting from them, appears from a reading of articles 984 and 
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1053 C. C. Article 984 says :—“ It is requisite to the validity 
“of a contract that the parties be legally capable of contract- 
“ing.” Article 1053 C. C. says that: “ Every person capable of 
“discerning right from wrong becomes responsible for his acts.” 
Minors, interdicts for prodigality, and married women, are 
incapable of obligating themselves by contract. This is not so 
in the case of offences and quasi-offences. If they can distin- 
guish right from wrong, they are obliged to resvond in dama- 
yes for the wrongs they commit. 

It seems to me, therefore, that in considering the meaning 
of “the whole cause of action” in this case, I must, not only 
take into consideration all the facts, but also the motive which 
induced the defendant to commit the acts complained of, i. e. 
to print and circulate the newspaper “Le Travailleur,” the de- 
grec of the defendant’s malice—whether he was an accomplice 
of the proprietor and of the editor of the newspaper “Le Tra- 
vailleur”, in the printing and circulation of this newspaper. 

Malice is presumed or express ; intrinsic or extrinsic. It 
may be, and is presumed, from the publication of the article 
itself, unless extrinsic malice is alleged. If presumed malice 
is relied on, it is unnecessary to enquire into the motive or 
reason of the author of the publication, whether he wrote it 
or merely printed and published it. In such case the onus is 
upon the publisher to prove his innocence of any wrongful in- 
tent, or of any carelessness in the publication, for there might 
be constructive malice, if the article were libellous and the 
publisher were careless in the publication, but otherwise bla- 
meless. 

The malice charge is an express malice, based upon extra- 
neous facts—facts which do not appear in the publication— 
acts committed by the publisher which clearly indicate, and 
which are relied on to establish the degree, the gravity of his 
malice—the malice is extrinsic as distinguished from intrin- 
sic. I think, therefore, it is proper to enquire whether the 
acts charged as evidence of express or actual malice (diver- 
ses circonstances) were committed within or without the ju- 
risdiction of this Court. | 
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In the case of Green vs Miller (1) the late Mr Justice 
Armour said : “But the question for the jury, in determining 
‘whether or not there was express malice, was not whether 
‘* the statements in the letter were true or false, but whether, 
“ if false, the defendant honestly believed them to be true... 
‘ There was no evidence whatever of any extrinsic malice. 
“ The evidence of malice, if any, was intrinsic, derivable sole- 
“ly from the language of the letter.” 


The printing of the article was not an element to be taken in- 
to consideration when deciding whether or not the plaintiff had 
a right of action ; but I think it is an element which must be 
taken into consideration in this case, when deciding whether 
or not the whole cause of the demand or action, that is, the 
right to a judgment of 32,000.00 arose here. 


The punitive damages to which the defendant may be con- 
demned, are based upon the délit of the defendant—the de. 
gree of his malice, the gravity of his wrong, in printing the 
libellous article in the newspaper “ Le Travailleur.” To have 
printed the article, the defendant must have read it. It is, 
moreover, alleged that he printed it to satisfy the hatred which 
the editor and the proprietor of the newspaper had for the 
plaintiff. He was a party, therefore, to the actual hatred and 
malice of, and was equally guilty with the writer, for whom 
he printed and published the article The Dominion Telegruph 
Co & Silver et al. (7) 

A part of the $2,000. demanded, represents the peines ci- 
viles (20 Laurent, No 395), the civil punishment, the puni- 
tive damages, the increased condemnation that should be in- 
flicted upon the defendant, because of the entente referred to 
and the printing and the publishing of the article to injure the 
plaintif dans le public. 

Now, surely, the article having been written, printed and 
published within the district of Chicoutimi, the plaintiff can- 
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not collect within the district of Quebec the increased puni- 
tive damages to which the defendant is liable, because of the 
printing of the article in Chicoutimi, as an accomplice of, and 
to satisfy the hatred there of the editor and proprictor. 


If the plaintiff is to be permitted to enquire into the effect 
of these articles upon the mind of the public generally dans 
le public, and of his fellow-citizens—de ses concitoyens — he 
surely should have addressed himself to a Court empowered 
to make these general inquiries. All the plaintiff could pos- 
sibly have a right to demand here would be the condemna- 
tion “for the publication within the district of Quebec, ” 
based upon the falsity of the article and the intrinsic, presu- 
med malice of its publication, no acts of express malice within 
the district of Québec having been alleged. The condemna- 
tion, because of the increased gravity of the defendant’s wrony 
(délit) due to causes (diverses circonstances), extraneous to 
this district and the general effect of these articles upon the 
mind of the publie, and of the plaintiff's fellow-citizens, ge- 
nerally, not in Quebec alone, must, I think, form the subject 
of inquiry in the district within which the acts, the writing. 
printing, understanding and consent to print, took place, that 
is, in the district of Chicoutimi, where the defendant resides. 


I have tried to make the distinction clear between the place 
where “the right of action originated,’ andthe place where 
“ the whole cause of action has arisen, or arose.” The origin 
of the right of action is the publication, no publication, nu 
right of action. This is so, independently of the question of 
jurisdiction. 

Under the old code, an action might have been taken where- 
ever there was a publication, and an allegation of express mali- 
ee, founded on facts extraneous to the article and to the dis- 
trict, would not have interfered with the jurisdiction. This 
I think, is not so, under the present law. If facts and circum- 
stances, extraneous to the article and to the district, are tu 
be enquired into, then I think the causes of action, or the 
whole cause of action (C. P. 94 and 123) did not arise within 
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this district, and that this Court has no right to try and hear 1908 
this case, when its jurisdiction is declined. Dubue 
I am of opinion, therefore, that the declinatory exception ju 
is well founded, and that this record should be referred to the 
district of Chicoutimi for further investigation and adjudica - 


tion. 





McCorkill, J. 


Belleau, Belleuu & Belleuu, for the plaintiff. 
IL. G. Belley, for the defendant. 


COUR SUPERIEURE. 
QUEBEC, 6 mars 1908, 
Présent -—CIMON, J. 


CHARLAND v. LA CORPORATION DU VILLAGE 
. DESCHAILLONS. | 


Droit municipal— Règlement pour établir aqueduc duns une | - 
partie d'une municipalité — Requête des deux tiers des 
électeurs propriétaires du territoire affecté— Condition 
préalable essentielle. 


JUGÉE :—La requête signée par ‘‘les deux tiers des électeurs propriétaires du 
‘“ territoire affecté,’ mentionnée à l’art. 637a C. M., est une condition 
préalable essentielle à l’exercice du pouvoir des municipalités de village 
de passer des règlements pour étublir des aqueducs dans une partie de 
municipalité. Le requête doit être spécialement aux fins prévues dans 
l’article et signée du nombre voulu d’électeurs propriétaires du territoire 
affecté. Par suite, une requête signée par un nombre de contribuables 
représentant que la municipalité souffre du service insuffisant de l’eau 
et demandant l'établissement d'un aqueduc, ne peut donner lieu à la 
passation d’un règlement pour l’établir pour une partie seulement de la 
municipalité et un tel règlement adopté dans ces conditions est nul. 


CiMON, J. : 


Le demandeur, Victor Charland, exploite un aqueduc dans le 
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village Deschaillons, mais cet aqueduc ne paraissait pas donner 
satisfaction au public. Un certain nombre de contribuables ont 
signé une requéte, datée du 20 mars 1907, adressée au maire et 
aux conseillers du village Deschaillons, disant ce qui suit : “que 
“ depuis bien des années notre municipalité souffre du service 
“ d’eau par le mauvais fonctionnement de l’aqueduc qui existe 
“ (l'aqueduc du demandeur) ; qu'il n’y a pas de protection con- 
“ tre le feu en cas d'incendie que nous sommes d'opinion que 
“ le conseil devrait lui-même se charger de la construction d’un 
‘“ aqueduc propre à nous fournir de l’eau potable en quantité 
“et a nots protéger contre les incendies en mettant tel aque- 
“duc à la charge de la corporation, en rendant l'eau obliga- 
“ toire dans toutes les maisons ou bâtisses habitées. C'est pour- 
“ quoi vos requérants vous prient de voir à l'établissement d'un 
“ tel aqueduc et nous nous obligeons à en supporter le coût, 
“ pourvu toutefois que le prix de la première chantepleure ne 
“ soit de plus de $6.00, de 85.00 pour une deuxième, et à taux 
“ raisonnables pour les cas particuliers ; pourvu aussi que, d'u- 
« prés les estimés à étre faits du coût du dit aqueduc, il soit 
“ constaté à l'évidence que les revenus en seront suffisants par 
“lu taxe d’eau, pour rencontrer les intérêts sur l'emprunt à 
“ faire, le fonds d'amortissement et les dépenses d'entretien. 
“ Et vous ferez justice.” 

Cette requête a été déposée sur la table du conseil, le 23 
mars 1907. 

Dans le procès-verbal de la séance du conseil de la munici- 
palité du 23 mars 1907, on lit ce qui suit : 

“ Et jl est aussi déposé une requête signée par la majorité des 
“ électeurs propriétaires de la partie de la municipalité com- 
“ prise de la terre de M. A. V. Bourret à celle de M. Ernest Beau- 
“det inclusivement, demandant la construction d’un nouvel 
“ aquedue. Après considération, M. Philias Hamel propose, se- 
“ condé par M. Joseph Potvin, il est unanimement résolu par 
“ résolution de ce conseil, que le secrétaire trésorier écrive à M. 
“ O. C. Mignaud, expert dans ce genre de construction, de bien 
“ vouloir nous faire un estimé du coût du dit squeduc, moyen- 
“nant qu’il charge un prix modéré”. 
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Dans le procès-verbal de la séance du conseil du 17 mai 
1907, on lit la résolution suivante : 

* Proposé par M. Philias Hamel, secondé par M. Wenceslas 
“ Dery et résolu qu’il est bien entendu que la requête déposée 
“sur la table de ce conseil en date du 23ème jour de mars 1907 
‘‘ qui paraît à sa face même engager toute la municipalité, ne 
“ concerne que les propriétaires de cette partie de la munici- 
“ palité qui ont signé la susdite requête, c’est-à-dire les pro- 
“ priétés comprises de la terre de M. A. V. Bourret à aller chez 
‘“ M. E. E. Beaudet inclusivement, No du cadastre 81.” 

Dans le procès-verbal de la séance du même conseil, du 27 
nai 1907, on lit ce qui suit : 

“ Le secrétaire trésorier de ce conseil dépose sur la table de 
“ce conseil un devis et un croquis concernant le nouvel aqueduc. 


“ Après considération, M. Philias Hamel propose, secondé par 


‘“ M. W. Dery et il est unanimement résolu par résolution de ce 
“conseil d'envoyer les susdits croquis et devis À un ingé- 
“ nieur pour les faire approuver”. 


Enfin, à la séance du 27 juin 1907, le même conseil adopte 
le règlement concernant le nouvel aqueduc. Le préambule du 
règlement dit : 


“lo.—Vu que la requête présentée à ce conseil, le 23ème 
“ jour de mars 1907 et signée par au-delà des deux tiers des 
“ électeurs propriétaires du territoire. affecté par ce règlement 
“atx fins. de pougpoir à l'établissement d'un aqueduc, lequel 
“ territoire est décrit comme suit et comprend les numéros sui. 
“ vants du cadastre de la dite paroisse (suivent les nos.....) 

“ 20.—Vu qu'il est devenu urgent pour la dite partie de 
“ cette municipalité d'avoir un aqueduc qui puisse fournir 
“ l’eau nécessaire, non seulement pour les fins de la consom- 
“ mation domestique ou d'hygiène mais aussi pour la protec- 
“ tion de la propriété contre les incendies. 

“ 30.—Vu que ce conseil, par résolution passée ce jour, a re- 
“ tiré à M. Victor Charland le pouvoir exclusif qui lui avait 
“ été précédemment accordé. 


“ 40.—Vu qu'il est dans l'intérêt de la municipalité susdite 
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“ d'avoir le dit aqueduc ; en conséquence, il est décidé et sta- 
“ tué par règlement de ce conseil comme suit : 


Le demandeur, Victor Charland, par la présente action prise 
contre la corporation du village Deschaillons quiesten date 
du 4 juillet 1907, a été signifiée le 8 juillet 1907, demande 
que ce règlement “soit déclaré illégal, irrégulier, injuste et 
“ contraire à la loi ; comme tel cassé, annulé, à toutes fins que 
“ de droit, avec dépens.” 

A l'appui de son action, le demandeur invoque divers moy- 
ens. Le plus sérieux est celui que je vais examiner de suite. 
Le demandeur dit que la requête, qui a été présentée au con- 
seil, parlait de toute la municipalité : — “ notre municipalité 
souffre du service d'eau........ il n'y a pas de protection 
contre le feu... .nous sommes d'opinion que le conseil devrait 
lui-même se charger de la construction d’un aqueduc propre 
à nous fournir l'eau potable en quantité, à nous protéger 
contre les incendies en mettant tel aqueduc à la charge de lu 
corporation, en rendant l'eau obligatoire dans toutes les mai- 
sons ow bdtisses habitées. C'est pourquoi vos requérants vous 
prient de voir à l'établissement d’un tel aqueduc et nous nous 


LA 


obligeons à en supporter le coût. ...... 4 
Le sens de cette requête n'a pas échappé au conseil, puis- 
que, à sa séance du 17 mai, il a résolu ‘qu'il est bien enten- 
du que lu requête déposée sur la table de ce conseil en date 
du 23 mars 1907, qui puruit à sa facé éme engager toute 
Lu municipalité, ne concerne que les propriétaires de cette 
partie de la municipalité qui ont signé la requête. ..... 

Il est clair que la requête ne définissait aucun territoire 
particulier de la municipalité, aucune partie délimitée de la 
municipalité ; il est clair que les requérants semblent n’y par- 
ler que comme contribuables de toute la municipalité et ne 
s'engager que comme tels ; ils semblent demander un aque- 
duc pour toute la municipalité. 

Cette requête, dit le demandeur, ne donnait pas droit au 
conseil de passer ainsi ce règlement établissant tel aqueduc 
pour le territoire délimité au règlement à la charge seulement 
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des immeubles et biens imposables de ce territoire. Quelle 1908 
est la loi ? Charland 
La défenderesse est une municipalité de village. Corporation 
L'art, 637 C. M, lui permet de pourvoir à l'établissement, à du Village - 
Deschaillons, 


la protection et à l'administration d’aqueducs, de puits publics = —— 
_ou de réservoirs, empêcher que l'eau publique ne soit salie ou iron. J 
dépensée inutilement. 


L'art. 937a lui permet de se pourvoir, en outre, de toute 
taxe pour l'établissement ou pour le maintien d’aqueducs, de 
puits publics ou de réservoirs, à faire payer une compensation 
pour l’eau, calculée d’après un tarif qu’il juge convenable, par 
tout propriétaire, locataire, ou occupant de maisons, magasins 
ou bâtiments semblables, que ces derniers se servent de l’eau ou 
ne s’en servent pas, pourvu que le conseil leur ait signifié qu'il 
est prêt à conduire l'eau à ses frais, dans ou auprès de leurs 
maisons, magasins ou bâtiments. Tout règlement pour obli- 
ger les propriétaires, locataires ou occupants à payer telle 
compensation pour l’eau, avant d'avoir rigueur et effet, doit 
être approuvée par la majorité des électeurs propriétaires de 
la municipalité qui votent un tel réglementet par le lieute- 
nant gouverneur en conseil, pourvu toujours que le nombre 
de ceux qui votent un tel règlement soit au moins le tiers du 
nombre total des électeurs propriétaires, Dans le cas de pur- 
tie de municipalité, un règlement peut étre passé à cet effet 
lorsqu'il est demandé pur requête signée par les deux teers 
des électeurs proprétaires du territoire affecté pur ce règle: 
ment, suns qu'il soit nécessaire de soumettre le règlement a 
l'approbation des électeurs municipaur. 

Pour ce qui concerne les biens imposables d'une partie seu: 
lement d'une municipalité pour un ouvrage ou une dette qui 
n’affecte que cette partie, vide C. M. arts 491, 495, 496, 497. 


Il me semble, hors de doute, que le conseil n’a juridiction 
pour établir tel aqueducque s’il “est demandé par requête 
“ signée par les deux tiers des électeurs propriétaires du fers 
“toire affecté par ce règlement.” Telle requête est donc la base 
de la juridiction du conse. ; il faut donc que la requête repré. 
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sente toutes choses requises pour donner cette juridiction, sa- 
voir («) qu’elle dise ou délimite le territoire particulier pour 
lequel l’aqueduc est demandé ; (b) que les signataires sachent 
et montrent qu'ils réclament cet aqueduc pour ce territoirr 
particulier seulement ; fc) que les signataires se montrent 
comine étant au moins les deux tiers des électeurs propriétai- 
res du territoire qui sera affecté par ce règlement qu'ils sol- 
licitent. 

La requête, il me semble, ne fait rien voir de cela ; par con- 
séquent, le conseil n'avait pas juridiction pour passer ce règle- 
ment. 

Il est bien vrai que la requête contient les. mots : “ C'est 
“ pourquoi vos requérants vous prient de voir à l'établissement 
“ d’un tel aqueduc et nous nous obligeons à en supporter le 
“ coût ..” 

Mais rien dans la requête ne fait voir que les signataires 
parlent comme propriétaires et électeurs du tel territoire pur- 
ticulier ; ils parlent comme habitants de toute la municipalité 
“notre municipalité,” en conséquence, en disant: “nous nous 
“ obligeons à en supporter le coût,” cela veut dire : comme con- 
tribuables de toute la municipalité ; pour notre part, avec tous 
les autres contribuables de la municipalité. 

Les signataires ne se désignent pas même comme électeurs 
propriétaires. | | 

Je suis donc d'avis que ce règlement est illégal, et que le 
conseil n'avait aucune juridiction pour le passer. 

Mais le dernandeur a-t-il qualité ou un intérêt suffisant 
pour se plaindre de ce règlement ? 

Tous les habitants de la municipalité, qu’ils soient proprié- 
taires de biens fonds ou non, forment partie de sa corporation 
et, par conséquent ont intérêt à toutes ses affaires (C. M. art. 3). 
Vide Gagnon vs La Corporation de la Pointe au Pic (*). 

Le demandeur est un habitant de la municipalité défende- 


(1) 22C.S., 306. 
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resse ; il réside en dehors du territoire délimité dans le règle- 1908 


ment, mais il possède au lieu de sa résidence des biens fonds Charland 
V 


imposables. On ne peut donc nier un intérêt dans toutes les Corporation 


affaires de cette municipalité. I] y a plus, le demandeur est du Village 
Deschaillons. 





propriétaire d’un aqueduc dans ce territaire délimité et il 
l’exploite dans ce territoire, or cet aqueduc est un immeuble. 
Gurand vs Gagnon (1), Sherbrooke Gas & Water Co. vs The 
Corporation of the City of Sherbrooke (?). Vide aussi Bell 
Telephone Co. vs La Corporation du Township d’Ascot (3), 
C. M. art. 19 à 24 719. Cet aqueduc est donc un bien fonds 
imposable. 

Je crois que le demandeur a un intérêt suffisant et que son 


action doit être maintenue. 


Cimon, J. 


Choquette & Galipeuult, pour le demandeur. 
Taschereau, Roy, Cannon & Purent, pour la défenderesse. 


SU PERIOR COURT. 
QUEBEC, March 17th 190%. 
Present :—McCoRrKILL, J. 
LANDRY v. TURGEON. 


Procedure— Motions for purticulurs—Must be made within 
the delay for answering the pleading to which they refer. 


HELD :—Motions for particulars of pleadings must be made within the de- 
lay allowed for answering them, and where leave has been granted to ap- 
peal from an interlocutory order dismissing such a motion, and the par- 
ty in whose favor the order was made renounces it, the motion thus stand- 
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ing once more for adjudication, it will be dismissed, if it appear that it 
was made afte: thedelay for answering the pleading, although this ground 
was not urged when the motion was first argued, nor mentioned in 
the order dismissing it. 


McCorkILu, J. :— 


The plaintiff moved for particulars of the defendant’s plea 
on January 11th last. Judgment was rendered dismissing the 
motion, on the ground that it was vague, and did not specify 
what particulars the plaintiff required. The plaintiff moved 
for leave to appeal, and his motion was pranted. Thereupon 
the defendant desisted from the judgment dismissing the mo- 
tion. The motion is once more before the Court for adjudica- 
tion. | 


The defendant contends that the désistement from the judg- 
inent replaces the patties in exactly the same position they 
were in prior to the rendering of the judgment. 

Article 548 C. P. says :—‘ A party may, on giving notice 
“to the opposite party, renounce either a part only or the 
“ whole of any judgment rendered in his favor, and have such 
“ renunciation recorded by the prothonotary ; and in the latter 
* case, the cause is placed in the same state as it was in before 
“ the judgment.” 

The defendant relies upon the literal text of this article, 
and urged a ground of objection to the motion which was not 
urged when it was submitted -—prior to the previous judgment, 
i. c. that the motion was made too late. 


The plea was filed on the 25th November 1907. No answer 
to the plea was filed, but on the 11th January 1908—six weeks 
after the filing of the plea—the motion was presented. The 
defendant contends that the motion should have been made at 
least within the delay for the filing of an answer to plea. 
Prior to the passing of 1 Edward VII, cap. 34, motions for 
particulars were, by many judges, held to be of the nature of 
preliminary exceptions, and that they must have been made 
within three days of the filing of the pleading which is at- 
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tacked, and be accompanied by a deposit. By 1 Edward VII, 
cap. 34, it was expressly declared that notions for particulars 
should be exempt from such formalities. Since 1901, there 
has been no established jurisprudence fixing the delay within 
which motions for particulars must be made. Some judgments 
hold that the motion is of the nature of a preliminary excep- 
tion, and must be served three days. Others hold that it must 
be served within the delay to plead or answer a plea, that is, 
six days. 

Article 198 C. P. says that : “ Within a delay of six days, 
“ the plaintiff must answer a defence containing new facts” 
and that “the defendant must reply to an answer like nature.” 

There are numerous decisions holding that a party cannot 
file an answer to a plea after the expiration of the six days, 
without the permission of the Court. 

This action was returned on the 29th October, 1907. The 
plea was, therefore, due on the 4th November 1907. The plea 
was only filed on the 25th November, owing to the absence, 
in Europe, of the defendant’s principal counsel. The defen- 
dant had profited by the professional courtesy of the plain- 
tiffs counsel. If motions for particulars are no more to be 
regarded as preliminary objections, may this Court take into 
consideration the facts I have just mentioned, when deciding 
whether or not, it should entertain the motion, which is now 
under discussion ? The plaintiff’s counsel urged these facts as 
showing that the parties were not observing the delays. But 
the absence of the defendant’s counsel in Europe would have 
been sufficient to warrant the extending of the delay to plead 
on motion. 

Under the English law, motions for particulars are made, 
either to enable the party to plead or to prepare for trial. In 
this country, we have not yet adopted the practice of allowing 
notions for particulars of evidence. If motions are to be made 
for particulars to enable a party to plead, and a party cannot 
fyle a plea after the expiration of six days, unless he obtain 
the consent of tle Court, is it not reasonable to presuine that 
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a party cannot, as of right, move for particulars after the ex- 
piration of six days ? 

Iam of opinion, that notwithstanding the fact that the 
plaintiff consented to the filing of the defendant's plea seve- 
ral weeks after it was due, the plaintiff ha not the right to 
file an answer to the plea after the expiration of six days 
without the consent of the defendant. 

This is a motion for particulars, pure snd simple. It is not 
a motion for the extension of the delay to plead, and the giv- 
ing of particulars in the meantime. Ï nerefore, do not think 
that the plaintiff has a right to move .or particulars, after the 
expiration of six days from the filing of the plea. 

In the case before this Court of Webster va The Internati- 
onal Puper Company, on the 7th November 1907,\I dismis- 
sed a similar motion for particulars, on the ground that it 
had not been filed within the delay to plead. 

I so held in the case of Desmarais vs Canadian Northern 
& Quebec Railway Company, on the 5th November 1907. 


The motion is dismissed with costs. 


Pentland, Stuurt & Brodie, for the plaintiff. 
Taschereau, Roy, Cannon & Parent, for the defendant. 


NOTA.—Leave has been granted to appeal from this judgment to the 
Court of King’s Bench. 
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COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 23 février 1908. 
Présent :--LORANGER, J. 


THE SONNE AWNING, TENT & TARPAULIN CO. 
v. MCDONELL & WALTERER, REQT. 


Vente— Vente mobilidre— Réméré -— Garantie d'avances — 
Tradition—Revend ication. 


Jee :—La vente A réméré d’un objet mobilier, pour gurantir le rembourse- 
ment d’avances, est parfaite sans tradition et l’acheteur a le droit de le 
revendiquer du curateur du vendeur qui a fait ceasion de ses biens, 


LORANGER, J. : 


Le requérant allégue qu'il est propriétaire d’un yacht à ga- 
zoline actuellement en la possession du curateur, de l'insolva- 
ble, qui a été annoncé en vente. 


I] demande qu'il soit enjoint au curateur de se désister de 
cette vente, et que la possession du yacht lui soit rendue. 


Le curateur répond que le yacht fait partie de l'actif de l’in- 
solvable, et n’a jamais appartenu au requérant ; que quelques 
jours avant le 17 septembre 1907, l’insolvable aurait demandé 
au requérant d'escompter un billet de $400.00, signé par le 
nommé Lindstone ; que quelques jours plus tard, le requérant 
se déclarant incapable d’escompter ce billet, aurait requis l'in. 
solvable de lui donner deux billets de $200.00 chaque, endos- 
sés par lui, lui représentant qu'il lui serait plus facile d’en ob- 
tenir l’escompte : que ces billets furent donnés, et le yacht en 
question transporté au requérant, comme gage : qu'un seul de 
ces billets fut escompté par le requérant qui en paya le pro- 
duit à l’insalvable, savoir, la somme de $180.00, et remit l’au- 
tre billet de $200.00 qu'il n'avait pu faire escompter ; qu’il 
n’est intervenu aucun contrat de vente entre les parties ; que 


1908 


The Sonne 
Awning Tent 
à 


Tarpaulin Co 


Vv. 
McDonell 
& 
Walterer, 


Loranger, J. 





482 KAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


le requérant n’a acquis sur le yacht qu'un droit de gage, reste 
sans valeur et sans effet, attendu qu'il n'en a jamais eu la pos- 
session. 

Il appert par la convention écrite entre les parties que le 
yacht en question a été vendu par l’insolvable au requérant, le 
17 septembre 1907 ; et que, d'un commun accord, il est resté 
en la possession de l’insolvable, à la disposition du requérant. 


Il ressort de l’examen des parties qu'il est intervenu entre 
elle un contrat de vente avec faculté de reméré, et non un 
contrat de gage ; que ce contrat de vente est devenu parfait. 
par le seul consentement des parties, et a reçu son plein et en- 
tier effet à l’échéance du premier billet escompté par le requé- 
rant, le demandeur ne lui en ayant pas remboursé le montant. 

Le requérant était, à l'époque où il a présenté sa requête le 
seul et unique propriétaire du yacht, le curateur admettant 
par sa réponse que le second billet de 3200.00 donné au re- 
quérant pour escompte, a été remis à l’insolvable. 

Il est en preuve que, lors de la transaction en question, le 
requérant ne connaissait pas l'état de détresse dans lequel se 
trouvait le commerce de l’insolvable, ce dernier, lui-méime, ad- 
mettant qu'il ignorait cet état de détresse. 

Le contrat de vente intervenu entre les parties a été passé 
de bonne foi, et en vue de garantir le remboursement d’une 
avance d'argent faite au cours régulier des affaires. 


Du reste, le requérant déclare dans son témoignage qu'il est 
prêt à se désister de son droit de propriété dans le yacht, sur 
remboursement de la somme de $180.00. 


La requéte est maintenue avec dépens. 


H. A. Hutchins, C. R., pour le requérant. 
Foster, Martin, Mann & MacKinnon, pour le curateur. 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, February 24th 1908. 
Present :—Davipson, J. | 
PHILIPPS v. THE MONTREAL GENERAL HOSPITAI. 


Liability for tort —Autopsy of corpse— Right of widow to 
recover dumages. 


HELD :—The unauthorized autopsy of a deceased person is a tort to his 
widow and an action lies in her favour to recover damages therefor. 


Davipsoyn, J. :— 


This case, of unusual character, is before the Court on de- 
murrer, and the question is: 

Does the claim of the plaintiff, momentarily admitting the 
truth of its allegations, disclose a lawful cause of action ? 

The declaration alleges that the late James Cairns, the plain- 
tiffs husband, entered the hospital on the 15th of April 1907 
us a “ semi private pay patient” ; that he there continued un- 
der treatment for cancer until his death, on the following 17th 
of June ; that the plaintiff undertook to, and did pay the inain- 
tenance charges ; that in spite of her instructions to the con- 
trary, “ the hospital authorities made an unlawful autopsy on 
* the body, which has caused injury to her feelings and health, 
“ excited constant insomnia and brought about “ une dépres- 
“sion morale qui empoisonne son existence.” The resulting 
damages are said to be $5,000, for which judgment is prayed. 

The defendant pleads by inscription in law :“ That the 
“ plaintiff, while describing herself as the widow of the deceas- 
“ed James Cairns, named in said declaration, does not allege 
nor in any manner set forth, in her said declaration, how, 
if at all,'she has inherited any claim or right from said Ja- 
mes Cairns, to or in respect of his body, after his decease ; 
“ nor does she allege, or in any way set forth, in her said de- 
“ elaration, that she has inherited from said James Cairns, or 
“in any other manner, any claim or right of action against 
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“the defendant ; that said claim as set forth in said declaration 
“is wholly unfounded in law. ” 

Concerning such an issue, there is no reported case in this 
province. The like can be said, so far as 1 am aware, of the 
other province, with the exception of Davidson vs Garrett (*) 
Jn that case the plaintiff alleged that the defendants, two me- 
dical men, had without lawful justification entered his premi- 
ses and while there did unlawfully cut and mutilate the dead 
body of his wife. It was pleaded that the post mortem had 
been made under directions from the coroner. <A jury found 
that all things necessary to justify the defendants to do as 
they did, had not taken place and assessed the damages at $600. 
The divisional Court quashed the verdict and dismissed the 
action for the reason that the direction of the coroner had 
been legally given. As to whether in any event, there could 
be trespass in respect of a dead body,doubt was expressed. 
There was an inclination, but no definite conclusion was rea- 
ched, to believe in the negative. 

The theory of the defence is that the civil or common law, 
as regards individuals, protects only the person, the reputati- 
on and the purse. Clearly the claim of the plaintift does not 
invoke either physical injury to her person or damage to her 
reputation. And it is argued, or to her purse either, because 
there is no property in a dead body. 

That there is no property in a dead body finds assertions 
in the English books. The following will suffice as samples : 

Sir Fitz James Stephen (History of Criminal Law of En- 
gland V. 3, p. 127) says : “The dead body of a human being is 
“ almost the only movable object known to me which by our 
“ Jaw is no one’s property, and cannot, so long at all events 
“ as it exists as such, become the property of any one. I sup- 
“ pose, however, that anatomical specimens and the like are 
“ personal property.” 

And in his Digest of the Criminal Law (art. 318) : “The 
“ dead body of a human being is not capable of being stolen.” 
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À foot note asks :—“Can skeletons and anatomical prepa- 
“ rations of parts of dead bodies, or which formerly formed 
“ parts of bodies when living, be stolen ?—teeth for instance 
“ intended to be used as false teeth.” See also Walliams vs 
Williams (1). 

In Clurk vs The London General Omnibus Compuny (7), 
the claim was for damages suffered by the plaintiff on account 
of the death of his daughter through the negligence of the 
defendants. The case went to appeal on questions relating 
to certain items of damage allowed by the jury. Alverstone, 
L. C. J., said : “ The father had no right of property in the 
“ child there had been no breach of duty, no property of the 
‘* father which had been affected.” 

A blind acceptance of these doctrines would lead to the 
conclusions, from very conceivable point of view, that a ca- 
daver is, as the word implies, only flesh given to the worms 
and in regard to burial nullius in bonis. 

The Haynes cuse (*)is invariably cited as the initial au- 
thority for the assertion that human remains are not capable 
of being property. This is a perversion of the report. Four 
graves were uncovered and the winding sheets found on the 
corpses stripped therefrom and carried away. It was decided 
that the property of the sheets should have been laid in him 
“who had property therein, when the dead body was wrapped 
‘“ therewith”, and not in the dead body which was but “a 
‘lump of earth” without capacity of ownership. This is far 
from saying that a dead body cannot itself be property. 

Full admission may be made that a dead body does not 
represent property in the ordinary sense of that word. Thus 


a great many years have passed since it was possible, in either 


England or France (Pandectes Belges, Vo “ Cadavre,” No 67), 
to seize or retain a corpse for debt. In 1804, Lord Ellenbo- 
rough, C.J. said in Jones rs Asburnham (4), that to seize a 
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dead body would be contra bonos mores and an extortion upot! 
the relatives. 

In Q. ve Fox (1) the accused was keeper of a jail, in which 
died Foster, after leaving a will, whereby he appointed two 
executors. These applied for the body, but Fox refused tv 
deliver it up until paid a debt incurred by the prisoner. There- 
upon a peremptory mandamus was awarded charging that 
Fox was in violation of public decency and ordering imme- 
diate delivery of the remains to the executors. Fox was fur- 
ther indicted and convicted of wrongful detention of the body 
from the executors, and of its unlawful burial in the prison 
yard. This case makes it quite clear that to say there is no 
property whatsoever in a dead body, is, in some respects at 
least, epigrammatic. For on what else, if not on something 
in the nature of property and on the right to possess it, could 
the claim of the executors rest, even if the ultimate destination 
of the property was burial. 

The English Anatomy Act 1832, 2 and 3 William IV, cap. 
75, gives emphasis to the belief that something more than a 
mere duty of sepulture exists in respect of a dead body. Thus, a 
person may direct that his body be examined anatomically, but 
the husband or wife or relatives, mark the order of precedency, 
can, after the death of such person, intervene to revoke the dis- 
position and take possession of the remains. Executors may 
transfer a body to a school of anatomy ; so, too, and for a 
price, may guardians of certain public institutions. By 1, Edw. 
VIL. (Q. 1901), cap. 92, sec. 9 : The Mount Royal Cemetery 
Company is authorized to cremate the body of a person whe 
has expressed a desire, either in his will or codicil, to that 
effect. In our province, statutory provisions also exist for 
the disposal of dead bodies to schools of anatomy. R. S. Q., 
arts. 3963, 3965. Surely all these things are expressive of a 
right of property, in some sense of that widely comprehensi- 
ve expression, tort or trespass, in respect of which, would jus- 
tify a compensatory action at law. 
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While strongly insisting that common law principles dis- 
pose of the plaintiffs claim in the negative, the defendant's 
counsel does not find it possible to refer to any English case 
which has specifically so determined. Near approach to re- 
cognition of a right of action for improper interference with 
a dead body is found in À. v. Feist ('). The master of a 
workhouse, by a deception, evaded an objection on the part of 
the family of a deceased inmate, and sold his body for dissec- 
tion. Bramwell, J. said (at p. 600) : 

« It may be that this would afford a ground for action, but 
“ Jeannot think it affords ground for indictment.” Possibly the 
non-development of English case law, as regards individual 
rights in the matter inay be to some extent accounted for by 
the separate authority which English Ecclesiastical Courts 
exercise over the custody, burial and exhumation of the dead 
and the enforcement of such rights. 1 Cooley Torts, p. 500. 
Thus it was from the Consistory Court of the Bishop of 
London sitting in St Paul Cathedral that a faculty had, lately 
to be sought for opening the grave wherein the body of Tho- 
mas Charles Druce had lain for forty-three years. 

In the United States the jurisprudence is widely diffused 
and thoroughly well settled. How far there can be owner- 
ship in or inheritance to a dead body is discussed. In several 
of the cases and especially in Koerber vs Patek (?};, the reason- 
ing is elaborate, and the citations of authorities profuse. The 
fundamental principles asserted are, in marked degree, conso- 
nant with the laws of this province. ‘They recognize a right 
to obtain legal reparation from him who causes a tort or 
prejudice moral. These decisions are unanimous in affirm- 
ing that an unauthorized autopsy constitutes such an unlaw- 
ful trespass on personal rights, and is possible of accusing 
such a sense of outrage and of mental suffering as to consti- 
tute proper elements of compensatory damages. Diiscoll wx 
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Nichols (1), Lurson & Chuse (?), Foley & Phelps (3), Burney 
vx Children’s Hospital (1897) (4), Koerber vs Patek (1905), 
above eited. Perley Mortuary law, 20 ; The Green Bag, vol. 
17, p. 245, 355 ; Warton and Stilles Med. Jur., No 527. Even 
the unlawful exhumation of a child's body and its transference 
to “the charity lot” enables a father to maintain an action of 
trespass quare clausum and in giving damages his feelings 
can be considered. Meagher vs Driscoll (1868)(*), So, tov, 
if an undertaker fails to deliver the body of a child. commit- 
ted to his care by the parents. Renihan vs Wright (1890) (Si. 

There is marked sterility of discussion, or even reference, 
as respects this subject, in the French books. I do not account 
for the cause of this. The Pandectes Belges, vo “Cadavre” 
contain an interesting collaboration on the subject. It can be 
seen, according to this authority, that, under the civil law, a 
person may, during his life, dispose of his remains in whole 
or part, 80 long as the disposition does not offend against pub- 
lic order or police regulations. Thus, he might will his body 
to a school of anatomy. Gentry left his heart to the town of 
Lille. Judicial operation was given in 1823 to the legacy. 
In the absence of personal directions, the remains are the 
property of the family, just as is the body of an animal. The 
text is in these words : 

“3. Le cadavre d'une personne, qui n’a rien prescrit elle- 
“ même en ce qui concerne sa dépouille, appartient donc à la 
“ famille, comme le cadavre d’un animal est la propriété de 
“ celui qui était propriétaire de cet animal en vie. 

“5. Le choix du lieu d’inhumation du de cujus appar- 
“ tient à l'héritier le plus proche ; c'est, du reste, une question 
“ d'appréciation avant tout. Mais en principe, et sauf circons- 
“* tances toutes spéciales, dénotant l'intention du défunt, la 
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“ préférence est due à l’héritier qui représente la famille et, 
“au point de vue de la loi, continue la personne du. de cujus.” 
V. Limelette, Revue critique de droit criminel, 3 année (CI. 
et Bonj., t. XXXIII) Sous l'article 315 No 13 ;—H. C. Pays- 
Bas, 25 octobre, 1844, B. J., 111 (1845), p. 451—Comp. B. J. 
11 (1844), p. 700 et 728. 

“7. Ceci adinis, l’homme, sujet du droit, peut-il disposer de 
“son corps vivant et de son cadavre ? Qui; tous les jours il 
“ dispose de son corps vivant, en pleine liberté. Le déplaçant 
“en faisant usage à sa guise, en séparant certaines parties, la 
‘“ chevelure, par exemple, pouvant méme le mutiler par certai- 
“ nes opérations.” 

Roux, Droit de Sépulture, pp. 207, 251, 314, also gives reco- 
gnition to the right of a person, during life, to provide for the 
disposition of his remains. If he has not done so, the relati- 
ves, according to degree, with supremacy, however, to a survi- 
ving consort, determine the manner of burial. 

Larousse vo. “ Autopsie,” p. 1004, lays it down that an 
autopsy by a hospital, for scientitic purposes, ought not to be 
without the consent of the family. Even a coroner, if he or- 
ders a post mortem, must make a record in writing of his rea- 
sons therefor, R. S. Q., 2689. See also 3 Merlin, Rev. de J. 
vo. “ Cadavre,” p. 311. 

The authorities discussed in the Pandectes Belges appre- 
ciate that this property in dead human remains is sui generia 
to which peculiar and limitative qualities attach. Nevertheless, 
the confident assertion is made that redress exists if the 
feelings of a family are wounded and its grief intensified by an 
unlawful trespass upon its dead. 

Denisart, Col. de Jur., vo “ Sépulture,” pp. 78, 79, gives 
an account of two judgments rendered in 1755, whereby dam- 
ages were awarded, in one case for an unlawful refusal to 
bury a relative. and the other for disturbing the remains of a 
late member of the family by an unlawful exhumation. 

“ Tout dommage doit être réparé, le dommage moral aussi 
“ bien que le dommage matériel.” Laurent, vo 20, No 375 ; 
Sirey, C. A., 1382, No 23 ; Hue, vol. 8, No 413. 
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This ‘principle has found expression in our local jurispruden- 
ce. Thus damages have been allowed to a parent for the 
mental suffering caused by an attack upon the character of 
his minor daughter. Barrette vs Bourbonnière (1). Antulle 
ve Marcotte (2?) Wurtele, J., 1888. And the tort or préjudice 
moral resulting from breach of a promise of marriage is ad- 
initted also as an element of compensatory damage. Muthreu 
ve Laflamme (*) Berthelot, J., 1872. 

In as high a class, at the least, are the almost reverential 
feelings with which a family safeguards the body of its dead. 
Inimunity as regards them all is itself a property. The con- 
trol of a husband or wife over the remains of the other and 
their burial is paramount, provided normal relations of mar- 
riage existed at the time of death. Relatives come next in or- 
der of kinship. What results, specitic dispositions in a will 
might produce do not need decision. Hence if a right of action 
exists, the plaintiff has it. 

It was stated at the argument that the defendants needed 
to make an autopsy in order to lawfully certify the cause of 
death and that the plaintiff consented thereto. But the cir- 
cumstances which led up to and accompanied the act complain- 
ed of, cannot now be enquired into or determined. They are 
matters for proof and adjudgment at the trial. My serious 
consideration of the case leads me to the conclusion that the 
plaintiff's declaration, adinitting, in the meanwhile, as has to 
be done, that all it asserts is true, discloses a lawful cause of 
action. 

The demurrer must be dismissed with costs. 


Desaulniers & Vullée, for the plaintiff. 
Lyman & Dunlop, for the defendant. 


(1) 128. C., 271. 
(2) 11L. N., 339. 
(3) 4R. L., 371 
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COUR DE REVISION. 
MonTREAL, 28 février 1908. 
Présents : —DE LontMier, Martineau & Bruneau, JJ. 
O’GONNOR er vir v. FLINT &T AL. 


Louage-—Bail de maison —Obligations du buillewr— Inter- 
prétation des conventions—Engugement du preneur de 
Jarre les réparutions intérieures —(Grosses réparations — 
Connaissance qu'a le preneur du mauvais étut des eur 
loués, 


JTGÉ :—lo. La clause dans un bail par laquelle le preneur, moyennant une 
diminution dans le prix du loyer, s'engage à faire les réparations inté- 
rieures (to the inaide of the premises), doit être interprétée restrictive 
ment et contre le bailleur, Elle ne saurait donc le dispenser de l’obli- 
gation que la loi met à sa charge de faire les grosses réparations et de 
maintenir les lieux loués dans un état habitable et propre à leur desti- 
nation. 
20. Lu connaissance que le preneur avait du mauvuis état des lieux, 
au moment de les louer, ne peut être opposée À la demande qu il fait des 
réparations auxquelles le bailleur est tenu. 


MARTINEAU, J., dèssentiente :— 


Le jugement inscrit pour révision, qui est infirmé, a été 
rendu par la Cour Supérieure, PAGNUELO, J. le 26 novembre 
1907, comme suit : 


PAGNUELO, J. :— 


The Court, having heard the parties and their witnesses upon 
plaintiff's demand that the defendant be ordered to make 
repairs to the house leased by plaintiff from defendant, No 2 
McGill College avenue, in this city, namely to rebuild the 
foundations, to renew the floors in all the stories and the par- 
titions, to repair the windows against rain and cold, to renew 
the gas pipes, to do the necessary work to the chimney which 
does not draw from the kitchen story, and failing to do such 
works in the delay fixed, that the lease be rescinded and the 
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defendant condemned at all events to pay damage to the 
amount of $199.00, and costs, and upon the defendant's plea, 
denying the necessity of said works and their obligation to 
make them, and further : that prior to the lease between the 
partics, the plaintifts carefully examined the premises and de- 
clared themselves satistied with them, and especially under- 
took to perform all the interior repairs to the said pretises 
during the existence of the lease ; that at the time the plain. 
tits entered into the possession of said premises, they were 
habitable and were in proper repair. 

Considering that it appears from the evidence that the 
rent asked, for said premises, was $60.00 per month ; that the 
plaintiffs having examined the premises, demurred to the price, 
on account of the bad state of the building which was old 
and in poor state of repair, and it was finally agreed between 
the parties that the rent would be reduced to $45.00 a month, 
the lessee undertaking to perform all and every repairs which 
might be necessary, inside of the said premises, during the du- 
ration of the said lease, as appears from the copy filed in this 
case. 

Considering that it has further been proved that the plain- 
titis were infornied, while on the premises, before the lease, 
that the basement was not used by the actual lessee on account 
of its being cold and dilapidated ; that part of the floor 
around the walls are rotten and decayed ; that said basement 
is very low in the ground as old houses used to be made; 
that the two parts of the small windows were somewhat ajar, 
from the settlement of the foundations, but there are double 
windows to the sashes and the apertures may be filled with 
wadding or otherwise as is often done in such cases ; that the 
repairs to the floors are repairs to the inside of the premises 
undertaken by the lessee ; that the former lessee had his kit- 
chen on the first floor, while the plaintiffs insisted on having 
the kitchen in the basement, but their range smoked and thé 
chimney would not draw ; that many witnesses and experts 
were examined on the drawing of the chimney and it has fi- 
nally been established by experiments, after the defendants 
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had put a smoke stack fifteen feet long upon the chimney ; 
that the plaintiffs range is defective and will smoke yet, al- 
though the draft of the chimney is good. 

Considering that the complaints made about the foundations 
and the defective walls are unfounded ; that the repairs asked 
for the first floor, referred to a leak from the bath pipe which 
as clearly one of the charges undertaken by the plaintiffs, and 
the sanie may be said of the gas pipes upon which the plain- 
tiffs have made no repairs of any kind, nor attempted to dis- 
cover the cause of the leak. 

Considering therefore that the plaintifis’ complaints are 
unfounded. 


Doth maintain the plea, and reject the plaintiffs’ action with 


costs. 


MARTINEAU, J., dirkentiens :— 


La demanderesse a loué des défendeurs, ès-qualité, une 
inaison portant le numéro 2 de l'avenue Collège McGill pour 
le terme d'un an, pour le prix de $45.00 par mois. Elle 
se plaint que la maison, ainsi louée. est inhabitable, et pour- 
suit les défendeurs pour les contraindre à faire les réparations 
qu'elle indique en détail dans sa déclaration. 

Les défeudeurs nient les faits allégués par la demanderes- 
se, et plaident, spécialement qu'elle a visité et examiné avec 
soin les lieux loués avant de signer le bail, et qu’elle s’en est 
déclurée satisfaite : que, dans tous les cas, elle s'est engagée, 
par son bail, à faire tontes et chacune des réparations qui 
pourraient être nécessaires à l’intérieur des lieux loués (to 
perfrom to all and every the repairs which may be necessary 
to the inside of suid premises). et que les réparations qu'elle 
demande sont comprises dans ces réparations intérieures, 

La maison se compose de deux étages et d’un soubassement 
construit sous le sol. Ces deux premiers étages sont, suivant 
moi, dans un état de réparation satisfaisante, à l'exception 
du bain et des tuyaux à gaz qui laissent échapper du gaz. 
Le soubassement, cependant, requiert des réparations assez 
considérables pour le rendre habitable, mais il est prouvé que 


1908 
O’Connor 


v. 
Flint. 





Pagnuelo, J. 


1908 


O’Connor 


Vv. 
Flint. 





Martinenn, 


494 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


la demanderesse savait, pour l'avoir visité plus d'une fois, que 
ce soubassement n’était pas habité, et qu'on s'en servait seu- 
lement pour y emmagasiner des meubles, boîtes, etc, et qu'il 
n'était probablement pas même habitable du tout, puisqu'elle a 
elle-même demandé, lors de la location, à l'agent des défendeurs, 
s'il croyait qu’elle pourrait se servir d'une des pièces de ce 
soubassement comme salle à diner, la réponse de l'agent a été 
dans l'affirmative, mais elle ne comportait aucune garantie 
quelconque, et n'était que l'expression de son opinion person- 
nelle. Signant alors son bail dans ces conditions, sans réserve 
aucune, il me semble qu'elle a accepté ce soubassement dans 
l'état où il se trouvait, avec la destination qu'il avait alors, quit- 
te à la changer elle-même à ses frais, si la chose lui était pos- 
sible et avantageuse. 

Quant au bain, je crois qu'il s'agit là d’une réparation in- 
térieure, ou pour être plus exact, une réparation à Vintérieur 
( inside of said premises) le mot réparation intérieure tra- 
duisant inal la phrase anglaise, que la demanderesse est tenue 
de faire en vertu de son bail. Resteraient les tuyaux à gaz. 
mais la demanderesse n'a pas voulu, lorsqu'elle a pris posses- 
sion de la maison, laisser ouvrir les planchers pour voir où 
étaient les fuites de gaz dont elle se plaignait. 

Pour ces raisons, je serais d'opinion de confirmer le juge- 
ment. 


DE LORIMIER, J. : -- 


Je suis d'opinion que, par la clause du bail en question en 
cette cause,sen vertu de laquelle la locataire avait assumé de 
faire les “réparations intérieures” à la maison louée, on doit 
comprendre des réparations locatives et non des grosses répa- 
rations. I] ne pouvait entrer dans l'intention des parties con- 
tractantes que l'effet de cette clause serait de charger la loca- 
taire de refaire et reconstruire soit les fondations, snit les plan- 
chers et ouvrages en bois. La preuve fart voir que cette maison 
est dans un état de vétusté telle qu’il ne suffirait pas de quelques 
réparations, mais bien d’un véritable travail de reconstruction. 
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En vertu de cette clause la locataire aurait pu voir à faire 
réparer les bains, tuyaux à eau ou à gaz, les peintures, la 
tapisserie, mais elle ne pouvait être appelée à remplacer tout 
ce que la vétusté rendait d'aucune utilité, ni d'aucune valeur. 
Sans des grosses réparations, tout ouvrage d'entretien à l'inté- 
rieur était inutile : il fallait commencer par ces grosses répa- 
rations avant que les autres ouvrages d'entretien devinssent de 
quelque utilité. En droit, les grosses réparations telles que celles 
aux fondations, aux ouvrages défectueux par vétusté sont à la 
charge du propriétaire, 1l aurait fallu une clause bien expresse 
et bien claire pour les mettre à la charge de la locataire et cette 


clause n'existe pas au bail. | 
Ce n'est pas une réponse que de prétendre que le bail a été 


consenti à $45.00 et que l'agent avait demandé $60 ; cela est 
possible, mais ne tire À aucune conséquence. Si la locataire 
avait pu faire faire les réparations d'entretien, cela lui eût don- 
né beaucoup plus de trouble, et il n’y a rien d'étonnant qu’à 
ce seul point de Vue, cet agent ait préféré louer à $45.00 que 
de ne pas louer du tout. 

Je ne suis pas d'opinion d'accorder de dommages à la de- 
manderesse, parce qu'elle a été imprudente de louer cette maison 
sans mieux se renseigner sur l'état de vétusté et de délâbre- 
ment dans lequel elle était et est encore. 

Je suis d'opinion d'infirmer le jugement « quo et d'accorder 
les autres conclusions de la demande, sauf quant à la chemi- 
née, avec dépens en première instance et devant cette cour 
contre les défendeurs. 


BRUNEAU, J. :— 


La demanderesse demande à ses locateurs de faire à la mai- 
son louée afin de la rendre habitable, certaines réparations ou 
améliorations. Elle allegue que l’eau vient à travers les fon- 
dations, et se répand dans le soubassement ; que les fondations 
doivent être refaites ou, à tout événement, qu'il faudrait de 
toute nécessité que les joints soient tirés ; que les planchers 
sont pourris et cèdent sous les pieds ; que les murs menacent 
de tomber ; que les fenêtres ne ferment pas et que l’eau s’y 
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introduit lorsqu'il pleut ; que l'humidité est telle, dans le sou- 
basseinent, que la maison est devenue inhabitable ; que Jes 
tuyaux à gaz, en mauvais ordre, doivent être renouvelés, car 
l'odeur en provenant est de nature à rendre ces lieux inhabita- 
bles ; que cette maison est affectée d’un vice caché, car la che- 
minée ne tire pas, et il est impossible de pouvoir faire du feu 
et de se servir du poêle de cuisine. 

Elle avait loué cette maison pour y tenir des pensionnaires. 
mais par suite du mauvais état des lieux, elle n'a pas été ca- 
pable de les garder. 

Elle a mis, le 14 août dernier, les défendeurs en demeure, et 
ils n'en ont rien fait. ; 

Elle conclut done, faute par les défendeurs de faire ces amé- 
liorations, à la résiliation du bail et à $199.00 de dommages. 

Les défendeurs plaident qu'à l’épceque où la demanderesse a 
pris possession des lieux loués, ces lieux étaient habitables et 
en bon état de réparation ; que la demanderesse, après les avoir 
examinés, s'en est déclarée satisfaite, et enfin, que la demande- 
resse s'est engagée en vertu du bail à faire toutes les réparrt- 
tions intérreures, par la clause suivante :— “ it is moreover 
“ agreed between the parties and by these presents the lessee 
«hereby undertakes to perform all and every the repairs which 
“ may be necessary to the inside of said premises during the 
“ duration of the said lessee ; ” que si des réparations sont né- 
cessaires, la demanderesse est tenue de les faire elle-méme, en 
vertu de ce bail. 

Je crois que la preuve faite par la demanderesse démontre 
d'une manière indéniable, que la maison est bel et bien dans 
l'état qu’elle décrit dans sa déclaration. Sauvageau, entrepre- 
neur de longue expérience, nous dit que les fondations ont 
baissé ; que les murs du soubassement sont en très mauvais 
état ; que les enduits faits sur la pierre ou la brique sont 
pourris par l’eau ; que les plafonds menacent de tomber ; que 
les boiseries sur les murs, en arrière, sont pourries, et que le 
bois qui est dans la pierre, — ce que l’on appelle le bois de 
liaison — est complètement pourri ; quant aux planchers, ils 
sont également pourris ; il y a des endroits où le pied passe au 
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travers. Par suite du travail de la maison, les chassis feraient 
plus il y a un jour d'au moins un pouce au-dessous des allèges. 

Sauvageau est corroboré par Ware, plombier, quant aut 
planchers et aux murs du soubassement, ainsi qu'aux chassis: 
Le pied lui a passé à travers le plancher, et il produit un mor- 
ceau de bois pourri pour montrer l'état de ce plancher. La 
demanderesse et son fils déclarent également la même chose. 
D'ailleurs, les deux principaux témoins des défendeurs, M. 
Wright, architecte, et Robert Neville, entrepreneur, corrobo- 
rent également Sauvageau et Ware ; ils considerent, eux aussi, 
telle qu'elle est, la maison inhabitable. Quant aux tuyaux a 
yaz, Ware nous donne également la preuve de leur mauvais 
état. Quant à la cheminée, la preuve est plus contradictoire, 
mais par le rapport de Joseph Béland, entrepreneur brique- 
tier, nommé comme expert par la cour, il appert qu'il fallait 
la rehausser de quinze pieds pour lui donner le tir voulu. 
On en fit l'expérience avec une cheminée temporaire en tôle, 
mais d’une manière peu satisfaisante. Je suis resté convaincu 
par la lecture de toute la preuve qui a rapport à la cheminée 
que le remède serait une cheminée de vingt-cinq pieds au lieu 
de quinze, mais la preuve, néanmoins, semble sur ce point, par 
le témoin MeGibbon, attribuer au poêle même de la demande- 
resse, la cause du défaut de tir de la cheminée. En résumé, 
les témoins même des défendeurs prouvent le bien fondé des 
plaintes de la demanderesse ; que la maison est inhabitable 
et qu'il lui faut les réparations demandées. Mais les défen- 
deurs se retranchent derrière cette clause de bail que j'ai citée 
et obligeant Ja demanderesse à faire toutes les réparations 
intérieures. C'est là la question de droit qui se présente en 
cette cause. Une clause semblable dégage-t-elle entièrement la 
responsabilité du locateur, jusqu'au point de pouvoir préten- 
dre, tel que le font les défendeurs, que la demanderesse doit 
faire les réparations quelle demande, pour rendre les lieux 
habitables et salubres, car je dois ajouter que Edmond Ber- 
nard, officier sanitaire, était. prêt à condamner la maison, et 
s’il ne l’a pas fait, c'est parce que la demanderesse lui à deman- 
dé de ne pas le faire, qu'elle avait peur que les défendeurs 
ne lui fissent payer ces frais-là. 
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La nature du contrat fait peser sur le propriétaire l’obliga- 
tion d'entretenir la chose en état de subir l'usage pour lequel 
elle a été louée, et d’y faire, pendant la durée du bail, toutes 
les réparations qui peuvent être nécessaires, autres que les ré- 
parations locatives. (arts 1612, 1613, 1614, 1635 C. C.). Il est 
permis cependant de déroger à ces obligations légales, et le loca- 
taire peut même s'obliger à faire toutes les grosses réparations, 
tel que l’a décidé avec raison honorable juge TORRANCE in re 
Hudon & Plimsoll (1). Mais la clause invoquée par les défen- 
deurs est-elle de nature à mettre à la charge de la demanderesse 
Jes réparations des fondations des murs, des planchers tombant 
de vétusté ? Doit-on entendre par réparations intérieures celles 
que je viens d'indiquer et celles réclamées par la présente ac- 
tion ? La demanderesse dit qu'elle entendait s'engager à faire le 
blanchissage, le tapissage et la peinture. Les défendeurs, de leur 
côté, prétendent qu'ils ont diminué le loyer de $65.00 à $50.00, 
précisément parce que la demanderesse prenait à sa charge 
toutes les réparations, quelles qu'elles fussent. Je ne vois rien, 
dans la preuve, pour expliquer, soit par l'usage, par exemple, 
ce que l'on doit entendre par “réparutions intérieures.” Cette 
clause est, pour le moins, ambiguë et de nature à provoquer 
relativement à sa portée, un doute qui doit faire interpréter 
Je bail contre le locateur, en vertu de l'article 1019 du code 
civil. (Guillouard, du Louage, t. I, 210). L'opinion que je viens 
d'exprimer me paraît être parfaitement conforme au passa- 
ge suivant de Guillouard, du Louage, t. I, No 94 : “ Le pre 
“ eur peut prendre la chose dans l’état où elle est et dispen- 
“ ser le bailleur d’y faire, soit des réparations d'aucune sorte, 
“ soit des réparations d’une certaine catégorie, par exemple, le 
“ locataire d’une maison peut dispenser le bailleur d’y faire 
“ des REPARATIONS INTERIEURES, “wc papiers, aux peintures 
“ etc....en le laissant sous l'empire du droit commun pour 
“ les réparations extérieures. 

“Tl est évident que de pareilles clauses, qui se traduisent, 
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® par une diminution dans le prix du bail, sont parfaitement 
* valables ; mais remarquons qu'elles doivent être interprétées 
‘“ restrictivement et contre le bailleur, s’il ya un doute sur 
“ leur portée. En effet, ces clauses dérogent à la règle de l’ar- 
“ ticle 1720, (art. 1613 C. C.), elles dispensent le bailleur d'une 
‘ obligation que la loi met A sa charge, et, comme elles cons- 
* tituent une exception, l'interprétation restrictive s'impose.” 

Cette page de Guillouard donne raison à la demanderesse 
quand elle dit que par réparations intérieures, elle entendait 
la tapisserie, la peinture. En référant à son témoignage, on 


serait porté à croire qu'elle a voulu citer verbatem sur ce su- 


jet. le continuateur de Demolombe. 

Mais les défendeurs plaident que la demanderesse a signé 
le bail, en pleine connaissance de l'état des lieux, après s’en 
ètre déclarée satisfaite. 

Admettons qu'il en serait ainsi, bien que la demanderesse 
n'ait pu le constater, puisque la preuve démontre que lors de 
sa visite des lieux, ce soubassement, tel que les défendeurs eux- 
mêmes l’alleguent dans leur factum “was used entirely for 
storage purposes, et qu il était alors rempli de meubles. Une 
prétention semblable n’est pas valable, en loi, car “le preneur 
“ peut répondre, dit encore Guillouard, que s’il a connu le 
“ mauvais état des lieux, et s’il n'a pas protesté, c’est précisé- 
“ment parce qu’il savait que le bailleur était obligé de les 
‘- remettre en bon état avant la délivrance, et qu’il a compté 
“ sur l'accomplissement de cette obligation légale.” (Duvergier 
1, No 278 ; Laurent 25, No 108). 

D'ailleurs, comme l’admettent encore les défendeurs, la de- 
manderesse a immédiatement réclamé des réparations au bain, 
a l'évier, au toit, aux murs. Les défendeurs les ont exécutés. 
“ C’est la‘un moyen tres sûr, dit encore Guillouard, de recher- 
“ cher quelle a été la volonté des parties contractantes.” 

Dans la cause de Bugg v. Duchesneau (1) (Gill, Mathieu, Pa- 
gnuelo, JJ.), cette cour a décidé confirmant, sur ce point, le ju- 
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gement de l'honorable juge De Lorimier, que malgré la stipula- 
tion que le locateur ne sera tenu de faire aucunes réparations, 
pas même celles que la loi impose au propriétaire, la maison 
Jouée doit être habitable et salubre, sinon, le locataire a le droit 
d'exiger les réparations nécessaires pour rendre cette maison 
habitable, et, à défaut de réparations, la faculté de laisser les 
lieux. 

Je suis donc d'opinion, pour les raisons ci-dessus, d’infirmer 
le jugement de première instance, et d’ordonner les réparations 
demandées, moins la cheminée, et, à défaut par les défendeurs 
‘de le faire, que le bail soit résilié. 

Je serais disposé à condamner les défendeurs à $100. 00 de 
dommages, mais je suis seul de cette opinion. 


Beuudin, Loranger & St Germain, pour la demanderesse. 
Smith, Markey & Skinner, pour les défendeurs. 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, March 14th 1908. 
Present :—-TELLIER, ARCHIBALD & CHARBONNEAU, JJ. 


CORDASCO v. VENDETTI. 


Procedwre—Coercive imprisonment for costs—Service of the 
tuxed bill upon the party. 
HELD :—Coercive imprisonment for the amount of a taxed bill of costs will 


not be ordered, if such bill has not been served upon the party three 
months at least before the motion for imprisonment is made. 


The judgment inscribed for review, which is modified, was 
rendered by the Superior Court, Davipson, J., on the 17th 
January 1908 as follows : 


DAVIDSON, J. :—. 


La cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats 
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sur la demande du demandeur que la règle Nise émanée en 
cette cause contre le défendeur soit déclarée absolue: avoir 
examiné la procédure, et délibéré. 

Déclare la dite règle Nisi absolue, et ordonne que le dit 
défendeur Thomas D. Vendetti soit emprisonné dans la prison 
commune de ce district jusqu'à ce qu'il ait satisfait au juge- 
ment rendu en cette cause le premier jour de décembre 1906, 
par lequel il a été condamné à payer au demandeur la somme 
de $50.00 de dommages pour injures personnelles, avec intérêt 
du dit jour, et les frais comme dans une action de $50. taxés 
à la somme de $133.55 portant intérêt depuis le dit jugement 
et la somme de $12.85 pour frais additionnels depuis le juge- 
ment du 25 février 1907, renvoyant avec dépens l'inscription 
en révision du défendeur ; plus la somme de $26.05, montant 
des frais taxés sur la dite règle Vis. 


JUDGMENT IN REVIEW. 


ARCHIBALD, J. :— 


The plaintiff obtained judgment against the defendant for 
the sum of $50 damages for libel. This judgment was confirmed 
in review and the costs in both Courts were given against the 
defendant. These costs were taxed at the sum of $133. On 
the 9th April, 1907, and the 12th July, 1907, the plaintiff had 
the above judgments served upon the defendant. The plain- 
tiff then made a motion for a rule Visi against the defen- 
dant, ordering hitn to appear before the Court on the 3rd 
September then next, to be condemned to imprisonment until 
such time as he had satistied the judgment, unless cause to the 
contrary were shown then and there. This motion demand- 
ed the payment of the sum of $50, as being the amount due 
in principal under the judgment, and the further sum of 
$133.57 the amount of the taxed costs, and $14.50 for costs 
subsequent to the judgment. On the 2nd October, 1907, a rule 
Nisi was issued against the defendant in accordance with the 
conclusions of the motion. On the 22nd October, 1907, the 
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defendant was served with the rule Nisi. On the 30th October, 
1907, the defendant appeared by his attorneys anda delay of 
five days was allowed them to answer in writing to the rule. 
In and by his contestation of the rule the defendant pretended 
that the procedute connected therewith was irregular and il- 
legal, because neither the judgment of the Superior Court nor 
the judgment of the Court of Review had been personally ser- 
ved upon the defendant ; that the motion for the rule Nis: 
had not been setved upon the defendant personally ; that the 
rale Nisi itself had not been served upon the defendant per- 
sonally, and that the bills of costs had not been served upon 
the defendant at all. 

The proof shows that on the 5th December, 1906, and again 
on the 26th February, 1907, the bills of costs, both of the 
Superior Court and of the Court of Review, nut taxed, were 
served upon the attorneys for the defendant, and were taxed, 
on the 7th December, 1906, and on the 28th of February, 
1907. But the taxed bills of costs were served neither upon 
the attorneys for the defendant, nor upon the defendant him- 


. self. The plaintiff admits having received $20 from the de- 


fendant, which sum, however, he has not credited the defen- 
dant with upon the amount due under the judgment. 
Accordingly, the following questions present thetnselves in 
this case for a solution .—Can the plaintiff obtain coercive 
imprisonment against the defendant for the amount of the 
costs taxed in the present case without having previously 
served upon the defendant copies of the taxed bills of costs. 
and, further, whether the omission to give the defendant credit 
for the sum of $20 received renders the proceedings null ? 
Article 832 C. C. P. lays down the rules which govern 
coercive imprisonment. By article 836 C. C. P.,it is provided 
that coercive imprisonment cannot be granted until after the 
service upon the defendant of the jadgment awarding dam- 
ages. Procedure respecting coercive imprisonment must be 
rigorously followed, Mutwal Life ve Lionaia('). In another 
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case Of Hudon vs Middler (1) it was decided that proceedings 
for coercive imprisonment are de rigueur under pain of nul- 
lity. In several cases, it is laid down that the service of the 
order to pay is a condition precedent to coercive imprison- 
ment; that is to say, that the defendant should know the 
exact amount required of him and should be placed in a posi- 
tion to enable hini to pay the amount. 

Now, uvtaxed bills of costs do not constitute a debt the 
amount of which is certain. The amount of the debt is only 
established by taxation and for this reason the debt is not pay- 
able until after taxation. Taxation of the bills of costs is a 
sort of judgment determining the amount of the costs. 

I believe, therefore, the service of the judgment in the prin- 
cipal action, which judgment does not mention the amount of 
costs, 18 not a service in the sense of article 836 C. C. P. It 
follows that the amount stated in the motion for a rule in 
this case was exaggerated, because the plaintiff had no right 
to prosecute the collection of the amount of the judgment 
without serving upon the defendant three months previous- 
ly to the service of his motion, the taxed bills of costs. As to 
the amount of the capital of the judgment, namely, $50, the 
proceedings were regular. 

I would, therefore, be of the opinion to modify the judgment 
of the Superior Court, and I would maintain the rule only 
for the amount of $50, with costs of the rule in the Superior 
Court, and, I would give the costs in review against the plain- 
tiff. This is the unanimous judgment of the Court. 

There is also another reason why the rule should not be 
maintained for the costs, namely, the costs are by law the 
property of the attorney and not of the party in the case, and 
the attorney in this case should have been in the cause, as 
distrayant for the costs. 


CHARBONNEAU, J. :— 


La demande de révision est sur une régle maintenue contre 
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le défendeur pour le forcer à payer le montant d'une condam- 
nation en dommages, et les frais. Le défendeur se plaint que 
lors de l'émission de la règle, rien ne constatait, dans le dos- 
sier, que le demandeur eût fait signifier le jugement de con- 
damnation trois mois auparavant. L'article 836 C. P. est 
clair à ce sujet. La contrainte par corps ne peut être décer- 
née avant l'expiration de trois mois à compter de la significa- 
tion du jugement. I] est évident que si le jugement n'avait 
pas été signifié au préalable, et si le délai de trois mois ne s’é- 
tait pas écoulé, Ja règle ne pourrait être maintenue ; mais com- 
me question de fuit, cette signification a été faite, les trois mois 
se sont écoulés avant la demande de la règle. Tout ce qui est 
arrivé c'est que le demandeur n'a produit le certificat de signi- 
fication de cette copie de jugement qu'avec ce qu’il appelle sa 
réplique, et qui était une réponse à la contestation de la règle 
faite par le défendeur ; est-il essentiel, pour l'émission de la 
règle, non seulement que le jugement ait été signifié trois mois 
auparavant, mais aussi que le certificat de signification soit 
produit au dossier trois mois avant l'émission de la régle, ou, 
au moins, en même temps que la motion demandant la con- 
trainte par corps ? Deux juges ont déjà décidé que non. L'ho- 
norable juge Fortin, sur une motion du défendeur pour faire 
rejeter les allégués de la réplique du demandeur, concernant 
cette signification et les exhibits la constatant, a décidé que 
la loi n'exige, nulle part, que ce eertificat de signification soit 
produit, avant, ou lors de la présentation de la motion pour 
règle. L'honorable juge Davidson, sur le fonds, a décidé de nou- 
veau la même chose. Pour ma part, je ne crois pas devoir 


différer d'avec eux, et il me semble qu'il suffit que, lors de l’au- 


dition finale sur la motion de contrainte, la preuve soit mis 
devant le juge chargé de cette partie de l'instruction, car, 
après tout, il ne s'agit ici que de la production de la preuve. 
S'il fallait assimiler la procédure sur cette motion à la pro- 
cédure dans une instance ordinaire et appliquer les articles 
155 et 201 C. P.C. je considérerais que l'interlocutoire, reu- 
voyant la motion pour rejet, peut être regardé comme l’équi- 
valent d’une permission du tribunal. Un autre moyen, sou- 
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levé par le défendeur appelant, est que l'avis de la motion n'a 
pas été signifié personnellement au défendeur, conformément 
à l'article 837 C. P. C., le demandeur l’a fait signifier d'apres 
un mode spécial qui lui a été prescrit par le juge sur deman- 
de à cet effet, et les faits prouvés dans la cause justifient am- 
plement cette ordonnance préliminaire. 

Restent certains montants payés à compte, dont, apparem- 
ment, le demandeur n'aurait pas donné crédit. Dans sa con- 
testation de la règle, le défendeur dit qu'il a payé vingt pias- 
tres à l’avocat du demandeur, en accompte du jugement. Le 
demandeur admet, en réponse, que son avocat a reçu vingt 
piastres, mais nie le reste de l'allégué. Il ne parait pas y 
avoir eu de preuve de faite à ce sujet. Tout ce qui est cons- 
tant, et ce par l’adinission plus haut mentionnée, c'est que l’a- 
vocat du demandeur a reçu vingt piastres, sans que l'on sache 
accompte de quoi et sur quoi. A l’argument, l'avocat du de- 
mandeur a mentionné que ces vingt piastres avaient été por- 
tées au crédit du défendeur, sur Je mémoire de frais en révision. 
Ce mémoire est produit au dossier ; il est constaté qu'on ne 
demande aucune condamnation de ce chef contre le défendeur, 
mais en le prenant, tel qu'il est, on constate aussi qu étant 
taxé à $66.15 il ne restait que $16.15 qui pouvaient être dues 
à l'avocat du demandeur après déduction du dépôt de $50.00, 
en sorte que, il aurait reçu à tout événement $3.85 en plus de 
ce qu'il fallait pour couvrir cette dette. D'un autre côté, le 
défendeur a aussi payé la taxe d'un témoin, Roncari, qui est 
portée à $10.00 dans le mémoire de frais, dont on demande 
le paiement au défendeur. I] est vrai qu'il a réglé cette taxe 
pour $5.00, mais c'est toujours $10.00 de moins que le de- 
mandeur a droit d'exiger du défendeur. Quelle que soit la 
date à laquelle l'exécution a été émise pour le mémoire de frais, 
le défendeur a toujours le droit de payer au témoin directe- 
ment tant que le demandeur ne l'a pas payé lui-même (art. 
336 C. P. C.), il faudrait donc déduire, du montant de la con- 
damnation, cette somme de $13.85. 

Sur examen ultérieur d’un autre point soulevé par le pré- 
sident de la cour, je dois admettre que le certificat des frais 
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1908 taxés n’ayant pas été signifié en même temps que le jugement, 
Uordasco la contrainte par corps ne peut valoir pour cette partie de la 
V. ° 
Vendetti, condamnation, en sorte que la règle ne peut être déclarée abso- 
Charbonneay LU que pour le montant principal du jugement liquidant les 
J. dommages, s'il n'y a pas lieu de faire les déductions plus haut 
mentionnées qui portaient sur les frais. 
Sur la nécessité de signitier ce certificat, vide Labrecque & 
Bergeron (1) et aussi Quenneville & St Aubin (?). 


CU. Bruchési, for the plaintiff. 
Pélissier & Wilson, for the defendant. 


COUR DE RÉVISION. 
| MONTRÉAL. 14 mars 1908 
Présents :—TELLIER, PAGNUELO & HUTCHINSON, JJ. 
HOOD v. LA BANQUE D'OTTAWA. 


Délégation de puiement—Ses effeta—Acceptation par le délé- 
Lien de droit—Révocution pur le déléquant. 





gutaire 
JUUÉ :—La délégution de paiement, une fois ucceptée pur le délégataire, éta- 
blit un lien de droit entre lui et le débiteur délégué. Celui-ci n’est pas 


admis à lui opposer une prétendue révocation de la délégation par le 
déléguunt. 


Le jugement de prewière instance, qui est confirmé, a été 
rendu par la Cour Supérieure, DOHERTY, J., le 8 juin 1906. 


PAGNUELO, J. :— 


La société Brewder & McNaughton avait un contrat avec le 
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gouvernement fédéral pour excavations sur la rivière St Pierre 

pres de cette ville, et dans le but d’obtenir l’escompte de la 
banque d’Ottawa, la défenderesse, donna, & cette derniére, une 
procuration pour retirer du gouvernement fédéral le prix des 
travaux & faire. Plus tard, la société accorda au demandeur 
un sous-contrat pour les mêmes travaux, et s’entendit avec la 
banque d'Ottawa pour payer, au demandeur, le prix des exca- 
vations qui seraient faites par lui, à même les deniers que la 
banque retirerait du gouvernement, pour ces mémes travaux. 
La défenderesse a payé au demandeur un certain montant. et 
ensuite elle a refusé de continuer les paiements prétextant que 
Brewder et McNaughton avaient retiré la procuration qu'ils 
lui avaient donnée, de payer au deinandeur les ouvrages qu'il 
ferait d’aprés son sous-contrat. De la, la présente poursuite. 
La banque d'Ottawa a été condamnée à rendre compte des 
argents qu'elle avait retirés du gouvernement fédéral, pour les 
travaux faits par le demandeur, en vertu de son sous-contrat, 
et à payer les frais. La banque appelle de ce jugement ; elle 
prétend : lo. qu’il n’y a pas de lien de droit entre elle et le de- 
mandeur, d’après la loi d’Ontario où le contrat a eu lieu ; 20. 
que Brewder et McNaughton ont donné à la banque, l'ordre 
de ne plus payer au demandeur, parce que ses travaux étaient 
mal faits et que le gouvernement en était mécontent. 

Pour savoir s’il y a un lien de droit, (privity of contruct) 
entre les parties, il est nécessaire d’énoncer comment le trans- 
port ou la délégation de paiements a été fait entre Brewder et 
McNaughton, le demandeur et la banque d'Ottawa. J'ai déjà 
dit que le demandeur ne voulait pas faire les travaux, sans 
une garantie de la part de Brewder et McNaughton, pour as- 
surer le paiement de leurs travaux ; il avait demandé une pro- 
curation pour se faire payer directement par le gouvernement ; 
Brewder et McNaughton lui ont fait connaitre Ja procuration 
déja donnée par eux & la banque d’Ottawa, et lui ont exprimé 
leur volonté de lui transporter ce qui leur reviendrait des 
argents retirés par la banque d’Ottawa. 

Par une lettre du 15 novembre 1899, le demandeur écrit À 
Brewder et McNaughton, leur demandant d'obtenir, de la ban- 
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que, une lettre promettant de payer ces argents au demandeur ; 
cette lettre a été communiquée par eux à la banque qui répon- 
dit le 17 novembre, promettant de retirer ces argents en vertu 
de la procuration qu’elle avait déjà, et de les remettre, avec le 
consentement des contracteurs originaires, au demandeur, en 
paiement de leurs travaux. 

Le 23 novembre, Brewder et McNaughton accordèrent leur 
consentement a cet arrangement en vertu d'une lettre écrite 
par eux, au demandeur, par laquelle ils consentent que la ban- 
que paie au demandeur ce qui leur reviendrait sur le sous-con- 
trat, à mesure quelle retirerait les argents du gouvernement. 
Le demandeur envoya un double ou une copie de cette lettre, 
à la banque, ct il se mit à l'ouvrage, conformément. Il est 
maintenant dû, au demandeur, une somme de $3,300, comme 
balance sur son contrat, laquelle somme la banque a retirée. 
régulièrement, en vertu du certificat de l'ingénieur en charge. 
C'est cette somme que la banque refuse de payer, prétextant 
que Brewder et McNaughton l'ont notifiée de ne plus payer 
d'argent au demandeur. 

D'après notre code, il y a eu délégation parfaite entre les 
parties. Brewder et McNaughton ont substitué la banque d’Ot- 
tawa, du consentement de leur créancier, le demandeur, et de 
leur débiteur, la banque d'Ottawa qui accepta la délégation de 
paiements. (art. 1173 C. C.). 

Il y a eu un contrat entre les trois parties, par lequel la ban- 
que d'Ottawa est devenue débitrice du demandeur, sans que 
Brewder et McNaughton eussent été déchargés, et elle est 
comptable des argents qu'elle a retirés en vertu de la procu- 
ration. 

Le premier juge a tres bien défini la position en disant que 
Brewder & McNaughton n'avaient aucun droit de retirer la dé- 
légation qu'ils avaient faite en faveur du demaudeur, parce que 
cet acte serait une violation du contrat et une fraude ; la ban- 
que elle-même n'était pas, non plus, libre de manquer à l’enga- 
gement qu'elle avait pris vis-à-vis le demandeur, sans manquer 
à la bonne foi ; elle n'ignorait pas que le demandeur ne s’en- 
gageait de faire les travaux pour Brewder et McNaughton 
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qu'à la condition qu'elle-même retirerait le prix des travaux 
et le lui remettrait. Sa mauvaise foi est encore plus appa- 
rente lorsqu'on sait que c'est dans son intérêt personnel qu'elle 


veut ainsi manquer à son engagement envers le demandeur, 


parce qu'elle désire appliquer ces argents à payer d'autres 
dettes que lui doivent Brewder et McNaughton. ; 

Elle ne peut prétexter que le demandeur n’a pas fait ou com- 
plété les travaux à la satisfaction du gouvernement. Si c'était 
vrai, le gouvernement n'aurait pas payé à la banque, et la ban- 
que n'aurait pas de compte à rendre ; il lui suffirait de répondre 
qu'elle n'a pas d'argent en mains, provenant de ce contrat. 


Le gouvernement a pu faire des déductions, mais la preuve 
constate que la banque a retiré et détient encore une somine 
de $3,300 provenant des travaux faits par le demandeur, en 
vertu du sous-contrat. Ces argents ne lui appartiennent pas, 
ils appartiennent au demandeur, et la condamnation est juste 
et légale. 

La défenderesse a soulevé une question de droit, prétextant 
qu'il n'y a pas de lien de droit, d’après la loi d’Ontario, entre 
le demandeur et la banque. Suivant notre droit et le droit 
naturel, cette prétention est évidemment mal fondée. Elle 
n’a fait entendre qu'un témoin, pour prouver la loi d’Ontario. 
C’est un Jeune avocat de quatre ans de pratique, qui dit que : 
d'après sa manière d'interpréter la loi d’Ontario, les faits de 
la cause ne constituent pas un lien de droit entre le deman- 
deur et la défenderesse. Le preinier juge lui a répondu que 
ce n'était pas au témoin à juger de la cause, qu’il devait té- 
moigner de la loi d’Ontario, et laisser à nos tribunaux le soin 
d'appliquer cette loi aux faits de la cause. 

Quand on lui demande en vertu de quel principe de droit 
le demandeur ne pouvait pas poursuivre la banque, il dit : “I 
“ should say by the law of Ontario an agent is not liable to 
“ account to a third party ” et il ajoute : “ that is the only 
“ statement of the law of Ontario I make”. 

Le principe qu'un agent n'a pas de compte à rendre à un 
tiers, n’est pas inconnu aux tribunaux de cette province, par- 
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ce que la proposition ainsi énoncée ne fait pas voir que le 
tiers ait un intérêt à demander ce compte. 

Mais ici le demandeur n’est pas un tiers vis-à-vis la banque 
d'Ottawa ; il a le droit d'exiger que la banque lui paye, sui- 
vant le contrat intervenu entre eux, les argents qu'elle a reti- 
rés pour travaux faits, par le demandeur, en vertu de son soûs- 
contrat. 


Pour ces raisons le jugement doit être confirmé avec dé- 
pens. 


Greenshields, Freenshields & Languedoc, pour le deman- 
deur. 


Lafleur, MacDougall & Macfarlane, pour la défenderesse. 


eam ee ————— _ 


COUR DE RÉVISION. 
MONTREAL, 14 mars 190%. 
Présents :— TELLIER, ARCHIBALD & CHARBONNEAU, JJ. 


MARCOTTE v. LIMOGES ET AL. 





Obligations—Extinction des obligations—Novation—Preu - 
ve—Conflit de témoignages. 


JUGE :-- -La novation ne se présume pas et comme l'intention de l'opéret 
doit être évidente, elle ne saurait être admise dans un cas où il y a con- 
flit de témoignages. 


Le jugement inscrit en révision, qui est confirmé, a été 


reudu par la Cour Supérieure, CURRAN, J., le 20 novembre 
1907. 


ARCHIBALD, J. : — 


On the 30th of March, 1898, the defendant, Francois Limo- 
ves, was paying his addresses to the plaintift, with the view 
to marriage. On that date, he borrowed from the plaintitt 
$350. and gave his promissory note, payable in three months 


a 
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as voucher for such loan. A year afterwards, it would seem 
that Limoges had abandoned his intention of marriage to 
the plaintiff. In any event, he proposed to her, that in 
place of his note, she should take a note of the other defen- 
dant, Ernest Lespérance, for the same amount of $350.00. As 
a matter of fact, the plaintiff did receive from Lespérance the 
last mentioned note, but did not return to Limoges his note 
given the year before. Neither one note, nor the other, being 
paid, the plaintiff sued both Limoges and Lespérance. Limo- 
ges pleaded that the plaintiff had consented to take the note 
of Lespérance in place of his note, and that his obligation 
was discharged by novation. The defendant Lespérance plead- 
ed separately, also alleging the novation, and that he was 
the only party who had the money. 

The Court below found that there had been no novation 
and condemned Limoges, and found also that there had been 
no consideration for the note of Lespérance, and dismissed 
the action as against him. Limoges inscribed in review. 

As this coneerns a loan of money, exceeding tifty dollars, 
it is claimed that novation cannot be proved by verbal evi- 
dence. There is no writing to form a commencement of 
proof, and there remains only the evidence of the plaintiff 
herself. 

The plaintiff admits that Limoges proposed that she should 
take Lespérance as her debtor, in place of himself, and that 
she said that all she wanted, was that she should be paid, 
and that it did not matter who it was who paid her ; she 
said, however, that before consenting to that, she wanted to 
consult her brother. 

So far as the plaintiff's evidence goes, it is manifest, that 
at the conclusion of the interview, the plaintiff had not final- 
ly consented to a novation. It, at any rate, depended upon her 
approval of it, after receiving her brother’s advice. Whether 
she ever took the advice of her brother or not, does not ap- 
pear manifest. In any event she never communicated to Li- 
moges, subsequent to the interview above mentioned, her con- 
sent to novation. From that time forward, she constantly 
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refused to deliver back to Limoges, his promissory note, whicli 
fact is a very strong element of proof against novation. 

I am of opinion that the defendant, Limoges, has wholly 
failed to obtain from the plaintiff a commencement of proof 
in favor of novation. An admission of a contract, subject to 
a condition, is not a commencement of proof of a contract 
without the condition. 

In the present instance, there does not appear to be even a 
conditional consent to novation. What there is, proves only 
that the plaintiff's mind was in a state of hesitancy, that it 
was not made up, and might turn one way or the other. It 
does not appear to have been sufficiently settled, at any rate. 
in favor of novation. 

I am of opinion that the judgment is correct and should 
be confirmed. 


CHARBONNEAU, J. :— 


La poursuite est intentée contre François Limoges et Ernest 
Lespérance, signataires respectifs de deux billets au montant 
de $350 chacun, le premier daté le 31 mars 1898. et portant 
intérêt à 67, le second du ler avril 1899, et portant intérêt 
à 57. Les deux billets représentent la même dette, étant un 
montant égal emprunté de la demanderesse, lors de la signa- 
ture du premier billet par François Limoges, pour l’autre dé- 
fendeur, Ernest Lespérance, qui aurait eu le bénéfice de l'argent. 
soit pour lui-même, ou pour sa femme, qui est la sœur du dé- 
fendeur François Limoges. La demanderesse a poursuivi 
les deux signataires de ces billets respectifs conjointement et 
solidairement alléguant que les dits billets étaient collatéraux 
Pun de l’autre. - François Limoges a plaidé que le billet signé 
par l’autre défendeur, Ernest Lespérance, avait été donné pour 
remplacer celui qu'il avait signé lui-même, ce qui avait opéré 
novation, alléguant spécialement que la demanderesse s'était 
engagée à lui remettre son billet. L'autre défendeur, se recon- 
naissant responsable de la dette, a plaidé que la demanderesse 
avait donné délai pour le paiement, et que l'action était pré- 
maturée. Le jugement, eonsidérant que la demanderesse n’avait 
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jamais accepté le billet de Lespérance, en remplacement de ce- 1908 
lui de Limoges, et que, en conséquence, elle n'avait aucun  Marcotte 
recours contre .ce nouveau débiteur, a reuvoyé l'action quant Limoges 
à lui et a condamné le défendeur Limoges, signataire du billet = ——= 


Charbonneau 


J. 


originaire, à le payer avec intérêt de 57 et les dépens. 

Il est. constant entre les parties, et il ressort de l'ensemble’ 
de la preuve que l'intention du défendeur Limoges était bien 
en effet d'opérer une novation, en remplaçant le billet qu'il 
avait donné, par celui de son beau-frère Lespérance ; tout ce qui 
reste à déterminer pour les fins du présent appel, car: il n’y a 
eu d'inscription en révision du jugement que par le défen- 
deur Limoges, est de savoir si la demanderesse a, en effet, ac- 
cepté la transaction que lui proposait Limoges. La demande- 
resse prétend qu'elle voulait consulter son frère, Alphonse Mar- 
cotte, avant de faire ce changement, et qu’elle n’a jamais cov- 
senti à remettre le billet de François Limoges. Elle a préten- 
du, en outre, en Cour Supérieure, que Lespérance étant origi- 
nairement débiteur de la dette, elle pouvait aussi le faire con- 
dauner solidairement avec le signataire du premier billet : mais 
ceci n'a rien à faire sur le présent appel. D'un autre côté, F ran- 
cois Limoges, et avec lui son beau-frère, l'autre défendeur et 
sa sœur madame Lespérance, jurent que, lors de la signature du 
billet par Lespérance, la detnanderesse a promis qu'elle remet- 
trait le billet plus tard, vu qu'elle ne l’avait pas avec elle. Com- 
me on le voit, la preuve est contradictoire, et il s’est agi pour 
le juge du procès de choisir entre les deux versions Si lon 
examine la manière dont les dépositions ont été données de 
part et d'autre, on constate de la part de la demanderesse, une 
suite d'idées bien déterminées et bien définies, et une idée do- 
minante de ne remettre le billet signé par le défendeur Limo- 
ges, que quand elle serait payée, ou parfaitement satisfaite de 
l'être, par l’autre défendeur Lespérance. D'un autre côté, les 
dépositions du défendeur Limoges, de sa sœur et de son beau- 
trere, sont un tissu d’hésitation et d’indécisions, à peu près 
indéfrichables, d'où ressort, cependant, une idée fixe et bien 
positive sur laquelle tous trois s'accordent, c'est que la deman- 
deresse avait promis de remettre le billet de Limoges. Si on 
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examine cette preuve à la lueur de la règle de vraisemblan- 
ce, il semble que la demanderesse n'aurait pas voulu se dé- 
partir d'une valeur qu'elle avait en main et dont elle était sa- 
tisfaite, lorsqu'elle avait avancé les $350.00, à moins qu'on ne 
Yeut garantie à sa satisfaction, ou qu'on la remplaçât par 
une valeur égale. Par l’ensemble de la preuve on aurait lieu de 
croire que la terre de Lespérance était un bien appartenant à 
sa femme, puisque cela venait du père Limoges, et que celui- 
ci n'avait rien à lui, mais il n’y a pas de preuve positive à ce 
sujet. La preuve la plus évidente, à mon sens, de l'état de sol- 
vabilité du défendeur, Lespérance, c’est le plaidoyer qu’il a 
fourni. Un homme qui assume une dette pour en faire déchar- 
ger un autre, et qui vient plaider qu'il a une convention de 
payer par versements de dix ou vingt piastres, à sa discrétion 
et quand il voudra, et qui ne dépose pas même dix piastres 
comme garantie de sa bonne foi, ne duit pas valoir grand 
chose. La présomption est donc que la demanderesse n'a pas 
voulu se départir du premier billet qu'elle croyait bon et qui 
l'était. | 

La seule preuve étrangère de tiers désintéressés, est par l’a b- 
bé Piette, chez qui les parties s'étaient rendues dans le but de 
régler une question de mariage entr'elles, mais où la question 
des $350.00 s’est aussi présentée. Il ressort de la déposition 
donnée par ce témoin, que la demanderesse n’a pas déchargé 
le défendeur. Ce fait est aussi rendu tres probable par une 
lettre écrite du défendeur à la demanderesse, dans laquelle il 
reconnaît que, rendu au ler avril 1902, il s'occuperait de son 
argent “afin que tu ne la perdes pas”, et il ajoute, à la fin de 
sa lettre “ pour te prouver ma franchise, remets-moi mon bil- 
“ Jet, et je suivrai les arrangements que j'ai pris”, c'est-à-dire 
qu'il s’occupera de mettre la demunderesse dans une position 
à être sûre d’être payée. I) est évident que la demanderesse 
ne s'était pas obligée à remettre le billet avant que cette 
condition eût été remplie. C'est ce qu'a trouvé le jugement 
de première instance, qui, dans mon opinion, devrait être con- 
firmé. 

Il y a cependant deux faits prouvés dans la cause qui sont 
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souvent invoqués comme présomption de novation, et que 
nous devrions admettre comme telle, ne fussent les circonstan- 
ces particulières de l'espèce, 

L'intérêt est réduit à 57 sur le deuxième billet et la de- 
manderesse l’a accepté à ce taux, et cela du défendeur Lespé- 
rance. Ce qui empêche de considérer cette acceptation comme 
un acquiescement à la novation c'est que : lo. c’est le défen- 
deur Lespérance qui avait eu l'argent pour lui ou sa femme qui 
a toujours payé les intérêts, avant comme après avoir signé le 
billet ; 20. c'est le défendeur Limoges qui a demandé à réduire 
l'intérêt ; en sorte que l’on n’en peut rien conclure, pour ou 
contre la novation, ou pour ou contre la vraisemblance de la 
preuve faite par les parties. | 

Après avoir pesé le tout, cette cour en est venue à la conclu- 
sion de confirmer le jugement, 


Lavallée & Lavallée, pour la demanderesse, 
Leblanc & Brossard, pour les défendeurs. 





SUPERIOR COURT 
QUEBEC, March 20th, 1908. 
Present :—McCorg iu, J. 
BOUCHER £s-quaL. v, LA COMPAGNIE MARTINEAU, 


Liability for tort—Negligence—Handliny of heavy goodx— 
Farlure to instruct inexperienced workman, 


HELD :—An employer who orders x workman, a youth of nineteen, alone and 
unaided, to select and take out from among «4 number, certain iron plates 
six feet by two and of a quarter of an inch thickness weighing from 100 to 
114 Ibs., without instructing him in the manner of handling them, is 
guilty of negligence and liable in damages for an injury thereby caused 
to the workman. 


McCorkILL, J. :— 


This is an action for $300.00 damages taken by the plain- 
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tiff in his quality of tutor to his minor son Joseph, who, prior 
to and on the twelfth day of October 1907, was an employee of 
the defendant. and was injured while doing work which had 
been assigned to him by a superior. 

The defendant conducted a hardware business, and among 
goods kept and offered for sale, are iron plates measuring six 
feet in length, two feet in width, and one-quarter inch in 
thickness, weighing from 100 to 114 pounds. They were kept 
in the warehouse, leaning lengthwise against a rack, and there 
were ten or twelve in number leaning against the rack. The 
plaintiff's son Joseph, nineteen years of age, was one of three 
storemen in the establishment. He was ordered by the foreman 
of the storemen to get two of these plates. No one was sent to 
assist him, and he was not told by the foreman to procure as- 
sistance, nor was he instructed by the foreman, or any one else, 
at the time, how he should handle the plates. They were all of 
different weights and were mixed. It became necessary, there- 
fore, to examine them to make the selection. Young Boucher 
was seen by one of the other storemen in the act of examining 
the plates, but no assistance was offered him. He stood oppo- 
site the middle of the plates, and pulled the first one towards 
him, leaning it against his leg without mishap. In pulling the 
second plate towards him, the two which he had moved, slip- 
ped on the floor and when he stooped to adjust them, the 
balance of the ten or twelve plates fell on him, pinning him 
to the floor and breaking his arm. 

The young wan swears that there was some galvanized 
plates on the floor, and that these two rested on the ga!vani- 
zed plates, and as he moved them towards him, they slipped 
off the galvanized plates on to the floor. 

Morneau, one of his fellow workmen, examined on behalf 
of the defendant, admits there were galvanized plates on the 
floor, and that, possibly one of the six iron plates rested on them 
but not two. This is his opinion. I do not think his opinion 
can be looked upon so reliably and exclusively as that of the 


young man who met with the accident, who saw how the 


plates rested, and who swears positively to the fact. 
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Several storemen in hardware establishments were exami- 
ned, all of whom swear that it takes two inen to handle these 
plates, and when they have to be extracted or selected from 
several, two men should always be sent. Some of them swore 
that there is more or less danger always in handling them, 
if they are piled on edge, and that it is usual to lay them 
flat in a rack. 

The defendant’s sole witness, Morneau, who is a large pow- 
erful man, weighing 170 lbs, 35 years of age, swears he saw 
young Boucher examining the plates, but did not go to as- 
sist him. He went out into the yard, and, while there, heard 
cries from within, and when he got to where the plates were, 
he found Boucher lying under them. He says that when he 
was In the habit of examining the plates, he stood opposite 
the middle, if there were two or three, but if there were more, 
he stood at the end, and threw them down flat. He swore 
that when he stood opposite the middle of the plates to hand- 
le them, he counted on their being so placed that they would 
not fall down, i. e., that they were sufficiently removed from 
the perpendicular that they could not fall without being 
thrown down. 

The plaintiff's son was a boy of nineteen years of age. It 
was quite apparent from the evidence that there is more or 
less risk in the handling of these plates, ifit is not done in a 
particular inanner, and if sufficient help is not provided. The 
defendant's only witness, Morneau, was big enough and power- 
ful enough to resist a reasonably heavy weight, but the young 
man in question in this case was nineteen years of age, and 
small and slight of stature. It was not reasonable to have ex- 
pected such a boy to alone handle plates, placed as these were, 
weighing from 100 to 114 Ibs, without subjecting himself to 
risk of injury. No instructions had ever been given to him 
how he should do this work, and no assistance was furnished 
him on the occasion in question. 

The plaintiff contends there was negligence on the part of 
the defendant. Negligence is described as “ merely a failure 
“to bestow the care and skill which the situation demands 
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“(31 A. & E. 459)... .it is relative to circumstances of tinie, 
‘place or person. ” (466). 

I think the defendant was bound to have used all reason- 
able care and caution towards its employee. The principles 
governing a case like this have been well established. 

Article 1054 C. C. says :—*“ Every one is responsible, not 
“only for the damage caused by his own fault, but also for 
“that caused by the fault of persons under his control.... 
“The responsibility attaches in the above cases only when per- 
“son subject to it fails to establish that he was unable to pre- 
“vent the act which has caused the damage... .. Masters and 
“employers are responsible for the damage caused by their 
“servants and workmen in the performance of the work for 
“whieh they are employed ”. 

I think the employer, the defendant, was careless and neg- 
ligent towards the young man in question, for two reasons : 
firstly — Because it did not instruct him in the handling of 
these plates, and second! y—-Because he was sent by a superior 
employee of the defendant, for whose acts and instructions 
the defendant was responsible, to do work which was more or 
less dangerous for one person to perform. 

In the case of The Montreal Park & Island Ry Co. rx 
Macdougall, Mr Justice Davies remarked : “The counsel for 
“ the appellant contended that the plaintiff had experience and 
“ knowledge of the risk he was running ; but even if he had, 
“ which I doubt, such knowledge would not, of itself, absolve 
“the company from liability. It must be such a knowledge 
“as, under the circumstances, leaves no inference open but the 
“ one that the workmen had voluntarily incurred the risk and 
“that must be found as a fact...... Precautions proportion- 
“ ately conmmensurate with the danger would have to be ta- 
“ken by the employer under the ordinary rule of law requi- 
“ring reasonable care. The duty is the saine in each case. The 
“evidence of the performance of the duty must necessarily 
“ vary according to circumstances. 

I discussed the duties of employers towards their employees 
very fully in the eases of Coté re Davi and D' Ettore ve North 
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Shore P. Ry. & Nav. .Co., where it was clearly shown that the 
employer is presumed to know every reasonable danger to 
which his employers are subject in the work he gives them to 
perform. The English and the French authorities are quite 
agreed upon that point, and the jurisprudence of our own 
country also lays down that principle. 

I am of opinion that the defendant is responsible for the 
negligence of its foreman who instructed Joseph Boucher to 
do this work, alone and unaided. The fact that the young 
man was a minor intensified the responsibility of the defen- 
dant. I hold, therefore, that because proper instruction and 
counsel had not been given to young Boucher, as to the 
manner in which he should perform the work, which was as- 
signed to him and because sufficient assistance—the ordinary 
assistance had not been furnished to perform the work, and 
the defendant must be held responsible for the result of its 
negligence. | 

It remains now to fix the amount of damage which should 
be awarded. Joseph Boucher’s arm was broken. The doctor 
was examined, and declared his bill was $20.00, which is al- 
lowed. The young man is permanently disabled to a greater 
or less degree. He has not the free use of his arm, and can- 
not raise it as he could before the accident. He cannot turn 
the palm upward, or completely downward. He can move it 
to about an angle of 45 degrees from the perpendicular. He 
has sued for $300.00. He had been out of work from the date 
of the accident until the date of the trial. He asks by his 
action for the sum of $80. for the loss of wages from the 12th 
October, 1907, to the 4th January, 1908. He is not entitled 
to $80.00 for that period. He is entitled to 360.00, being 
twelve weeks at $5.00 per week, but he had not been able to 
work between the date the action was taken and the date of 
his examination as a witness, being a further period of over 
six weeks. | 

He asks for the sum of $170.00, because of the fact that 
he has been permanently disabled and injured, and will ne- 
ver have the free aud complete use of his arm and hand. The 
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evidence he has adduced on this head is quite clear, and I 
feel that under all the circumstances he should be awarded 
the sum of $250.00, including the doctor’s bill, loss of wages, 
and the nature and extent of his injury. 

I think I am justified in taking into consideration the loss 
of wages sustained after the institution of the action, being 
nearly seven weeks, which would amount to the sum of $35. 

The defendant is, therefore, condemned to pay to the plain- 
tiff in his quality of tutor to Joseph Boucher, the sum of two 
hundred and fifty dollars ($250.00), and all costs. 


Choquette, Galipeault & Métayer, pour le demandeur. 
Jos. Turcotte, pour la défenderesse. 


COUR SUPÉRIEURE. 
SHERBROOKE, 24 mars 1908 
Présent :—DEMERS, J. 


PARKER v. LA CORPORATION DU CANTON 
DE HATLEY. 


Responsabilité— Responsabilité des corporutions municipu- 
les pour le mauvais état des chemins—Aceident résul- 
tunt du concours du cas fortuit et d'un quusi-dél it — 
Recours de la victume—Arbitration des dommages. 


JuGE :—lo. Les corporations municipales sont responsables des accidents 
causés par le mauvais état des chemins dont elles ont l’entretien. 

20. Lorsque le concours d'un cas fortuit et d'un quusi-délit produit 
un accident, le recours de la victime, ou de ses représentants, n'en est 
pas moins ouvert contre l’auteur du quasi-délit ; mais le tribunal doit 
arbitrer les dommages en tenant compte de ce concours de causes. 
comme dans le cas de faute commune. 


DEMERS, J. :-— 


Les faits en cette cause sont tres simples. Le demandeur et 
sa femme, s'en revenant à Hatley, étaient obligés de passer par 
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le chemin appelé “Tite Road”, lequel chemin, sur un parcours 
de neuf cent cinq pieds, a une différence de niveau d’au-dela 
de cent pieds. Ce chemin, à certains endroits, fait des courbes. 
Il n'a jamais eu Ja largeur voulue par le code municipal ; mais 
ayant été construit avant le code, on ne saurait blâmer la 
corporation défenderesse pour ce défaut. 

Pendant que le demandeur et son épouse descendaient par 
cette route, le cheval qu'ils conduisaient eût peur et partit a 
une allure assez rapide, malgré les efforts du demandeur pour 
Je retenir, et, en arrivant au détour indiqué dans le plan, 
à un endroit où le chemin n'a que sept pieds de largeur, la 
voiture du demandeur ayant passé par-dessus une pierre d'une 
largeur de deux pieds et demi à trois pieds, qui excédait d’une 
hauteur d'environ huit pouces et qui était en plein milieu du 
chemin, la femme du demandeur fut projetée sur la chaussée 
d'où on la releva inconsciente. Quinze heures après, elle était 
morte. De là l'action en dommages-intérêts, 

La corporation défenderesse soulève en cette cause une ques- 
tion de droit des plus intéressantes. Elle prétend que l'acci- 
dent, étant tout à la fois le résultat d'un cas fortuit et d’une 
négligence, elle ne saurait en être tenue responsable, et elle 
paraît s'appuyer surtout sur l'autorité de la jurisprudence 
américaine, Le savant conseil de la défense nous a cité l'Ency- 
clopédie Anglaise et Américaine. 

Le droit anglais n’a dans l'espèce aucune application. Cepen- 
dant, s’il fallait juger la cause d'apres les autorités américai- 
nes, surtout d’après celles qui sont citées dans l'Encyclopédie, 
la cour arriverait encore à la conclusion que l'action doit être 
maintenue. 

Voici ce que dit en effet l Encyclopédie Américaine : “When 
“ two causes combine to produce an injury to the traveller up- 
“ on a highway, both of which are in their nature proximate, 
‘ one being a culpable defect in the highway, and the other 
* some occurrence for which neither party is responsible, the 
* municipality is liable, by the weight of authority, provided 
“ injury would not have been sustained, but for such defect 
“« (Am, & En. Ene. of Law, vol. 15, vo Highway, p. 460). 
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I) est vrai que les auteurs continuent en disant que ce prin- 
cipe n’a pas toujours été suivi. 

Quant à la question qui nous occupe, voici le principe tel 
que formulé aux pages 461 et 462 : “ escape of horses from 
“control. While there is no obligation to make a highway 
“ safe for horses which have escaped from control or are 
“ running away, it is generally held that one’s right of recov- 
“ery, for injuries caused by defects or obstructions in the 
“ highway, is not affected by the fact that when the accident 
“ occurred he had lost control of his horse, or it was running 
“ away, if this was not the result of negligence on his part.” 

“ In some states, however, namely, Maine, Massachusetts, 
“ Michigan, South Carolina, West Virginia, and Wisconsin, 
“it is held that there is no right of recovery in such cases, 
“ the conduct of the horse being regarded as a primary cause 
“ of the accident. But a mere momentary loss of control, cau- 
“ sed by the shying or swerving of the horse, will not, even 
“ in these states, prevent recovery for injuries received from 
“ a defect in the road.” 

La cour d’appel du Haut Canada dans Sherwood vs The 
Corporation of the City of Humilton (1) a résumé cette juris- 
prudence américaine et décidé : “That the mere fact of the 
“horses running away and becoming unmanageable would 
“not prevent the plaintiff from recovering, unless he had 
“been guilty of want of reasonable care or skill, which was 
“ a question for the jury to decide. The rule is, that where 
“two causes combine to produce the injury, both in their 
“ nature proximate, the one being the defect in the highway, 
“ and the other some occurrence for which neither party is 
“ responsible, the corporation is liable, provided the injury 
“ would not have been sustained but for the defect in the 
“ highway.” 

De sorte que s’il fallait décider cette cause d’après le droit 
anglais, il faudrait déclarer la corporation responsable. 
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(1) 37 U. C.R., 410. 
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C'est l'application de la règle que le défendeur est tenu 
même du cas fortuit .. $2 culpa casum precessit. 

Mais cette cause ne doit pas être décidée en vertu du droit 
anglais, mais en vertu du droit français. 

En effet l'article 356 C. C. dit : “Les corporations séculie- 
“ res se subdivisent encore en politiques et en civiles. Les po- 
“ litiques sont régies par le droit public et ne tombent sous 
“ Je contrôle du droit civil que dans leurs rapports, à certains 
‘ égards, avec les autres membres de la société individuelle- 
“ ment,” 
L'article 793 C. M. dit :“ Toute corporation est obligée de 
faire tenir les chemins et les trottoirs qui sont sous sa di- 
rection dans l'état requis par la loi, et l’article 788: “ Tout 
chemin municipal doit être tenu en toute saison dans un 
bon ordre, sans trous, cahots, ornieres, pentes, roches, embar- 
ras ou nuisances quelconques, avec des garde-fous aux en: 
“ droits dangereux, de manière à rendre la circulation des 
“ voitures de toutes sortes facile de jour et de nuit, ete, et 
‘ l'article 793 ajoute :—Elle est en outre responsable de tous 
“ les dommages qui résultent du défaut d'exécution de ces pro- 
“ cès-verbaux, règlements ou dispositions de la loi, etc.” 

Quelle est la loi qui règle cette responsabilité de la corpora- 
tion envers la personne à qui elle a causé des dommages ? 
Evidemment l’article 1053 de notre code civil. 

C'est ce que la cour d'appel a décidé dans la cause de La 
Corporation de Montréal vx Doolan (*) 
Le juge Duval disait à ce propos, p. 127 :— “As to a pub- 
lic municipal corporation, the distinction‘has been taken, and 
it is founded in reason as well as in law, between those le- 
gislative powers which it holds for public purposes and as 
a part of the government of the country, and those private 
“ franchises which belong to it as a creation of the law. With- 
in the sphere of the former it enjoys the exemption of gov- 
ernment. So in case of a public officer, he is not responsi- 
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“ ble for the acts of those serving under him, where the latter 
“ fill a public office, and are not in private service.” 

Le juge Caron gui a rendu jugement pour la majorité de la 
cour déclare que la loi francaise s'appliquait. 

Le juge Drummond dit :— “ There was a great deal to be 
“ said in favour of the views of the chief justice, but he 
“ thought that where the civil rights of individuals were con- 
“ cerned, a government stood in the same position as an indi- 
“ vidual. He thought the subject had a right to resort to the 
“law of France. This law was strongly in the plaintiff fa- 
“ vour. Some american cases had been referred to, but his 
“ honour attached no weight whatever to these decisions ; for 
“ in the opinion of eminent jurists, as well as in his own, there 
“had been more unjust opinions pronounced by judges in 
“the United States, in favour of corporations, than in any 
‘other country. In England, there was a gradual advance- 
“ ment towards a more enlightened regard for the rights of 
“ the subject, and Americans were a long way behind England 
“in this respect.” 

Le juge Monk :—* He thought that the law which deter- 
“ mined the rights of the individual against a puolic body must 
“ be the law of the land,—the French law. ” 

Le juge Badgley, qui était dissident, ne paraît pas avoir sou- 
tenu l'opinion du juge Duval, quant à l'application de la lai 
anglaise. 

La Cour Suprême du Canada, 32 KR. C. S. p. 110 ayant été 
appelée à se prononcer sur une question identique à celle de 
Doolan, dont nous venons de parler et déclarant la corporation 
responsable, le juge en chef dit :— “ It must, however, be ad- 
* ded, in order that there may in future be no misunderstan- 
“ding as to the effect of this decision, that in respect to torts, 
“the law of Quebec may be quite different and thai, therefore, 
“the decision of this case ought not to bind this Court in any 
“case of a similar nature occurring in the province of Quebec. 
“ We have here to apply the common law as to torts as admi- 
“ nistered by the English Courts solely, while in Quebec such 
“matters are governed wholly by the provisions of the civil 
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“code. I made these observations in consequence of what fell 
“ from my brother Girouard during the argument.” _ 

Ii n'y a aucun doute en effet que pour que cet accident se 
produise, il a fallu l'intervention de deux causes ; l’une fortui- 
te et l'autre quia le caractère d'un quasi-délit. 

D'après le droit français, la responsabilité existe même dans 
le cas d’une faute commune. Demolombe, No 509, vol. 8, des 
contrats, en cite un exemple :— ‘ Un locataire occupait un 
“ hôtel, dans lequel un feu de cheminée, imprudemment allu- 
mé par ses domestiques, finit par dévorer la plus grande par- 
“ tie des bâtiments. Actionné en responsabilité par le proprié- 
“ taire, aux termes de l’article 1733, le locataire répond que le 
“ feu est arrivé par vice de construction...... Chacune des 
“ parties argumentait de la circonstance de fait qui militait en 
“ sa faveur. Si vous n’aviez pas allumé imprudemment ce feu 
“ excessif, l'accident ne serait pas arrivé, malgré le vice de cons- 
“ truction, disait le propriétaire. A quoi le locataire répliquait : 
“ Si le vice de construction n’eût pas existé, l'accident ne se- 
“ rait pas arrivé, malgré le feu excessif qui a été allumé. Ils 
“avaient, tous les deux, raison ; ou plutôt tous les deux avaient 
“ tort, dans une mesure, plus ou moins égale, à déterminer 
“ par une expertise ”. 

Dans l'espèce il n’y a pas de faute commune, mais il y a 
deux causes communes, l'une incontrôlable, l’autre d'une per- 
sonne responsable. Ces deux causes ont-elles concouru directe- 
ment à l'accident ? Si le cheval n'avait pas eu peur, l'accident 


ne serait pas arrivé. Si cette pierre n'avait pas été dans le 


chemin, bien que le cheval efit pris peur, l’accident ne serait 
pas arrivé. Ceci nous démontre que les deux causes ont con- 
couru à l'accident. 

Le droit français déclare que toute faute, même la plus lé- 
yére, donne lieu à une réparation civile conformément au droit 
romain. “ In lege aquilia, disait encore Ulpien, et levissima 
“ culpa venit. ” 

“ Toutes les pertes, disait Domat, tous les dommages qui 
“ peuvent arriver par le fait de quelque personne, soit impru- 
“ dence, légèreté, ignorance de ce qu'on doit savoir ou autres 
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“ fautes semblables, si lévères qu’elles puissent être, doivent 
“ être réparées par celui, dont l'imprudence y a donné lieu. ” 

M. Sourdat voudrait que, nonobstant les termes de notre 
code, cependant, lorsque la faute est très légère à raison de sa 
ténuité, elle devint tout à fait excusable. 

Cette objection avait été prévue par Bertrand de Greuille. 
dans son rapport au tribunal, et voici comment il répondait : 
“On pouvait, au premier aspect, sedemander...... sil n'y 
“ avait pas quelqu injustice à punir un homme pour une action. 
“ qui participe uniquement de la faiblesse ou du malheur, et 
“ à laquelle son cœur et son intention sont absolument étran- 


. “ gers. La réponse se trouve dans ce grand principe d'ordre 


“ publie, c’est que la loi ne peut balancer entre celui qui se 
‘ trompe et celui qui souffre. Partout où elle aperçoit qu'un 
“ citoyen a éprouvé une perte, elle examine s'il a été possible 
“a Pauteur de cette perte de ne pas la causer ; et ni elle 
“ trouve en lui de la légèreté ou de l’imprudence, elle doit le 
“ condamner à la réparation du inal qu'il a fait.” 

Mais si la personne qui a causé un dommage est tenue de le 
réparer, il n’en est pas moins certain, quelle n'y est tenue 
qu’en proportion de sa faute. Ceci est indiscutable lorsqu'il 
y faute commune. II est reconnu, en effet, que, dans ce cas, 
la cour arbitrerait les dommages, déterminant quelle est la 
part de responsabilité de chacun. 

Il est évident que ce même prineipe doit s'appliquer lorsque 
deux causes ont concouru à un accident, c'est-à-dire, lorsque 
deux causes directes étaient nécessaires pour causer le dom- 
mage ; l’une de ces causes étant incontrôlable, l’autre étant 
quasi-délictueuse. Personne n’est tenu responsable d’un cas 
fortuit. C'est la partie qui a souffert qui doit le supporter 
sans se plaindre, tout comme si elle était en faute. 

L'élément de hasard qui a contribué à l'accident en cette 
cause, est done dans l’opinion de la cour à la charge de Ia 
partie qui a souffert. 

C'est ce que Demolombe semble dire :—‘“Et voilà comment 
“ Ja cour de Liège, ayant à apprécier une faute, qui lui pa- 
‘* raissant légère, quoiqu'elle eut causé la mort d'un homme 
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‘‘ releva cette circonstance, en effet très importante : attendu 1908 
“ néanmoins que le malheur arrivé n'étant que le résultat Parker 
“ dune imprudence légère, qui se rapproche beaucoup du cas Corporation 
“ fortuit, il y a lieu d’arbitrer les dommages-intéréts à une du Canton de 
“ somme modique.” L'auteur continue :—“Nous admettons Hatley. 
“une telle appréciation ; et il se peut, en effet, que la faute Demers, J. 
“soit mêlée de hasard et, comme on dit, de fatalité et de 
“ mauvaise chance. Que les magistrats exercent done leur 
“ pouvoir discrétionnaire, dans la fixation, en fait, du chiftre 
“ des dommages-intéréts. Mais ne concédons pas en droit, 
“ qu'il y ait un certain degré de faute, dans lequel la respon- 
“ sahilité civile disparaisse.” (No.474). 
Notre cour d’appel parait avoir admis ce principe dans 
bien des causes, mais surtout dans celle de Lu Corporation dy 
Cunton de Douglass & Maher (*). 
Appliquant ce principe à l'espèce, la cour arrive à la con- 
clusion de condamner la corporation défenderesse à une som- 
me modérée, savoir: $1500.00 ; 3500.00 au demandeur et 
$500.00 à chacun de ses enfants. 


Cute, Wells & White, pour le demandeur. 
M. F. Hackett, C. R., pour la défenderesse. 
John Léonard, C. R., conseil. 


ee ee -— re ————— 


COUR DE REVISION. 
QUEBEC, 31 mars 1908. 
Présents :— Sir F. LANGELIER, CARROLL, MALOUIN, JJ. 


JRAVEL ET AL. v. LA CORPORATION DU COMTÉ" 
DU LAC ST JEAN. 


JUGÉ :— Un conseil de comté auquel on demande l'érection d’un certain ter- 
ritoire en village, n’est pas obligé de donner un avis public de la prise 
en considération de cette demande. Il n’a alors aucune discrétion à ob- 


(1) 14R. L., 45. 
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Gagné, d. 
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server, et doit nommer un surintendant spécial et le charger de fuire un 
rapport sur cette demande. (1) 


Le jugement inscrit pour révision, qui est infirmé, a été 
rendu par la Cour Supérieure, GAGNÉ, J., le 30 décembre 1907, 
eomme suit : 


GAGNÉ, J. :— 


La cour, ete. 

Attendu que le demandeur demande par son action l'annu- 
lation d’une résolution passée le 13 mars 1907 par le conseil 
de la défenderesse, laquelle résolution a rejeté une requête de- 
mandant l'érection en village d’une partie du territoire de la 
paroisse de St Louis de Métabetchouan, alléguant que la dite 
requête a été renvoyée sans raison ni justification, sans avis 
public donné aux intéressés, et d’une manière arbitraire et 1n- 
juste. | 

Attendu que la défenderesse' a contesté la dite action. 

Considérant qu’une première requête avait été faite pour la 
même fin en 1908. 

Considérant qu'après la nomination d’un surintendant spé- 
cial et la production du rapport fait par ce surintendant, le dit 
conseil avait refusé d’ordonner l'érection du dit village. 

Considérant que sur présentation de Ja nouvelle requête, le 
dit conseil n'était pas tenu de procéder d'après le rapport et 
le plan du susdit surintendant spécial. 

Considérant que le dit conseil devait, sur présentation de 
la dite requête, procéder d’après la loi et l’article cinquante- 
deux du code municipal. 

Considérant que le dit conseil de comté ne pouvait pas dé- 
cider le mérite de la dite requête sans nommer un surinten- 
dant et donner un avis public tel que voulu par la loi. 

Considérant que la susdite résolution du dit conseil est 
nulle et illégale. 





(1) Ce sommaire n'est pas de la Rédaction ; il a été fait par Sir F. Lan- 
gelier, A. J. C. 
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Maintient l’action en cette cause, casse et annule à toutes 
tins que de droit la susdite résolution du treize mars mil 
neuf cent sept avec dépens. 

Le juge Carroll est dissident quant à une partie de la cause. 


Sir F. LANGELIER, A. J. C. :— 


Les demandeurs ont poursuivi la défenderesse en cassation 
d’une résolution passée par le conseil de celle-ci le 13 mars 
1907. 

Par cette résolution, le conseil avait rejeté une requête qui 
lui avait été présentée le 9 août 1906 pour demander l'érection 
en village d’une certaine partie de la paroisse de St Louis de 
Métabetchouan désignée dans le rapport de P. H. Dumais, ar- 
penteur. La raison invoquée pour demander l'annulation de 
cette résolution était que le conseil n'avait pas donné d’avis 
publie pour annoncer qu'il allait s'occuper de la question qu’il 
a décidée. Les demandeurs prétendaient que cet avis était 
exigée à peine de nullité par l’article 57 du code municipal. 

La défenderesse a plaidé que l'avis public voulu par la loi 
avait été donné par son conseil, que les requérants avaient été 
entendus par lui à sa session du 8 juin 1904, que le conseil 
avait déjà pris en considération le rapport de Dumais dont la 
requête demandait qu'on se servit, que les intéressés avaient, 
du reste, été réellement entendus à la session du 3 mars 1907 
à laquelle le conseil a rejeté la requête. 

La Cour Supérieure de Chicoutimi a maintenu l’action des 
demandeurs et cassé la résolution. 

Voici les faits de la cause : 

Le 25 novembre 1903, une requête fut présentée au conseil 
de la défenderesse, par un certain nombre d’électeurs de la 
paroisse de St Louis de Métabetchouan, pour demander l’érec- 
tion eu village d’une partie de cette paroisse. 

Le 9 mars 1904, la requête en question et une autre en sens 
opposé furent prises en considération par le conseil de comté 
et celui-ci nomma P. H. Dumais comme surintendant spécial 
pour faire un rapport sur le sujet. Dumais accepta la char- 
ge qui lui était conférée, prêta le serment d'office voulu par la 
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1908 Joi, et, après avis public, entendit ies intéressés et fit au con- 
Gravel  seil un rapport accompagné d'un plan. Dans ce rapport il 
Corporation suggérait d'ériger en village une partie de la paroisse d’une 
qu Comté du étendue moindre que. celle que les requérants avaient deman- 
‘ dé de constituer ainsi. 

Langelier. Le 3 mai 1904, il fut donné un avis public suivant la loi à 
À. J.C. : l'effet que le 8 juin suivant le conseil prendrait en considéra- 
tion le rapport de Dumais, et le jour ainsi indiqué le conseil, 
après avoir entendu les intéressés pour et contre la demande 
qui lui était faite, décida de ne pas recevoir alors la requête 

et le rapport. 

Le 9 août 1906, une requête fut présentée au conseil par 
les demandeurs, par laquelle ils demandaient au conseil de 
rendre une décision sur la requête du 25 novembre 1903, et 
de se servir pour cela du rapport de Dumais. Le 13 mars 
1907 le conseil, sans avoir donné aucun avis public, rejeta la 
requête du 9 août 1906. 

C'est la résolution par laquelle le conseil à ainsi rejeté la 
requête du 9 août 1906 qui est attaquée et qui a été cassée 
par le jugement qui nous est déféré. 

La seule raison invoquée en première instance et devant 
nous pour demander la cassation de cette résolution, c'est que le 
conseil n’a pas donné d'avis public à l'effet qu'il la prendrait 
en considération le jour où il l'a rejetée. 

Le code municipal (article 57) exige un avis public pour la 
prise en considération du rapport du surintendant spécial que 
le conseil a dû nommer sur présentation d’une requête de- 
maudant l'érection d’un territoire en village. Mais cet avis 
n'est aucunement exigé pour la simple prise en considération 
d'une requête aux fins de nommer un surintendant spécial. 
Dès qu'il est présenté au conseil du comté une requête signée 
par les deux tiers des électeurs municipaux propriétaires pour 
demander l'érection d'un territoire en village, il doit nommer 
un surintendant spécial qui est ehargé de faire rapport sur 
l'affaire. (C. M. article 32). | | 

Or. de deux choses l’une : ou la requête rejetée par la réso- 
lution dont les demandeurs demandent la cassation était une 
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simple requéte pour demander au conseil de prendre une dé- 1908 


ote 


cision sur la requête du 25 novembre 1903 et le rapport de  Gruvel 
Dumais ; ou bien cette requéte était une demande d’érection en Ÿ 


Corporation 
village du territoire suggéré par ce même rapport. Dans au- du Comté du 
e 9 e ° . C LS ean. 
cun des deux cas, le conseil n’avait besoin de donner un avis _ 
1 Sir F. 
public. Laine, 


S'il s'agissait seulement de prendre une décision sur la re- A. J.C. 
yuéte du 25 novembre 1903 et sur le rapport de Dumais qui 
en avait été la suite, il n’y avait besoin d’aucun avis publie, 
parce que cette requête et ce rapport avaient déjà, après avis 
public, été pris en considération par le conseil le 8 juin 1904. 
Les requérants et ceux qui s’opposaient à leur requête avaient 
été entendus par le conseil. 

S'il s'agissait, au contraire, d'une requête demandant de 
nouveau l'érection en village du territoire suggéré par le rap- 
port de Duinais il n’y avait pas besoin non plus d'avis public, 
puisque tout ce que le conseil avait à faire alors c'était de 
nommer un surintendant spécial. 

On aurait pu peut-être attaquer In résolution dont la cas- 
sation est demandée en soutenant que la requête qu'il a rejetée 
étant une requête pour demander de nouveau l'érection en 
village d'une certaine partie de la paroisse de St Louis de Mé- 
tabetchouan, en se fondant sur ce que le conseil, au lieu de 
rejeter cette requête, aurait dû non:mer un surintendant spé- 
cial pour lui faire faire un rapport sur la demande qu'elle con- 
tenait. | 

Mais ce moyen n'a pas été invoqué, ni en premiere instance, 
ui devant nous. Comme Je l’ai déjà dit, la seule chose dont se 
plaignent les demandeurs, c'est qu’un avis public n'a pas été 
donné de la prise en considération de cette requête. Or, d’a- 
près la règle 4 de la cour de révision, règle qui fait loi pour 
nous, les parties ne peuvent pas être entendues en révision 
sur d’autres moyens que ceux qui ont été invoqués dans leurs 
factums. 

Le seul moyen invoqué par les demandeurs étant mal fondé, 
Je suis d'avis que la résolution n'aurait pas dû être annulée 
comine elle l’a été, et que le jugement qui nous est déféré doit 
être cassé avec dépens dans les deux cours 
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1908 Même si ce moyen eût été invoqué il ne pouvait réussir, 
Gravel parce que le conseil ayant laissé écouler plus de deux mois de- 
Vv. ° 3 s e . 
Corporation PUIS l'avis du dépôt du rapport de Dumais sans se prononcer 


du Comté du sur ce il se trouvait homologué de plein droit, et le village se 





t Jean. ° Q ve . . fey 
Lac St Jean. t ouvait érigé tel qu'il le suggérait. Voir code municipal, art. 
- SirF. 59, Le conseil se trouvait donc dessaisi de l'affaire, car il n'avait 
Langelier, 


A.J.C. aucune juridiction pour s'occuper de l'érection d’un village qui 
ne pouvait plus être érigé que suivant le rapport de Dumais. 


L. Aluin, C. R., pour les demandeurs. 
Armand Boily, pour la défenderesse. 


COUR SUPERIEURE. 
SHERBROOKE, 31 mars 1908. 
Présent :—DEMERs, J. 
THE ST MAURICE LUMBER CO. v. SCOTT ET ar. 


Prescription — Dette commerciule —Putement excédant le 
montant di— Répétition de Vindu—Courte prescription. 


JucÉ :—Lorsque, par erreur, celui qui acquitte une dette commerciale puie 
plus qu’il n’est da, l'obligation de rembourser l'excédent crée une dette 
commerciale, et, par suite, l’action en répétition de l’indu pour la re- 
couvrer se prescrit par cinq ans. 


DEMERS, J. : — 


La compagnie demanderesse réclame des défendeurs, con- 
jointement et solidairement, la somme de $540.00 qu'elle leur 
aurait payée par erreur dans le courant des années de 1899 et 


1900. 
Les défendeurs invoquent par leur plaidoyer la prescrip- 


tion de cinq ans. 

La compagnie demanderesse a inscrit en droit contre ce 
plaidoyer. 

Le plaidoyer est basé sur l’article 2260, paragraphe 4 C. C. 
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qui dit :-—“L’action se prescrit par cinq ans en fait de lettre 
“ de change à l’intérieur ou à l'étranger, billets promissoires 
“ ou billets pour la livraison de grains ou autres choses, né- 
“ gociables ou non, et en toutes matières commerciales, ete.” 

Les matières commerciales ne sont pas définies dans notre 
code, cependant, avant le code, les tribunaux décidaient que 
les transactions qui étaient de la juridiction consulaire fran- 
caise, doivent être considérées comme des matières commerci- 
ales (Voyez Vol. 2, Revue Légale, p. 68, Pyke’s Index, pp. 15 
et 16). | 

Le Conseil Privé dans la cause de Hutchinson & Gillespie 
(!),ayant décidé que l'ordonnance de commerce de 1678,n’avait 
pas force de loi parce qu’elle n’a pas été enregistrée nous som- 
mes bien forcés en pratique de recourir aux ordonnances an- 
térieures. Disons en passant que M. Lareau, dans son histoi- 
re du droit canadien, a démontré, selon nous, que le Conseil 
Privé faisait erreur. L’honorable juge Girouard de la Cour 
Suprême du Canada, dans son ouvrage sur les lettres de chan- 
ges, proteste également contre cette jurisprudence quand, par- 
lant, de l'ordonnance de 1673, il dit :—‘‘Whether registered or 
“not, it seems beyond dispute that it was followed and en- 
“ forced as law during the French regime.” 

I] est vrai que le Conseil Privé dans la cause de La Fubrique 
de Verchéres & La Corporation de Verchères, tout en persis- 
tant dans son opinion, que ces ordonnances n'ont pas force 
de loi a admis qu’elles peuvent étre consultées avec profit. 

Il faut donc se reporter au droit antérieur à 1673, savoir : 
à l’édit de novembre 1563, tout en tenant compte du fait que 
l'ordonnance de 1673 et l’article 631 du code de commerce, 
d’après tous les auteurs, n'ont fait que développer le même 
principe. L'article 631 dit :— “ Les tribunaux commerciaux 
“ ont droit de juridiction : lo—Dans une contestation relative 
“ aux engagements ou transactions entre les marchands et ban- 
“ quiers ; 20-—Entre toutre personne dans une contestation re- 
“ lative aux actes de commerce. ” 


(1) 3R. de L., 427. 
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Voici maintenant ce que dit l’édit de 1563 : ---“ Que les juges 
“et consuls des marchands connaitront de tous procès et 
“ différends qui seront ci-après mus entre marchands, pour fait 
“de marchandises seulement, leurs veuves marchandes publi- 
“ ques, leurs facteurs, serviteürs et commerçants, tous mar- 
“ chands, soit que les dits différends procèdent. d'obligations, 
“ cédules, récépissés, lettres de change ou crédits, réponses. 
‘ assurances, transports de dettes et novation d'icelles, comptes, 
“ calcals, ou erreurs en iceux, compagnies, sociétés ou associa- 
“tions déjà faites ou qui se feront ci-après, etc. ” 

Les défendeurs se basent sur cet édit et ils invoquent la 
cause de Grange & Sauvé (1), où il s'agissait d’une réforma- 
tion de compte et où la prescription de cinq ans a été appli- 
quée. 

L'action en reddition de compte ou réforination de compte 
se prescrit pourtant par trente ans, en matières civiles, tout 
comme l'action en répétition de l'indu. 

La demanderesse nous a cité une cause de Les Ursulines de 
Trois-Rivières & Les Commissuires d' Écoles de la Rivière du 
Loup (?) où if a été jugé :—“* L'action en répétition de Vindu 
“ne se prescrit que par trente ans, alors même que son exer- 
“ cice suppose l'annulation préalable d’un contrat dont la res- 
“ cision se prescrit par un temps plus court. ” 

Il suffit de référer à cette cause et aux autorités qui sont 
cités par le savant juge Casault. pour voir qu'il ny a aucune 
similitude. D'abord, il s'agissait d'une matière civile. 

Troplong, l’un de ces auteurs, Vente, No 252, examine le 
cas où les parties ont deux actions : l'action pour faire décla- 
rer la vente nulle, prescriptible par dix ans : et l’action en re- 
pétition de l’indu, prescriptible par trente ans ; et il conclut 
que la prescription de l’une n’empêche pas l'exercice de l’autre 
action. 

La décision de Ia cour de Cassation du 4 avril 1838 ; Sirey 
38, 1, 306 est au même effet. 





eq om mn 


(1) 7 KR. de J., 413. 
(2 Q.L.R., 323. 
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La citation de Fuzier-Herman, sous l’article 1376 code ci- 
vil, où l’on parle de l’action en répétition de l'indu, ne s’appli- 
que pas davantage, pour la bonne raison que en France, le 
principe de la loi commune pour la prescription de trente ans 
est généralement appliqué en matière commerciale. (Vide Fu- 
zier-Herman, Prescription, No 1456). 

Comme nous le disions il y a un instant, les principes recon- 
nus par l'ordonnance de 1563, quant À la juridiction des tri- 
bunaux de commerce, ont été conservés dans le code de com- 
merce français, or l'espèce qui nous occupe est spécialement 
prévue par la jurisprudence française moderne et elle est en- 
core réglée conformément à l'édit de 1563. 

Fuzier-Herman, vo. Actes de Commerce, Nos 1309 et 1310, 
dit : “Ainsi enccre, lorsqu'on paie à un cominerçant une dette 
“ relative à son commerce et que, par suite d’une erreur, on 
“ paie plus qu’il n’est dû, l'obligation pour le commerçant, de 
“ restituer ce qu'il a reçu en trop est commerciale, et les tri- 
“ bunaux consulaires sont compétents pour statuer sur l’action 
“en répétition de l'indu ........ .1310 :* On «a jugé que 
“ l'action en restitution du montant d’un billet à ordre, qu’on 
“ prétend avoir payé par erreur, est de nature commerciale 
“ et, dès lors, de la compétence du tribunal de commerce, lors- 
“ que le défendeur est commerçant.” 

Ceci est en parfait accord avec l’édit le 1563, lequel com- 
prend les cas de calculs ou d'erreur en iceux. 

Si l’on examine la question sans tenir compte des autorités, 
quelle est la matière ? C'est un paiement fait dans le cours 
d'opérations commerciales. Tous ces faits se prouvent par la 
preuve commerciale, par témoins. Il y a plus, la demanderesse 
demande une condamnation conjointe et solidaire, en vertu de 
quel principe, si ce n'est pas une matière commerciale ? 

L'inscription est donc inal fondée et elle est renvoyée avec 


dépens. 


Suint Pierre & Verret, pour la demanderesse. 
John Léonurd, C. R., pour les défendeur. 
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SUPERIOR COURT. 
QUEBEC, April 6th 190%, 
Present :—McCorkitu, J. 
THIBAULT v. GOURDE. 


Agreements and construction thereof—Right of way—Le 
droit du tour d’échelle—-Righta of owner of dominant 
tenement— Notice to ouner of servient tenement a con- 
dition precedent—Necessity of repairs and possibility 
of making them-——Ruin-water from roofs and outworks 
of building— Remedy of neighbour inconvenienced 
thereby. 


Hevp :—lo. An agreement between neighbours in these words : ‘ex parties 
‘“ auront toutes deux droit de passer sur le terrain situé entre les ditex 
** maisons pour réparer chacune la sienne,” does not establish a servitude 
of right of way ; it simply confers the right known to the old French 
luw as ‘le droit de tour d'échelle.” It gives the owner of the dominant 
tenement the right to go upon the servient one and to use upon it such 
implementsas ladders, scaffolding, &c, as may be necessary to repair his 
buildings, wherever they are in need of repair and then only. Notice 
to the owner of the servient tenement is therefore implied, as u condi- 
tion precedent to the exercise of the right. Further, it cannot be used, 
if no repairs are necessary, nor if such repairs cannot be effected at the 
season when the exercise of the right is claimed. 

20. An action lies to compel the owner of a building to perform the 
necessary works to prevent rain-water from spattering from his roof or 
outworks into his neighbour's windows. 


McCoRKILL, J. :— 


His Lordship first gave «St mumeery of the pleadings and 
proceeded us follows : 

The plaintitf and defendant are neighbours, the one owns lot 
No 119 and other lot No 120, of the parish of Beauport which 
are situated on the north side of Beauport road. Prior to the 
7th April, 1902, houses were built upon these two lots, both 
of which fronted diagonally the Beauport road, and were not 
parallel to one another. The north-east corner of the defen- 
dant’s house practically touched the west wall of the plaintiffs 
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house at about the middle. Both houses were about twenty- 
four feet square. There was an extension to the defendant's 
house, the east wall of which was not parallel to the division 
line between the two properties, but approached the division 
line towards the north. There was, therefore, a vacant piece 
of ground on the . defendant's property, to the north of her 
house, between the plaintiff's property and the defendant's ex- 
tension. | 

On the 7th April, 1902, the parties met before a notary for 
the purpose of executing a deed which would tend to keep them 
from trouble and litigation. Among the conditions of the said 
deed it was agreed as follows :—“ Les parties auront toutes 
“ deux droit de passer sur le terrain situé entre les dites mai- 


1908 
Thibault 
v. 
(rourde, 


McCorkill, J. 


“ sons pour réparer chacune la sienne respectivement ; mais — 


“ celle qui pourra causer des dommages à l'autre, devra les 
“ payer à cette dernière. ” Nearly one-half of the plaintiff's 
house was north of the north-east corner of the defendant's 
house. This agreement gave the plaintift the mght to go on 
the vacant land belonging to the defendant, which was conti- 
guous to the division line near the northern half of the west 


wall of the plaintiff's house. The north-west corner of the 


plaintiffs house touched the division line ; the south-west 
corner was several feet from it. It was built, therefore, dia- 
gonally, to the division line. 

The plaintiff could not repair the northern part of his west 
wall without going on the defendant's land, because his house 
was so close to the division line. The clause of the deed 
which I have just cited, enabled him to make repairs by 
going on to the defendant’s property. 

In about 1903, the defendant changed the shape and the 
roof of her house. It had been a slanting house, one storey, 
she changed it into a French roof. There was a window 
about the middle of the gable of the plaintiffs house, which 
overlooked the roof of the defendant’s house as it had origi- 
nally existed. When the defendant changed her house, the 
window in the plaintiff's house became completely blocked. 
It looked into the side of the defendant’s house. A lawsuit 
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followed, and the defendant was ordered to remove the ob- 
struction. She therefore cut a piece out of the rouf of her house 
about seven feet in length by about two feet and a half in 
width, sufficient to clear the pluintiffs window, having a flat 
roof or platform-shaped base. which was covered with galvani- 
zed iron. This platform in the roof or end of the defendant's 
house was a. little lower than the window-sill in the plaintiff's 
house. The plaintiff could, therefore, look out of his window on 
to the platform and roof of the defendant's house. About the 
same time that the defendant made the cut in the roof of her 
house, to satisfy the Judgment which had been rendered against 
her, she built a pantry on the vacant land, between the ex- 
tension of her house and the northern half of the plaintiff’: 
house. This pantry was so constructed that it was just about 
two to four inches from the plaintiff's house, that is, it almost 
completety covered the vacant space between the plaintiffs 
house and the extension in rear of the defendant’s house, there 
remained the space of from two to four inches between the 
plaintiff's house and the pantry, making it impossible for the 
plaintiff to repair the lower part of the west wall of his house 
if he wished to do so. 

The plaintiff also complained that the defendant did not 
take care of the water fron his roof, but that it spattered from 
the platform in the cut of her roof into his window, when it 
was open and it vained and it descended between the houses 
and the plaintiff's wall. 

The plaintiff's witnesses all testify that the building of the 
pantry tends to cause damage to the plaintiff's wall, because 
the narrow space between the pantry and house would tend to 
keep it damp. Water would flow in, snow would drift in, and 
that that would tend to damage the wall, and that it is ab- 
solutely impossible to repair the wall. below the roof of the 
pantry. | 

The plaintiff also complains that he cannot as conveniently 
repair the wall of his house above the pantry, as he cannot 
put up scaffolding or a ladder there. 

It does not appear that prior to the institution of this ac- 
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tion the plaintiff ever made a demand on the defendant to re- 
move the causes of his complaint, i. e. the pantry and to place 
fixtures to his house which would effectively drain the water. 

The defendant seeks to show by her witnesses, that the 
building of the pantry is really a benefit to the plaintiff. The 
wall of his house immediately opposite the pantry is said to be 
protected, the same as by a wainscotting or sheathing of wood : 
that the roof of the pantry offers advantages in repairing the 
portion of the plaintiff's wall above ; that it serves the purpose 
of a scaffolding for the repair of the upper part of the wall. 

With respect to the drainage from the roof, it is shown that 
there is an eave through sixteen and a half inches in length on 
the eastern extremity of the defendant’s roof. It slants towards 
the east, towards the plaintiff's house, but underneath it 1s 
another trough of about the same length, which catches the 
water from it and throws it on the platform away from the 
plaintiffs house. The plaintiff's complaint is that when it rains, 
particularly when it rains hard, and the wind blows , water, not 
ovly falls from the defendant's roof on to this platform, but 
runs down perpendicularly on the platform and spatters 
into his window and onto his wall. Several witnesses have 
proved conclusively that the water does spatter into the 
window and onto his wall and it seems to me, therefore, that 
alihough the defendant's intentions were good and she hoped 
the fixtures which she had placed there, would be sufficient to 
keep the water away from the plaintiff, they were not. One 
can well understand that the slight fixtures, which the de: 
fendant has attached to her house, are entirely inadequate, and 
that the plaintiff is caused inconvenience and more or less dam: 
age. 

The defendant's witnesses testify that they examined the 
plaintiff's wall opposite the pantry and were positive it was 
in good condition and needed no repair, whereas the upper 
part of the wall above the pantry was in need of repairs, aud 
that the pantry offered an advantage instead of a disadvanta- 
ge, in the making of such repairs, as it would serve as a kind 
of scaffolding to work and to place a ladder upon. The wall 
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of the plaintiffs house, under the window in question, is also 
in need of repairs, but it is impossible to get at it, the houses 
are so close together, and what caused the damage to the 
wall, or when it was caused, is not clearly established. The 
plaintiff has made no repairs to the wall of his house for at 
least twenty-five years, and it would be a remarkable wall, 
indeed, so close as it is to the defendant’s house, if it still re- 
mained in a perfect state of repair. 

Two principal complaints are set up in the action and two 
principal demands are specially made ; the demand for dama- 
ges is incidental and secondary. 

lo.—The plaintiff complains of the pantry ; that its exis- 
tence is contrary to and a breach of the contract or agreement 
passed between him and the defendant ; that it interferes 
with his right of passage on the defendant's land for the pur- 
pose of repairing his wall which he alleges he wished to make 
at the time he took his action and he demands that this Court 
do, by its judgment order the removal of the building. 

Is the plaintiff well founded in this demand ? It is made 
in winter when the repairs to stone walls of houses are never 
made in Canada : the witnesses testify such repairs in winter 
would be absolutely useless and would have to be repeated 
when warm weather prevailed. What right did the defendant 
concede to the plaintiff ? The contract says :—“ Les parties 
“ auront toutes deux droit de passer sur le terrain situé entre 
“les dites maisons pour réparer chacune la sienne respective- 
“ment.” This clearly was not what in law is known asa right 
of passage ; the plaintiff did not acquire the unconditional and 
unlimited right to pass over the defendant’s land. He simply 
acquired the right to pass on and over it for the purpose of re- 
pairing his wall. Under what is known as “l'ancien droit” : 
the law which governed in France before the code Napoléon, 
there existed under certain coutumes, amongst them the “Cou- 
tumes d'Orléans” a right of servitude in favour of neighboring 
properties known as “le droit de tour d'échelle : “le droit de 
placer ses échelles sur l'héritage du voisin pour répurer son 
édifice.” This right was not recognized by the “Coutumes de 
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Paris et d'Orléans.” It could only be acquired, being disconti- 
nuous and non apparent, by title. It is so under the C. N. and 
under our law. What the plaintiff acquired, therefore, was not- 
hing more or less than “le droit de tour d'échelle”, the right 
to place a ladder on the defendant’s property which presumes 
the right to pass onto her property. Indeed, that is exactly 
what the plaintiff complains of, namely, that he cannot place 
his ladders on the defendant’s land for the purpose uf making 
the repairs. What is the extent of this right ? The plaintiff 
would have the Court declare that the strip of land in question 
must be kept at all times, free from obstructions of all kinds 
which would in any way interfere with the placing of his lad- 
ders on the land to make repairs. It will be observed that the 
plaintiff acquired the right to go on the land for no other pur- 
pose than to repair his honse. He has not repaired it for twen- 
ty-five years ; it does need repairs to the part below the pantry. 
The repairs to the part above the pantry, if well done, at a prop- 
er season of the year, will probably not need to be renewed for 
another twenty-five years. Must the defendant be deprived of 
using her land during the long intervals between these repairs, 
because she accorded the plaintiff the simple right to pass 
over and place ladders on her land when he made his repairs / 
It certainly would be a most extraordinary and arbitrary in- 
terpretation to place upon the clause and would be a practical 
trausfer of a joint ownership of the land to the plaintift. I do 
not think the defendant had any such intention. I think she 
intended just what the clause literally says and I think that 
the plaintiff could only exercise that right at a convenient 
season of the year, when repairs were actually necessary, and 
after due notice. I think, in the intervals between necessary 
repairs executed by the plaintiff, the defendant is entitled to 
make such use of her land as she sees fit, provided she makes 
it possible for the plaintiff to exercise his right whenever it 
becomes necessary for him to do so ; not when, by caprice and 
bad faith, he chooses to do so for the purpose of annoying and 
troubling the defendant in the enjoyment of her property. If 
anyone questions this doctrine let him consult the commenta- 
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tors of the French law and the jurisprudence laid down by 
the Courts of France. Laurent, vol. 18, No 274 says :—"Le titre 
“ ne donne pas au propriétaire du fonds dominant un droit 
“ exclusif... ." No 120. “Il ne peut s'en servir que pour faire 
“ les réparations nécessaires à sa maison.” A holding reported 
in Fuzier-Herman, C. N. 701, No 22 is as follows :—“Aussi, 
“ même en présence d’une servitude de tour d’échelle constituée 
“ par une convention, le propriétaire de l'héritage servant peut 
“ bâtir sur la limite assujettie, pourvu qu'il ne gêne pas le pro- 
“ priétaire dominant dans ses réparations et ses constructions.” 

The defendant required a panti‘y to keep provisions, ete, this 
piece of land along the extension of her hoûse offered the op- 
portunity to build and enjoy such a domestic convenience. She 
did not lay a stone wall for a foundation to her pantry. She 
siiuply built it against her extension of three pannels which 
two men could remove in one and a half to two hours. It was 
so built that if the plaintiff notified her he wished to repair 
his wall she could temporatily remove it during the repairs, 
and replace it after the repairs had been completed. Had the 
plaintiff felt a warm, friendly neighbourly feeling towards the 
defendant, this ground of complaint never would have been 
“a cause” of this action ; but enmity exists between the parties 
and therefore, three years after the pantry was built, without 
warning, notice or request of any kind, and in the dead of 
winter, the plaintiff declares he actually requires to repair his 
wall and demands that the Court shall order the removal of 
the pantry within fifteen days. Well, the Court feels it cannot 
do so. He did not attempt to prove the immediate necessity 
of the repairs ; indeed it would have been folly to have made 
repairs in December, and the defendant has pleaded and has 
shown that when the plaintiff, in good faith, signifies his de- 
sire to exercise his right of passage, “droit de tour d'échelle”, 
she will remove the pantry. That part of the plaintifls de- 
mand is therefore rejected. 

This brings me to the consideration whether or not the se- 
cond ground of complaint is well foundedin law. The water 
from the defendant's building finds access to the interior 
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of the plaintiff's house through the window, art. 539 C. C. 
says : “Roofs must be constructed in such a manner that the 
‘rain and snow from off them may fall upon the land of the 
“ proprietor, without his having a right to make it fall upon 
“ the land of his neighbour.” For three years, the plaintiff has 
suffered inconvenience from this source without complaint. He 
never notified the defendant, verbally or in writing, that the 
tixtures the defendant had attached to her building were insuf- 
ficient. His explanation that the defendant and her husband 
would have replied impertinently, is unsatisfactory and had 
the defendant upon receipt of a copy of the writ and declara- 
tion proceeded immediately to make such changes as might 
be necessary to comply with art. 539, the Court, I think, 
would have been justified in exercising a discretion as to the 
costs of the action ; but she did not do so. She merely denied 
the truthfulness of the allegation of the declaration relating 
thereto and she demanded the dismissal of the plaintiffs action. 

Laurent, vol. 8, No 70, says : “Partant, celui-ci n’est te- 
“nu à recevoir les eaux pluviales, dans l'espèce, que si elles 
‘ n'arrivent pas sur son fonds d'une manière plus incommode 
“ qu'elles ne le feraient par l'effet de la situation des lieux, 
“en supposant qu'aucun bâtiment n’ait été construit sur le 
‘ fonds supérieur.” At p. 72 : “ La propriété du sol emporte la 
“ propriété du dessus, ce qui implique que mon voisin ne peut 
‘rien avancer ni suspendre au-dessus de mon héritage, car il 
“empieterait sur ma propriété. Si donc le propriétaire ne 
“ peut déverser les eaux sur la voie publique, il doit ou éta- 
“ blir des gouttières destinées à les écouler sur un terrain qui 
“ lui appartient, ou laisser entre son mur et le fonds du voi- 
‘sin un espace suffisant pour recevoir les eaux. S'il fait des 
“ gouttières, il doit éviter qu'elles n’avancent sur le fonds du 
“ voisin, ce serait un nouvel empiètement sur la propriété, 
‘ telle qu'elle est définie par l'article 552. ” 

Aubry & Rau, vol. No 195, says :— “ Dans toutes les cir- 
“ constances, le propriétaire est obligé de prendre les mesures 
“ nécessaires pour faire écouler les eaux dont il vient d'être 
“ parlé, soit sur des fonds à lui appartenant soit sur la voie 
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“ publique. Par la même raison, le propriétaire d'un bati- 
“ ment est tenu d’établir ses toits de maniere & faire tomber 
“ les eaux pluviales sur la voie publique, ou à les recevoir 
“ dans son fonds.” (See also Poirier vs Lemoine (1). 

It seems to me, therefore, that the plaintiff has established 
that this cause of complaint is well founded. 

The plaintiff demands $100.00 damages, but in my opiuion 
he has failed to prove any actual damage caused to his build- 
ing by the alleged spattering or dropping of the water from 
the defendant’s roof under his building or into his window. 
If it. was his intention to claim damages from the defendant, 
he should have notified her and protested her in the usual 
way. 

I think the plaintiff is entitled to the maintenance of his 
action on one ground only, namely, that he is troubled and 
inconvenienced by the water from the defendant's building 
and I think he is entitled to an order from this Court requi- 
ring the defendant to take such means as may be necessary 
to prevent the rain water from falling or spattering from his 
roof and building onto, or into, the plaintiff's building as it 
now does. The plaintiff's action is therefore maintained in so 
far as it demands that the defendant be ordered to modify her 
roof and building and to affix rain-spouts and gutters in such 
a manner as to retain the water from her roof and platform 
caused by the cutting of her roof as aforesaid within one 
month from the rendering of this judgment and she is con- 
demned to pay the costs of this action. Except costs of wit- 
nesses, each party being condemned to pay the costs of sum- 
mons taxation and stenographers of his own witnesses. 


Dorion & Marchand, for the plaintiff. 
Bédard, Chaloult & Prévost, for the defendant. 


ee — ew - 


(1) 3C.8., 469. 
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et donne ouverture à l1 demande de résiliation devant les tribu: 
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profits, the whole as a scheme to evade the law respecting the more 
expensive license and stricter regulations imposed on tuvern-kee- 
pers, confer no rights that can be the lawful consideration of a 
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be enforced and no action willl lie to recover the price thereof. The 
Courts, in dealing with such cases, will only declare the nullity 
of the proceedings had in violation of the law and leave each party 
to pay his costs.— Bernier v. Dequoy. C. S., Curran, J., 237. 


La convention de co-propriétaires indivis d'immeubles d'en faire 
décréter la vente par voie de licitation forcée, à laquelle Pun d’eux 
se rendra adjudicataire à un prix nominal, en acquerra la propriété 
et les administrera en fidéicommis pour tous, est licite et n’offre 
rien de contraire à l’ordre public. Par suite, le recours de l’action 
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en reddition de compte contre les héritiers de celui qui s'est ainsi 
porté adjudicataire est ouvert en faveur de ceux qui étaient origi- 
nairement ses co-propriétuires. — Anderson v. Anderson et al.,C. R., 
Mathieu, Pagnuelo & Bruneau, JJ., 143. 


CONTRE-LETTRE :—V. PROCÉDURE, vo REcELE, 78. 
COUPE DE BOIS :—V. OBLiuaTiox, 1. 


CURATELLE :—Lorsque le curateur à un interdit est solvable, qu'il est 
propriétuire de biens immobiliers suffisants frappés de l'hypothèque 
légale en faveur de l’interdit, par l'enregistrement de la curatelle, 
son omission, pendant au-delà de six mois, de faire le placement 
d'une somme capitale, appartenant à l'interdit, n'atteste pas une 
incapacité ou infidélité dans sa gestion qui entraîne sa destitution. 
Pnul'homme v. Beaulien, C. R., Tellier, Hutchinson & Lafontaine, 
JJ., 198. 


DÉFENSE DE SOUS-LOUER :-—F. BAIL A LOYER, 240. 
DEMEURE (MISE EN) :—V, VENTE A REMEKE, 299. 
DÉPENS :—V. Contrat, 237 ;— VENTE DE CRÉANCES, 408. 


DÉPOT :—lo. Le contrat de dépôt fait naître l'obligation par le dépositai- 
re de ne pas détourner la chose ou la somme déposée de l'objet 
‘pour lequel le dépôt est fait. Pur suite, le dépôt fait entre les mains 
du curateur à une faillite comme garantie que la liquidation don- 
nera un dividende spécifié, ne peut être appliqué à autre chose sans 
le consentement du déposant, et, notamment, le curateur ne peut 
en disposer comme s’il formait partie des biens du failli. 

20. Les curateurs aux cessions de biens et aux liquidations de 
compagniex peuvent enyager et payer sur les biens qu’ils adminis- 
trent, des employés, pour les travaux de comptahilité nécessaires 
ou utiles dans l'intérèt des créanciers. — Dignard & Cie v. Chartrand 
et al. & Brosseau, C. R., Mathieu, Pagnuelo & Hutchinson, JJ., 147. 


DOMAINE PUBLIC :—V. PROPRIÉTÉ, 168,-365. 


DON MANUEL :—Le légutaire universel demandeur en recouvrement 
d’une somme excédant $50 d'un détenteur qui lui oppose un don 
manuel de celle-ci par le testateur, peut établir la précarité de la 
possession à l'aide de simples présomptions de l’homme, suppléees 
par une preuve testimoniale, lorsqu'il est constant, de l'uveu du 
détenteur, que sa possession a un caractère équivoque, v. g., lors. 
que la somme, à l'instant où elle lui a été remise, a été placée pur 
lui dans un meuble appartenant au testateur déposé chez lui, d'où 
il ne l'a retirée qu'après le décès du testateur.—-Saint-Saureur v. 
Ouellette, C. R., Mathieu, Tellier & Pagnuelo, JJ., 330. 
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DE PASSAGE :— FV. SERVITUDES, 536. 


DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ :—En l'absence de convention expres- 


DROIT 


se ou tacite au contraire, les effets d’un mariage, au point de vue 
des conventions matrimoniales, s'apprécient d'après la loi où le ma- 
riage a été’ célébré. — Peters et al. v. La Cité de Québec, C. S., Sir 
F. Langelier, A. J. C., 361. 


MUNICIPAL :—Agvepre :—La requête signée par ‘* les deux 
‘“ tiera des électeurs propriétaires du territoire affecté,” mention- 
née à l’art. 637a C. M., est une condition préalable essentielle à 
l'exercice du pouvoir des municipalités de village de passer des rè- 
glements pour établir des nqueducs dars une partie de municipali- 
té. La requête doit être spécialement aux fins prévues dans l’arti- 
cle et signée du nombre voulu d’électeurs propriétaires du territoi- 
re affecté. Par suite, une requête siznée par un nombre de contri- 
buables représentant que la municipalité souffre du service insuff- 
sant de l’eau et demandant l’étublissement d'un aqueduc, ne peut 
donner lieu à la passation d'un règlement pour l’établir pour une 
partiel seulement de [a municipalité et un tel règlement adopté 
dans ces conditions est nul.—Charland v. La Corporation du Villa- 
ye Deschaillons, C. S., Cimon, J., 471. 


AVIS D'ACTION :—lo. L'avis de poursuite, requis par l'art. 7931 
C. M., au sujet d’une action en dommages, résultant du mauvais 
état d’un chemin, sous le contrôle d’une corporation municipale, est 
une formalité précédant l’action, qui lui est inhérente et impérati- 
ve ; sans cet avis l’action devient irrégulière et illégnle. 

20. Ce défaut d’avis constitue une informalité qui peut étre in- 
voquée par voie d'exception à la forme ; c’est le moyen indiqué par 
notre code de procédure. — Bédard v. Corporation du Comté de Qaé- 
bec, C. S., Lemieux, J., 188. 


CASSATION DE RÈGLEMENTS :—Les recours du code municipal pour 
la cassation de règlements et de résolutions des conseils municipaux 


‘sont ouverts en faveur de tous les contribuables, à la condition 


d'être exercés dans les délais fixés. Ils ne sont pas exclusifs de l'ac- 
tion de droit commun, mais celle-ci n'est dorinée qu’à celui qui a 
un intérêt au moins éventuel à faire valoir et qui lui est propre. 
L'intérêt que les contribuables ont en commun dans la bonne ad. 
ministration des affaires municipales ne suffit pas. —£Æ£mard v. La 
Corporation du Village du Bowerard Saint-Paul, C. R., Tellier, 
Hutchinson & Lafontaine, JJ., 155. 


CHEMINS :—lo. Les corporations municipales sont responsables de: 
accidents causés par le mauvais état des chemins dont elles ont l'en: 
tretien. 

20. Lorsque le concours d'un cas fortuit et d'un quasi-délit pro- 
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duit un accident, le recours de la victime, ou de ses représentants, 
v’en est pas moins ouvert contre l’auteur du quasi-délit ; mais le 
tribunal doit arbitrer les dommages en tenant compte de ce con- 
cours de causes, comme dans le cas de fuute commune. — Parker v. 
La Corporation du Canton de Hatley , C. 8., Demers, J., 520. 


CoNSEIL DE COMTÉ :—V. VILLAGE, 527. 


CONTESTATION D'ÉLECTION :—Article 352 M. C. which enacts that 
petitioners ‘‘ must give security for costs at least ten days before 
‘{ the petition is presented to the Court, otherwise such petition 
‘* cannot be received, ” is prohibitive in its terms and failure to 
comply with it imports nullity of proceedings had. The Court has 
therefore no power to allow a petitioner who has not given suffi- 
cient security to put in another and different bond, and the peti- 
tion received under an insufficient Lond must be declared null and 
void. —Rouaseau et al. v. Pelletier et al., C. R., McCorkill, J., 455. 
INCENDIE :—Les mesures prises par leurs officiers et préposés en 
vertu de la loi, pour combattre les incendies, n'engagent pas la res- 
ponsabilité des municipalités pour les dommages aux propriétes 
incendiées ou celles qui les avoisinent. Ts sont censés être l'effet 
d’un cas de force majeure. --- Vallières v. La Cité de Montréal, C. R., 
Mathieu, De Lorimier & Bruneau, JJ., 250. 


RACHAT D'IMMEUBLES VENDUS POUR TAXES :—La faculté de rachat 
d’un immeuble vendu pour taxes en vertu de la loi 62 Vict. cap. 
LVIII, s. 402 (Q.), de même que la faculté de réméré prévue au 
titre de la vente du C. C., ne s'exercent pas par un acte synallag- 
matique de rétrocession. Ces fucultés opèrent comme lu condition 
résolutoire et sont exercées, par ceux qui en ont le droit, par un 
acte unilutéral de manifestation de volonté, dont l'effet est de re- 
mettre les choses au mème état que si la vente n'avait jamais eu 
lieu. Les parties restent avec leurs droits respectifs, sauf les obli- 
gations légales auxquelles le rachat ou réméré sont subordonnés. 
Par suite, celui qui exerce la faculté de rachut ne peut exiger de 
l'acheteur qu'il fasse ou souscrive aueun acte ou déclaration qui S'y 
rapporte, surtout en y introduisant des clauses d’où pourraient nai- 
tre des obligations. — Parent v. Kennedy, C. 8., Archibald, J., 55. 


RÈGLEMENTS MUNICIPAUX :—-Les règlements municipaux ne pren- 
nent effet que quinze jours après leur promulgation.  Doivent done 
être déclarés nuls les articles d’un réglement qui le font mettre en 
vigueur le jour de sa promulgation et qui prescrivent au secrétaire- 
trésorier de donner, en même temps, des avis d'élection suivant le 
mode prévu au règlement. L’injustice réelle qui en résulte pour 
les conseillers et les électeurs rend inapplicable à l'espèce la dispo- 
sition de l’art, 16 C. M., relative aux vices de forme. —Charette v. 
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La Corporation de la Pointe à Gatineau, C. R., Mathieu, Loranger 
& Pagnuelo, JJ., 47. 


Lorsqu'an règlement municipal doit être approuvé par la majo- 
rité d’une catégorie d'intéressés (v. g., pur les propriétaires d'un 
quartier ou dans certaines rues), un avis convoquant généralement 
tous les contribuables de la municipalité à voter est nul et le vote 
pris à la suite est sans valeur. Pour ce motif, le règlement, quoi- 
qu'il ait reçu l'approbation du lieutenant gouverneur, doit être dé- 
cluré nul pour défaut d’accomplissement d'une formalité essen- 
tielle. — Aubertin v. La Corporation du Boulevard Saint-Paul, C.S., 
Demers, J., 289. 


VILLAGE :— Un conseil de comté auquel on demande l’érection d'un 
certain territoire en Village, n’est pas obligé de donner un avis pu- 
blic de la prise en considération de cette demande. Il n'a alors au 

cune discrétion à observer, et doit nommer un surintendant spécial 
et le charger de faire un rapport sur cette demande. —Grare/ v. La 
Corporation du Comté du Lac Saint-Jean, C. R., Sir F. Langelier. 
A. J. C., Carroll & Malouin, JJ., 527. 


ENREGISTREMENT :—L’acheteur d'un immeuble quia enregistré son 
titre au bureau d'enregistrement, a le droit d’opposer le défaut 
d'enregistrement. 4 un acquéreur antérieur du même immeuble, lors 
même qu'avant la date de son titre, il connuissait l'existence de la 
première vente (2098 et 2085 C. C.).—La Fonderie de Pleamixrt/le v. 
Brisson et al., C. R., Pelletier, Lemieux & Cannon, J.J., 23. 


ENREGISTREMENT DE PRIVILÈGE :- -V. PRIVILÈGE DE MÉDECIN, 320. 


FIDEICOMMIS :— V. Susstitrutton, 108. 


GARANTIE ACCESSOIRE :—Celui à qui une dette payable à terme est 
cédée comme garantie d'un prêt fait au cédant, sous la condition 
de rétrocession sur remboursement du.prét dans un délai convenu, 
qui retire, dans ce délai et par anticipation du terme, le montant 
de la dette eédée, est tenu d'en rendre compte au cédant et de lui 
rembourser lu différence entre le prêt et la somme perçue, mème 
après expiration du délai dans lequel le prêt était remboursable. — 
Hus v. Lemaire, C. S., Brunean, J., 266. 


INDU (REPETITION DE L’) :—V. PRESCRIPTION, 532. 


INTERPRETATION DES LOIS :—lo. Lorsqu'une loi pénale détermine 
tout ce à quoi le délinquant peut être condamné il est illégal pour 
le tribunal de le condamner autrement que suivant les termes mé 
mes de la loi. 
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20. Dans le cas présent lu loi fixe la condamnation en détermi- 
nant le montant de l’umende et en décrétant l'obligation du paiement 
des frais et à défaut de paiement un emprisonnement de six mois 
aux travaux forcés. Or, une sentence qui condamne le délinquant au 
paiement de l'amende et des frais, et à défaut de tel paiement à un 
emprisonnement de six mois suivant a loi, est nulle et sera cassée 
sur pourvoi en pareil cas prévu, i. e., sur bref d’habeas corpus. — 
Poulin v. La Cité de Quélec, C. S., Lemieux, J., 190. 


LOI SCOLAIRE :—1lo. Une action prise par les commissaires d'écoles pour 
forcer un secrétuire-trésorier à remettre les livres de la commission 
scolaire, doit être accompagnée d’une résolution adoptée par eux à 
l'effet d'autoriser telle poursuite. 

20. La section 274 disant que toute action pur les commissaires 
d’écoles doit être instituée par une résolution à cet effet, est impé- 
rative et obligatoire et si telle résolution n’est ni alléguée, ni produi- 
te, une exception à la forme basée sur ce défaut sera maintenue. — 
Commissaires d'Écoles de Ste Croix v. Lemay, C.S., Lemieux, J., 257. 


lo. School commissioners have the power, with the approval 
of the lieutenant-governor in council, to borrow money for the pur- 
poses which they are, by law, authorized to carry out. They may 
do so by means of promissory notes to the lender and are under no 
obligation to issne hypothecary debentures or mortgage bonds. 

20. They can contract for repayment of loans by instalments 
covering a period of years, provided an unnual tax is imposed to meet 
a sinking fund and interest. It is only when the entire loan and 
interest is made payable by annuities that'the 4 Ed. VII, c. XIX, 
sect. 7 requires that they shall not exceed five in number. 

30. Whena resolution to borrow a sum for a lawful purpose hus 
been passed by school commissioners in the manner and with the 
formalities prescribed by law, a second resolution to borrow an ad- 
ditional sum for the same purpose, the first having been found in- 
sufficient, will not be set aside, because it does not specify the time 
for which the loan is made nor the rate af interest. There is a pre- 
sumption that it is an amendment of the first resolution and that 
the same delay and rate of interest apply to it.—Cloutier v. The 
School Commianionera of Chiteau Richer, C. S., McCorkill, J., 349. 


LOUAGE : —V. Balin A LOYER, 126, 240, 393, 491. 


MANDAT :—Manufacturers’ agents have neither by law, nor by custom of 
trade, in this province, other powers than those given them by the 
contract of mandate with their principals, and parties dealing with 
them are put upon inquiry to ascertain the extent of such powers. 
When therefore goods are purchased at a stated price from such 
an agent, who has only the power to take orders subject. to appro- 
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val, there is no contract of sale binding on the principals, that will 
make them liable for non- performance. —Mathys v. Ehrenbach et al., 
C. R., Fortin, Charbonneau & Dunlop, JJ., 19. 


MARIAGE :—V. DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ, 361. 
MÉDECIN :—V. PRIVILÈGE DE MÉDECIN, 320. 


NOVATION :—La novation ne se présume pas et comme l'intention de l’o- 
pérer doit être évidente, elle ne saurait être admise dans un cas où 
il y a conflit de témoignages.— Marcotte v. Limoges et «l., C. R., 
Tellier, Archibald & Charbonneau, JJ., 510. 


OBLIGATION :—lo. Les tribunaux sont sans juridiction pour imposer un 
terme à la durée d’une obligation contractuelle, lorsqu'il n'y a eu : 
aucune telle stipulation entre les parties au contrat. En agir au 
trement, ce serait substituer l’action judiciaire aux droits ou à la 
volonté des parties et pareille intervention procèderait de l’arbitrai- 
re, écueil que les tribunaux doivent scrupuleusement éviter. 

20. Cependant, les tribunaux ont le droit d’intervenir et fixer 
un terme lorsqu'il s’agit de l'obligation de donner ou de faire, 
comme dans le cas où il y a un débiteur qui, de par la loi, ou la 
convention, est tenu à la prestation d’une obligation. 

30. On ne peut assimiler un droit de coupe de bois de construc- 
tion (timber ), censé acquis pour des fins commerciales, à un droit dé 
coupe de bois de chauffage (fuel), acquis, comme dans le cas pré- 
sent, pour l’usage personnel de l’acheteur. 

40. La vente d’un droit de coupe de bois est une vente mobilié- 
re parce que l'acheteur se propose de mobiliser la chose qui fait 
l'objet du contrat. En conséquence, il n’y a pas eu lieu de pour- 
suivre au pétitoire le propriétaire d’un semblable droit, parce qu'il 
prétendait l'exercer pendant un temps plus long que ne |’y autori- 
serait son acte.— Bégin v. Carrier, C. S., Lemieux, J., 1. 


OBLIGATION À TERME :—L’acheteur d’un hôtel meublé et du droit de 
débit de boissons alcooliques en vertu de la licence octroyée au 
vendeur, qui, ne pouvant obtenir le renouvellement de cette licen- 
ce, transporte les meubles dans un autre endroit, n’est pas censé 
par là diminuer les sûretés données à son vendeur et ne perd pas le 
bénéfice du terme qu'il a pour payer le prix.— Vien et vir v. Gosse- 
lin, C. S., Malouin, J., 373. 


OBLIGATION (DOMMAGES POUR INEXECUTION D’) :—F. Respox- 
SABILITE, VO DOMMAGES, 403. 


PAIEMENT (DÉLÉGATION DE) :—La délégation de paiement, une fois 
acceptée par le délégataire, établit un lien de droit entre lui et le 
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débiteur délégué, Celui-ci n’est pas admis à lui opposer une pré: 
tendue révocation de la délézatiou par le déléguant.— Hood v. La 
Banque d'Ottawa, GC. R., Tellier, Pagnuelo & Hutchinson, JJ., 506. 


PAIEMENT (LIEU DE) :—V. VENTE A REMERB, 299. 


PARTAGE :—lo. Le partage n’étant pas attributif, mais Simplement dé- 
claratif des parts qui reviennent aux co-partageants, il suflit de 
conclure, dans une action en partage, que la division de la chose 
ou la distribution du prix de la licitation soit faite conformément 
aux droits des parties, suns spécifier la fraction ou proportion de 
chacune d'elles. 

20. L’action en partage et licitation est ouverte en faveur d’un 
co-propriétuire indivis contre tous les antres et il n’est pas nécessai- 
re, av cas de biens immobiliers, de mettre en cause ceux qui les de- 
tiennent à quelqu’autre titre. 

30. Le mati commun en biens n'a pas la possession utile des 
propres de sa femme, quoiqu’il en ait la jouissance comme chef de 
la communauté. La possession qu’il continue d'en avoir après le 
décès de su femme est également précaire, puisqu'il ne peut en in- 
tervertir le titre, 

40. La reconnaissance par le possesseur d’un domaine supérieur, 
au cours de sa possession, en est une cause d'interruption. 

5o. La possession d’état d'enfants légitimes dispense de repré- 
senter l’acte de célébration du mariage de leurs parenta décédés.— 
Deacbteaux v. Descôteaux et al., C. S., Bruneau, J., 269. 


V. SUBSTITUTION, 108. 
POSSESSION :—V. Don MANUEL, 330,—PARTAGE, 269. 


POUVOIR D’EAU :—La déclaration, en langue anglaise, dans un acte de 
vente d'un immeuble auquel est attaché un ‘‘pouvotr d’eau”, qu'elle 
comprend ‘‘all rights of flowage on lots Nos, &c” s'entend du droit 
légal des propriétaires riverains de fuire refluer l'eau des rivières 
qu'ils exploitent sur les terrains en amont moyennant indemnité. 
Par suite, la translation de ce droit étant censée fuite sous la con- 
dition implicite de l'indemnité, le vendeur n’est pus garant envers 
l'acheteur des réclamacions, qui naissent après la vente, pour la 
submersion des terrains supérieurs.—Horey et al., v. Lefebvre, C. R., 
Mathieu, Tellier & Pagnuelo, JJ., 123. 


PRESCRIPTION :—Lorsque, par erreur, celui qui acquitte une dette com- 
meiciale paie plus qu’il n’est da, l’obligation de rembourser l’excé: 
dent crée une dettecommerciale, et, par suite, l’action en répétition 
de l’indu pour la recouvrer se prescrit par cinq ans.— The St Mau- 
rice Lumber Co. v. Scott et al., C. S., Demers, J., 532 
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PRESCRIPTION DE DEUX ANS :—La prescription extinctive du recours 
en recouvrement de dommages causés a un immeuble par l'effet dé- 
létère d'agents chimiques en usage duns une usine contiguë, à son 
point de départ au moment de la naissance du droit d'action et ce 
droit naît dès que le dommage se manifeste d’une façon apprecia- 
ble.— L’ Husster et vir v. Browssean et al., C. R., Mathieu, Tellier. 
Paradis, JJ., 348. 


PRESCRIPTION (INTERRUPTION DE) :—The extinctive prescription. 
by lapse of five years of promissory notes is not interrupted by 
payments made by the curator to an abandonment of property of 
the debtor.— The Ffochelaga Bank v. Derome et al., C. 8., Mathieu. 
J., 383. 


PRESOMPTION :—V. Dox MANUEL, 330. 


PREUVE :—Un contrat, au point de vue de la preuve, est civil, commer- 
cial, ou mixte, c’est-à-dire civil, pour l’un des contractants, et com- 
mercial pour l’autre. 

Pour les contrats mixtes dans les matières où la valeur demandée 
excède cinquante piastres, la preuve testimoniale en est admise 
contre le commerçant, mais ne l’est pas en sa faveur. Par suite. 
un hôtelier n’est pas reçu à faise la preuve par témoins d'un con- 
trat avec un non-commerçant en vertu duquel il réclame une som- 
me excédant cinquante piastres. — Pellerin v. Vincent, C. R., Ma- 
thieu, Loranger & Pagnuelo, JJ., 51. 


V. BILLET, 39 ;—CHÈQUE, 343.— VENTE DE CRÉANCE, 408 :— Vire 
RÉDHIBITOIRF, 68. 


PREUVE DU MARIAGE :—V. PARTAUE, 269. 


PREUVE TESTIMONIALE :—lo. A contract with an architect for the 
drawing, at a cost exceeding $50, of plans and specifications for a 
proposed building, ir not a commercial matter and cannot be pro- 
ved by parol testimony. 

20. When inadmissible evidence is received without objection, 
the party against whom it is given may move for its rejection at 
any time before the trial is over.— Wright et al. v. Davies, C. R, 
Tellier, Dunlop & Bruneau, JJ., 346. 


V. DON MANUEL, 330. 


PRIVILÈGE DE MÉDECIN :—Le privilège sur les immeubles accordé au 
médecin pour frais de dernière maladie est préféré aux créances by- 
pothécaires, sans égard à la date de l'enregistrement de l’un ou des 
autres. Cette formalité a pour objet la publicité du privilège, et 
non la fixation de son rang pur ordre de date. Dès qu'il est enre- 
gistré dans le délai prescrit, la règle générale de la préférence des 
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privilèges aux hypothèques s’y applique. — Dural et al. v. Grant et 
vir de Tassé & Wetherall etal.,C. R., Tellier, Archibald & Bruneau, 
JJ., 320. 


PRIVILEGE DU FOURNISSEUR DE MATERIAUX :—Le fournisseur 
de matériaux de construction n’acquiert nn privilege sur l'héritage 
auquel ils sont destinés qu’en donnant au propriétaire, avant d’en 
faire la livraison, un avis énonçant les contrats passés pour la four- 
niture, le cout des matériaux et l’indication de l'héritage. -Carrière 
et al., v. Sigouin et al., C, S., Martineau, J., 423. 


PROCEDURE :— 
ACTION EN COMPLAINTE :—V. PROPRIÉTÉ, 365. 


ACTION EN PARTAGE :—V. PARTAGE, 269. 





ACTION PÉNALE :—lo. Actions qui tam for a penalty may be 
brought by any person, whether a british subject or not. 

20. The conclusions are sufficient that the defendant be con. 
demned to pay, and need not be for an order to deposit the amount 
in Court, nor must they mention the officer entitled to receive the 
portion payable to the Crown. 

30. The action is properly brought by the plaintiff suing as well 
in his own name, as in the name of the Crown. 

40. Notice of action to the attorney general is not a condition 
precedent ; failure to give it only involves a suspension of procee- 
dings. —Stewart v. The Colonial Engineering Co., C. S., Davidson, 
J., 420. 


ACTION PÉTITOIRE :—V. PROPRIÉTÉ, 168, 
AVIS D'ACTION :—DROIT MUNICIPAL, VO AVIS D'ACTION, 188, 


CERTIORARI :—Une cour de commissaires établie duns une paroisse 
est compétente pour connaitre des causes qui prennent naissance 
dans une partie du territoire subséquemment érigée en ville.— 
Buasiéres v. Buasièren et al., C. S., Mathieu, J., 292. 


CESSION DE BIENS :—Failure by a trader to meet due bills through 
a temporary embarrassment, following upon the burning of his pre- 
mises and pending a settlement with his insurers, when his assets 
largely exceed his liabilities, is not a cessation of payments such 
as to entitle a creditor to make a demand of abandonment of prop. 
erty upon him.—Béland v. Collaridi, C. R., Tellier, Hutchinson & 
Lafontaine, JJ., 210. 


V. Depot, 147. 
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COMMISSION ROGATUIRE :—A party to a suit in the Superior Court 
has no right, even though he resides outside the province or at # 
distance of more than x hundred miles from the place where the 
Court is held, to obtain a commission rogatoire to have himself ex- 
amined asa withess.~Deslandea v. Saint-Jacques, C. S., Lynch, 
J., 380. 


CONTRAINTE PAR CORPS :~La demande de contrainte par corps en 
exécution d’un jugement pour le cupital et les frais distraits peut 
être faite au nom de la partie demanderesse, représentée par les 
procureurs distrayants. La part que ces derniers prennent à la 
procédure équivaut au consentement prévu à l’art. 555 C. P.— 
Rennie v. Mace, C. R., Tellier, Charbonneau & Dunlop, JJ., 126. 


Coercive imprisonment for the amount of a taxed bill of costs 
will not be ordered, if such bill has not been served upon the party 
three months at least before the motion for imprisonment is made. 
Cordasco v. Vendetti, C. R., Tellier, Archibald & Charbonneau, JJ., 
500. 


CouR DES COMMISSAIRES :--V. CERTIORARI, 292. 


DÉPEXS :— La dénégation par uhe partie d’allégations fondées en 
fait, qui entraîne une enquête coûteuse et inutile, est une cause 
apéciale pour laquelle le tribunal peut, par application de l’art. 549 
C. P. en lui donnant gain de cause, refuser de lui accorder les dé- 
pens.— Lauzon v. La Corporation du Canton La Minerve, C. B., 
Tellier, Archibald & Lafontaine, JJ., 214. 


V. CoNTRAT, 237. 


DETAILS (MOTION POUR) :—The object for which particulars of a 
pleading are ordered is to prevent surprise and to afford a full and 
fair knowledge of the matter relied upon. Hence in an action of 
slander, when the declaration sets forth details sufficiently precise 
to inform the defendant of the nature and occasion of the complaint 
the plaintiff will not be ordered, on a motion for particulars, to 
state the names of the persons before whom he cluims the slander 
was uttered.— Lebel v. Tourgis, C. S., Davidson, J., 231. 


Motions for particulars of pleadings must be made within the 
delay allowed for answering them, and where leave has been grant- 
ed to appeal from an interlocutory order dismissing such x motion, 
and the party in whose favor the order was made renounces it, the 
motion thus standing once more for adjudication, it will be dismis- 


. sed, if it appears that it was made after the delay for answering the 


pleading, although this ground was not urged when the motion 
was first argued, nor mentioned in the order dismissing it.—Lan- 
dry v. Turgeon, C. S., McCorkill, J., 477. 
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EXCEPTION DÉCLINATUIRE :—An action will lie before the Superior 
Court of this province against an insurance company that has its 
chief place of business in Ontario, to recover, on a policy issued in 
that province, a loss by fire of property in the United States, but 
it must be brought in the district where the company has its chief 
place of business for this province, and service of process must be 
effected at such chief plaee of business.—Mutinter v. The Traders’ 
Fire Insurance Co., C. S., Davidson, J., 411. 


In actions for libel in a newspaper, the place where the whole 
cause of action has arisen is that of the place where the newspa- 
per is published. Hence, when an action is brought in another 
district in which the paper is circulated, but in which the plaintiff 
does not reside, it will be referred, on a motion in the nature of a 
declinatory exception, to the district. of publication. —Dubue v. De- 
lisle, C. S., McCorkill, J., 456. 


EXECUTION DES JUGEMENTS :—Le débiteur, condamné par senten- 
ce à payer une somme et les frais, qui envoie pur la poste au créan- 
cier son chèque pour le capital, n’est pus libéré des frais. La saisie 
mobilière pratiquée quatre jours plus tard au nom du créancier est 
donc valide pour autant. Un télégramme du créancier ¢insi conçu 
‘ Have inatructed solicitor to withdraw ” n’est pas une remise des 
frais, ni un engagement par lui de les payer. Par suite, le défen- 
deur doit être débouté de.l’opposition qu’il a formée à la saisie sous 
prétexte de paiement.—The Canada Pulp Speciality Co. (Ltd) v. 
Henry & Henry, oppt, C. R., Mathieu, Loranger & Pagnuelo, JJ. 
140. 


Le cheval dont se sert un boucher pour livrer la viande à ses pra- 
tiques ne tombe pas sous la désignation de ‘‘outils, instruments ou 
‘* autres effets”, du § 10 de l’art. 598 C. P. Une opposition pour 
le faire distraire d’une suisie mobiliére, sous le prétexte que le saisi 
VYemploie pour Vexercice de son métier, doit donc être rejeté sur 
motion, aux termes de l'art. 651 C. P.—ZLecaralier v. Brunelle & 
Brunelle, oppt, C. R., Mathieu, Pagnuelo & Hutchinson, JJ., 145. 


lo. L’insaisissabilité est une loi d’exception, parce que de droit 
commun les biens du débiteur sont le gage de ses créancicrs. Or il 
est de principe que les lois d’exception ne peuvent étre étendues. 

20. Partant, une somme accordée à titre de dommages, si elle 
ne l’est pas à titre d'aliments, est saisissable en entier et les tribu- 
naux ne peuvent, dans ce cas, lui attribuer nne immunité que la 
loi ne lui accorde pas.—Dorval v. La Corporation de Lévis & Dar. 
vreau et al., C. S., Lemieux, J., 184. 


HABEAS CORFUS :— V, INTERPRETATION DES LOIS, 190. 
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INSAISISSABILITE :—}J”. EXECUTION DES JUGEMENTS, 145, 184. 


JUKIDICTION DE LA Covr SUPÉRIEURE :— The Exchequer Court 
of Canada is not a Court subject to the superintending and refvr- 
ming power of the Superior Court of this province. No action 
will lie before the latter to have proceedings and judgments had 
before and rendered by the former declared null and void for want 
of jurisdiction.— Hodge v. Béique et al., C. R., Tellier, Paynuelo & 
Dunlop, JJ., 90. 


OPPOSITION A SAISIE :—V. EXÉCUTION DES JUGEMENTS, 140. 

PROCÈS PAR JURY :—Un plaidoyer amendé avec la permission de la 
cour, et aux conditions qu'elle a imposées au défendeur, remet ce- 
lui-ci dans la même position où il était alors de la production de 
son plaidoyer originaire. 

En conséquence, si dans une cause susceptible d’un procès par 
jury, le défendeur déchu du droit à un tel procès obtient la permis- 
sion de produire un nouveau plaidoyer, il peut y demander un pro- 
cès par jury comme il pouvait le faire par son plaidoyer originaire. 
Huard v. Landrieux, C. S., Sir F. Langelier, A. J. C., 391. 


PROHIBITION :—II n’y a pas lieu d’enlever à un tribunal inférieur, 
par voie de prohibition, la connaissance d’une affuire pour des mv- 
tifs sur lesquels il est compétent à prononcer. Par suite, celui qui 
est poursuivi devant une cour de sessions spéciales de la paix, pour 
contravention aux lois provinciales de pêche et de chasse, n’a pas 
le recours de la prohibition pour le motif que dans les circonstances 
particulières du fait qu’on lui reproche, une loi provinciale qui en 
ferait une offense serait inconstitutionnelle. —Révillon Bros. (Ll) 
v. Pagé et al., C. S., Champagne, J., 259. 


RECÉLÉ :—lo. Le transport de biens par un débiteur insolvuble à 
un de ses créanciers au préjudice des autres, même s'il n'en tire 
aucun profit ou avantage, fait dans l’année précédant immédiate- 
ment le dépôt de son bilan, constitue le recélé visé à l'article 885 
C. P., qui entraîne l’emprisonhement. 

20. La contre-lettre n'a d’effet ou de valeur qu’entre les parties 
et est inexistante quant aux tiers. Elle ne peut donc être opposée 
comme excuse ou justification d'actes qui affectent les droits de ce- 
derniers.—Guimont v. Deamarteau, C. S., Lafontaine, J., 78. 


SAISIE-ARRÊT :—V. VENTE DE CRÉANCES, 429. 
SAISIE CONSERVATOIRE :—V. AFFRETEMENT, 9. 


SAISIF MOBILIERE :—V. EXECUTION DES JUGEMENTS, 145. 
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PROPRIETE :—A building erected by the lessee of a lot of land under an 
ugreement with the lessor by which he has the right to remove it 
at the expiration of the lease, does not become a part of the lot. 
A sale by licitation of the latter, even though described in the 
proceedings as ‘‘a lot, ete, with the buildings thereon,” does not 
pass the ownership of the one so erected to the purchaser, and the 
lessee has an action to recover its value from him. —Gaudet v. Mar. 
aan dit Lapierre, C. S., Archibald, J., 37. 


lo. Un rocher qui s’avance dans le fleuve St Laurent à tel point 
qu’il est presque constamment submergé par la murée montante et 
qui ne porte aucun signe de végétation=végétation qui est la mar- 
que des terres cultivables et qui constituerait un aliment. d’appro- 
priation—est un signe de propriété privée, fait partie du domaine 
public et le propriétaire riverain est sans droit pour en réclamer 
la propriété exclusive. 

20. Une action pétitoire, prise par le propriétaire riveruin dans 
de telles circonstances, pour évincer un pêcheur qui y a bâti nne ca- 
bane pour faciliter la pêche à laquelle il se livre, n’est pas fondée 
et sera rejetée. — Turgeon v. Guay, C. R., Lemieux, J., 168. 


lo. The banks of navigable and floatable rivers include the bor- 
ders of islands in the same, as dependencies of the crown domain. 
Hence, an act done on an island at the water’s edge, within the 
space that would form the bank along the bed of the river, is no 
trespass or trouble de possession to the owner of the island und 
gives him no right to sue en complainte. 

20. The bed of non-tidal rivers extends to the highest water- 
mark reached from natural periodical causes—crue habituelle. 

30. The servitude for the public utility of a foot-road or tow- 
path along the banks of navigable or floatable rivers exists on the 
shores of their islands.—Clément v. Bourassa, C. R., Sir F. Lange- 
lier, A. J. C., Lemieux & McCorkill, JJ., 365. 


RADIATION D'HYPOTHEQUE :—lo. Toute purtie intéressée à faire dis. 
paraître une hypothèque grevant sans raison un immeuble peut de- 
mander lu radiation de cette hypothèque, et son intérêt pour faire 
cette demande peut être né ou actuel, ou éventuel, c’est-à-dire être 
un intérêt dont la réulisation est subordonnée à quelque événement 
ou fait incertain. 

20. L'action doit être dirigée contre la partie en faveur de la- 
quelle l’enregistrement a été effectué, car cet enregistrement, dans 
le cas de personne majeure, est présumé avoir été fait par elle, 
pour elle et à son profit.—Cotnoir v. Brisson, C. R., Pelletier. 
Lemieux & Cannon, JJ., 30. | 

REDDITION DE COMPTE :—V. CoNTRAT, 143.—GARANTIE ACCESSOIRE, 
266. 
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REMERE :—V. Droit MUNICIPAL, VO RACHAT D’IMMEUBLES VENDUS POUR 
TAXES, 55. 


RESPONSABILITE :—AoccipextT pu TRAVAIL :—An employer who orders 
a workman, a youth of nineteen, alone an unaided, to select and 
take out from among a number, certain iron plates six feet by two 
and of a quarter of an inch thickness weighing from 100 to 114 tha. 
without instructing him in the manner of handling them, is guilty 
of negligence and liable in damages for injury thereby caused tu 
the workman. — Boucher és-qual v. La Compagnie Martineau, C. S., 
McCorkill, J., 515. 


ANIMAL :—Le propriétaire d’un animal est responsable du dommage 
causé par celui-ci, à moins qu’il ne prouve qu’il n’a pu empêcher 
le fait dommageable. Par suite, il répond des conséquences d’une 
morsure par un cheval vicieux qu’il aurait du faire museler.— Matte 
v. Meldrum Bros. Co., (ltd), ©. R., Tellier, Pagnuelo & Dunlop, 
JJ., 396. 


AUTOPSIE :—The unauthorized autopsy of a deceased person ia a 
tort to his widow and an action lies in her favour to recover dama- 
ges therefor.— Philipps v. The Montreal General Hospital, C. S., 
Davidson, J., 483. 


CHEMIN DE FER :—V. VOITURIER, 438. 


DomMaGEs :—Damages for breach of contract must be direct and 
none are recoverable that are indirect or remote. Henoe, where a 
carrier for hire loses a piece of machinery, sent through him for re- 
puirs, the owner is not entitled to recover from him, as damages, 
the loss incurred through having been deprived of the use of it for 
a seuson.-— Thianmille v. The Canadian Express Co., C. S., 403. 


ExPLOSIF : À municipal corporation is liable for damage to build- 
ings from vibration caused by the use of explosives in the prose- 
cution by it of work under legislative authority, however carefully 
such use is made.— Murdock v. The Town of Westmount, C. 8., 
Saint-Pierre, J., 343. 


(AZ :—lo. The owner or operator of an illuminating gas system 
in a city is liable in damages for asphyxiation of dwellers in a 
house, into which gas penetrates through the ground, from an es- 
cape in a defective portion of the pipes in the street. 

2o. Irresistible force, force majeure, must be expressly proved 
and will not be inferred from circumstances.—Garand et vir & Ha- 
mel v. The Montreal Light, Heat & Power Co., C. 8., Archibald, J., 


414. 


IMMONITÉ ECCLESIASTIQUE :-—lo. Un prêtre qui menace du refu 
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des sacrements les commissaires d’écoles de su paroisse s'ils nom- | 
ment comme secrétaire-trésorier telle personne en particulier, se 
rend passible d’un recours en dommages de lu purt de cette derni- 
ère. 

20. Il ne peut invoquer dans ce cas un privilège, ou une immu- 
nité qu'au cus où il y auruit refus de la part des commissaires d’o- 
béir à une obligation morale grave, v. g. en nommant à telle char: 
ge une personne incompétente au point de vue moral, et déclurée 
telle par une autorité compétente. —Sasnt-Pierre v. Beaulieu, C. R., 
Sir F. Langelier, A. J. C., Lemieux & Sir C. A. P. Pellerier, JJ., 
385. 


LIBELLE DANS UN JOURNAL :=— V. PROCEDURE, VO EXCEPTION DECLI- 
NATOIBRE, 456. 


LovaGE :— V. BAIL A LOYER, 393. 


VoiTURIER :—Common carriers, as the insurers of the gouds en- 
trusted to them, are liable for loss of, and damages to them. Sti- 
pulations in contracts for the carriage of goods and in bills of la- 
ding, exemting the carrier in from liability in certain cases, are 
construed strictly. Wooden cheese boxes do not come under the 
description, in such a stipulation, of ‘‘brittle and fragile objects”, 
especially when it appesrs at theend of a long enumeration of oh. 
jects wholly dissimilar. Supposing, however, the clause to apply, 
the carrier would still be liable for damage proved to he caused by 
his fault and such fault is established, as to one shipment of cheese 
in wooden boxes, by showing that 11% of the boxes were dama- 
ged, with the additional proof that the average number damaged, 
in ordinary shipments in the cheese trade, is only 5%.— Alexander 
v. The Canadian Pacific Ry. Co., C. 8., Archibald, J., 43%. 


SAISIE-GAGERIE :— F7. Bars A LOYER, 156. 
SÉPULTURE (FRAIS DE: :—V. Scccession, 296. 


SERVITUDES :—Les difficultés entre propriétaires voisins d’héritages ru- 
raux, au sujet de l’écoulement des eaux, sont de la compétence 
administrative et doivent être réglées d’après les dispositions du 
code municipal. Elles ne sauraient donner ouverture au recours 
de l’action négatoire en faveur de celui qui prétend que son voisin, 
par ses travaux de fossoyage, cause une décharge excessive d’eau 
sur sa terre. —.Wu/doon v.\Cazey, C. R., Mathieu, Tellier & Pagnue- 
lo, JJ., 45. 


lo. An agreement between neighbours in these words : ‘‘ les 
** parties auront toutes deux droit de passer sur le terrain situé entre 
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‘* les diler maisons pour réparer chacune lu sienne,” does not establish 
a servitude of right of way. ; it simply confers the right known to 
the old French law as “le droit de tour d'échelle.” It gives the owner 
of the dominant tenement the right to go upon the servient one and 
to use upon it such implements as ladders, scaffolding, &c, as may 
be necessary to repair his buildings, wherever they are in need of 
repair and then only. Notice to the owner of the servient tene- 
ment is therefore implied, as a condition precedent to the exercise 
of the right. Further. it cannot be used, if no repairs ure neces- 
sary, nor if such repairs cannot be effected at the season when the 
exercise of the right is claimed. 

20. An action lies to compel the owner of a building to perform 
the necessary works to prevent rain-water from spatterings from 
his roof or outworks into his neighbour’s windows.— Thibault +. 
Bourde, C. S., McCorkill, J., 536. 


SOCIETE :—The partners in a general partnership are jointly and several- 
ly liable for the obligations of the partnership and their liability 
continues notwithstanding its dissolution.—Hétu et al. v. Hum- 
phrey etal., C. R., Tellicr, Pagnuelo & Curran, JJ., 217. 


SUBSTITUTION :—La disposition, dans un testament fait avant la pro- 
mulgation du code civil, par laquelle le testateur aonne et légue 
ses biens, à titre de fidéicommis, à des personnes qu’il nomme exé- 
outeurs testamentaires et fidéicommissaires, avec injonction de les 
diviser en autant de parts qu'il a d'enfants, de payer (au bout de 
dix ans) la moitié du revenu de chaque part à chaque enfant, sa 
vie durant, et, après sa mort, le revenu intégral de sa part À ses 
enfants ; de faire emploi et placement du surplus, avec substitution 
de ces revenns, de descendants en descendants ‘‘indéfiniment ou 
‘autant que permis par la loi”, est un legs universel aux enfants 
du testateur, à charge de substitution à leurs enfants, et, après 
ceux-ci, à leurs petits-enfants, c'est-à-dire, à deux degrés outre les 
institués. 

Cette disposition étant faite conjointement, au décès d'un des 
institués sans enfants, sa part du legs uccroît au profit de sea co- 
légataires, à charge de la substitution pour ceux qui sont encore gre- 
vés et définitivement pour ceux du dernier degré. Le recours de 
l’action en partage est ouvert en faveur de ceux-ci pour cette part, 
pour celle de leur souche et pour le résidu indivis de la succession. 
Masson v. Masson et al., C. S., Charbonneau, J., 108. 


SUCCESSION :—Les frais de sépulture sont dus par la succession du dé- 
funt. N’étant pas au nombre des charges du mariage, le conjoint 
survivant n’en est pas tenu.—La Société de Pompes Funèbres de 
Montréal v. Lefebrre et al., C. S., Braneau, J., 296. 


TERME :—V. Ostieation,1.—-OBLIGATION A TERME, 373. 
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TESTAMENT :—VD. Svastitetion, 108. 


VENTE :—L’acheteur mis en possession de la chose vendue qui s’en laisse 
dépouiller sans résistance par un tiers, n’est plus reçu à exercer 
contre le vendeur le recours découlant de la garantie contre l'évic- 


tion.—Baatien v. Langlois, C. S., Mathieu, J., 255. 


PV. ENREGISTREMENT, 23.—VICE RÉDHIBITOIRE, 68. 


VENTE À REMERE :—lo. Le réméré est une réserve faite par le ven- 
deur dans le contrat de vente ; fuite après, le lendemain même de 
la vente, la convention n’est pas une convention de réméré, mais 
une promesse de l'acheteur de revendre au vendeur, dont les effeta 
sont bien différents. 

20. La condition dans un contrat que le défaut de faire dea 
paiements entraînera lu déchéance du droit à un bénéfice stipulé, 
est subordonné à la règle qu’à défaut d'indication de lieu, le paie- 
ment doit être fait au domicile du débiteur, et tant que le créancier 
ne le met pas en demeure de payer à cet endroit, la déchéance n’est 
pas encourue. Par suite, l'acheteur d’un immeuhle qui consent à 
son vendeur le droit: de le racheter moyennant des paiementa péri- 
odiques, sans indication du lieu où ils seront faits, mais sous la 
condition que le défaut d’en solder un seul entraînera la déchéance 
du droit de rachat, n’a de recours pour faire prononcer de ce chef 
qu’autant qu'il a mis le vendeur en demeure de payer, par une de- 
mande faite à son domicile. — Vallée v. Dease et mir, C. R., Tellier, 
Dunlop & Bruneau, JJ., 299. 


La vente à réméré d’un objet mobilier, pour garantir le rembour- 
sement d’avances, est parfaite sans tradition et l'acheteur a le droit 
de le revendiquer du curateur du vendeur qui a fait cession de ses 
biens.— The Sonne Atening, Tent & Tarpaidin Co. v. McDonell & 
Walker, C. S., Loranger, J., 481. 


VENTE DE CRÉANCES :—Lu signification d’une vente ou cession de cré. 
ance chirographaire n'est pas une condition préalable essentielle à 
l'exercice de l’action en recouvrement par le cessionnaire contre le 
débiteur cédé. L’assignation qui porte à ce dernier la connaissance 
de la cession et la preuve de celle-ci (dans l'espèce, par sa produc- 
tion même), suffisent pour douner au demandeur une possession 
utile de la créance à l’encontre du débiteur, au moment de l’audi. 
tion au mérite. Le tribunal est alors en état de vider le fond du li- 
tige, sauf à tenir compte des fautes et manquements des parties, 
dans l’adjudication des frais. — Brunel v. Cloutier, C. S., Charbon- 


neau, J., 408. 


La saisie-arrêt, sans dépouiller le défendeur de la créance saisie, 
la frappe d’indisponibilité au préjudice du saisissant. Par suite, 
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le cessionnaire d’une créance n’étant saisi, en ce qui touche les 
tiers, que par la signification de la cession au débiteur cédé, ne peut 
opposer son titre à un créancier qui a pratiqué une saisie-arrét en- 
tre les mains de ce débiteur avant la signification. —Coursol v. Dubé 
& Lalonde et al., C. S., Martineau, J., 429. 


VENTE D’'IMMEUBLE :—V. Pouvorr p’gEar, 123. 
VENTE MOBILIERE :— V. Osuicattox, 1. 


VICE REDHIBITOIRE :—lo. La myosite ou boiterie intermittente chez 
le cheval est un vice rédhibitoire qui donne ouverture à l’action en 
résiliation de la vente. 11 suffit que le mal existe ou qu'il soit en 
germe au moment de la vente quoique son développement lui soit 
postérieur. , 

20. La vente d'un cheval par un commerçant de chevaux à un 
non-commerçant est un contrat commercial quant au premier et la 
preuve testimoniale d’une garantie conventionnelle est admissible 
contre lui.— Les Eeclémastiques du Séminaire de Saint-Sulgice de 
Montréal v. Jacobs, C. R., Tellier, Hutchinson & Lafontaine, JJ., 
68. 
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